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INTRODUCTION. 



L'économie poliiiqae est la science de la médecine «n.im 
son diagnostic et ses remèdes. Exemples d'apop HZ et 1 ?* ' 
dustriels-Services rendns par les économiste ils o a'"* ^ 
guerre entre les peuples, et démontré que les ouv ers e ESïï'^ ,a 
perdaient plus que les propriétaires tolcier^ûx Z?«T lnduStriel9 
bles.-Une réaction dans le sens industrlèrsVst on^r ? * ^ 
les défères élections en ont été la preuve JroT Wne ^d 
téréts, le pays n'en est pas devenu plus matérialiste A ccr oi ^ ,n ~ 
mouvement industriel de 1824 à 1836 • j» fl J« * AccroiMe raent du 

Depuis que nous nous sommes séparés, J a 



Digitized by Google 



I 



(m 

science , objet de 110s études , a fait de notables 

progrès. 

Elle a cesse de demeurer dans la classe des uto- 
pies, et chaque jour davantage elle est entrée dans 
la pratique; elle a présidé à toutes les opérations 
qui ont été couronnées de succès, et c'est pour 
avoir méprisé ses conseils que quelques entreprises 
ont échoué. 

Long-temps on a méconnu les principes que la 
science économique dans son état actuel nous pré- 
sente comme vrais. Ainsi, par exemple, la gran- 
deur et la prospérité d un pays ne s'accroissaient au- 
trefois, suivant certains écrivains, que parla guerre 
et la destruction; d'un autre coté, la terre seule 
était regardée comme une source de richesses; 
tout le reste: commerce, industrie, était stérile; 
les ouvriers des fabriques, les négociants et les 
marchands des villes, ne créaient aucune valeur, 
leurs travaux ne servaient qu'a remplacer sans au- 
cun profit ce qu'ils avaient consommé en salaires, 
en denrées, en marchandises, etc.; en un mot ils 
n'ajoutaient rien aux richesses du pays. Ces doc- 
trines étant généralement adoptées, la guerre res- 
ta long-temps à Tordre du jour, et il n'y eut 
qu une seule classe de personnes riches, celtes qui 
étaient détenteurs du sol ; toutes les autres : fabri- 
cants, écrivains, marchands et savants, étaient 
comme des parias, indignes de rie» posséder. 
L'application complète de ce système vicieux d e- 
conomie politique fut du reste funeste à la terre et 
aux propriétaires fonciers ; car de ce que l'on était 
persuadé que celle-là était seule créatrice de n- 
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chesse», on jugeait qu'elle seule devait supporter k 
charge des impôts, et on l'en chargea outre mesure. 
Ce système avait en Turgot pour partisan et pour 
homme d'application ; il trouva de nombreux con- 
tinuateurs dans l'Assemblée Constituante. 

Les travaux d'Adam Smith et des économiste* 
français, postérieurs à la révolution, ont eu pour ré* 
v sultat de démontrer combien cette opinion était 
fausse ; ils on* fait le compte des profits que ! m- 
• dustrie et le commerce avaient procurés à d'autres 
peuples-, et de ce que nous avions perdu à ne pas 
suivre la même voie. Heureusement ils ont été en 
tendus et aujourd'hui, vous le savez, on ne voit 
plus de tous côtés qu'entreprises nouvelles, indus- 
tries créées en quelque sorte. Partout ce sontdeS 
sociétés, des actionnaires; ici pour des routes ou 
des canaux ; ailleurs pour des usines, la pour des 
chemins de fer ou* des bateaux k vapeur, d'un au- 
tre côté encore ponr des mines, des hauts four-* 
ix >aux, etc. 

Far suite de ce changement, l'agriculture; au- 
trefois réputée la première, la seule industrie pro- 
ductive perd chaque jour de son importance, mal- 
gré les progrès nombreux qu'elle aussi a faits de son 
côté. Voyez l'Angleterre, Tart de h cnlture V est 
poussé à une perfection inconnue chez nom, et ce- 
pendant elle est restée bien au-dessous de Pmdus 1 - 
trte , quant a Timportanee de ses produits et au 
nombre cle bras qu'elfe occupe; c'es^quer, Messieurs; 
e soi a des- limites; il n'empJôre ceu* qui lecuftf- 
vant qu'une partie de l'année, et? ne leur dbnrte 
qttfune récite ; tandis que tes-uttrïcs, lès fabriqués, 
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ne demandent que peu de place pour créer des va- 
leurs considérables. Quand les bâtiments sont in- 
suffisants, on les double en leur donnant quelques 
étagt s de plus. Les cbamps, ai-je dit, ne se mois- 
sonnent gu'une fois par année , dans les ateliers au 
contraire chaque jour de travail est un jour de récol- 
te ; à la lumière que fournit le ciel succède la clarté 
que nous tirons de l'huile , de la houille, de la rési- 
ne ; la nuit n'existe plus, le repos est inconnu, au 
moins pour les machines, qui, dans les besoins 
pressants, voient leurs conducteurs et leurs surveil- 
lants se relever les uns les autres, sans qu elles ar- 
rêtent un instant leur marche. 

C'est ainsi, Messieurs, que s'explique, dans les 
temps passés comme de nos jours, la puissauce de 
certains états dont le territoire est ou fut très bor- 
né, et qui commandaient à des peuples vingt fois 
plus nombreux qu'eux. Voyez Venise au milieu 
des eaux ; les Provinces unies, au sein des marais, 
la république de Gênes, celle de Florence ; leur in- 
dustrie, leur commerce, leur avaient donné le 
sceptre du monde. Voyez de nos jours la Belgique 
avec ses quelques millions d'habitants; voyez 
l'Angleterre avec son territoire deux fois moindre 
que celui de l'Espagne. D'un côté ; le ciel brumeux, 
une température froide, un sol qui se refuse à pro- 
duire mille denrées ; de l'autre : des récoltes dou- 
bles, un climat chaud sans être brûlant, des terres 
où croissent les grains, l'olivier, la vigne, la canne 
à sucre, l'oranger, en un mot les produits des tro- 
piques et ceux du Nord. Pour les uns le jciel a tout 
it ; aux autres il a tout refusé ; et cependant ceux- 
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ci sont riches, puissants, la paix régne parmi eux 
et leur nom est repecté au loin ; tandis que les au- 
tres sont pauvres, misérables, la guerre civile 
ravage leurs campagnes, brûle leurs villes, dévaste 
leurs maisons et décime indifféremment les der- 
niers comme les premiers d'entr'eux. 

A coté de ce tableau des résultats avantageux 
que produit le travail industriel, je dois placer, pour 
être vrai, celui des inconvénients» qu'il présente. 
Si en eflet, il mène rapidement à la fortune ceux 
qui s'y livrent avec zèle et intelligence, il est fré- 
quemment inquiété dans sa marche, et il se passe 
rarement une longue suite d années sans qu'une 
crise vienne bouleverser un grand nombre d'exis- 
tences. C'est cette fragilité, si je puis dire, des 
fortunes industrielles, qui fait que beaucoup de 
personnes hésitent encore à se lancer dans cette 
honorable carrière; c'est elle aussi qui maintient 
la faveur dont jouissent les propriétés foncières, 
et qui fait que tant de gens préfèrent un revenu 
médiocre mais assuré en rentes sur l'état, par 
exemple, à un revenu plus fort en actions indus- 
trielles ou en commandite commerciale. 

L'économie industrielle est propre surtout à 
empêcher ces crises qui désolent l'industrie, à en 
atténuer les effets, à guider les manufacturiers 
et les négociants dans leurs entreprises; car il en 
est pour le corps social comme pour les individus ; 
il y a une physiologie et une hygiène propres 
à la société comme à l'homme. Sans doute l'éco- 
nomie politique, comme la médecine, n'a pas de 
remède pour tous les maux et ne peut pas répa- 
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rer tonnas Jesfiiuies, tous les accidents ; mai «comme 
elle, elle peut les prévenir presque tous, et annon~ 
cer.ee qui arriyera si l'on méprise ses conseils. 

Quand un médecin dit à un homme court 
et replet ; soyez sobre ou l'apoplexie vous frappe- 
ra, certainement il parle à coup sûr. Eh bien il en 
est de même lorsqu'un économiste dit & un fabri- 
cant ; avant de produire, connaissez d abord vos 
débouchés, étudiez la consommation et appréciez- 
en le chiffre; sans quoi vos magasins s'encombre- 
ront et vous vous ruinerez : c'est là un cas d'apo- 
plexie industrielle. 

Quand une banque émet plus de billets qu'elle 
n'a de réserve, elle achète des espèces fort cher 
pour rembourser, et elle perd de ce côté au-delà 
de ce qu'elle à gagné sur les émissions. C'est là 
encore un cas de suicide économique. 

L'économie politique est donc la science de la 
médecine industrielle ; c'est elle qui fournit les 
moyens de guérir, ou tout au moins de prévenir 
ces apoplexies, ces asphyxies, ces suicides, qui af- 
fectent et tuent le corps des manufacturiers et des 
négociants. Cette vérité commence maintenant à se 
faire jour, et nous assistons à une réaction qui en 
fournit la preuve. 

Les économistes avaient dit autrefois que la 
guerre la plus heureuse était onéreuse, même au 
vainqueur ; on a commencé par se moquer d'eux, 
et on a fini par leur donner raison. Aujourd'hui, 
on ne se bat plus entre peuples , et quelque sujet 
de mécontentement que les gouvernement s puissent 
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avoir les uns contre les autres , ils ne prennent 
plus les ames pour en tirer satisfaction. 

Plug récemment le» économistes se sont élevés 
contre les guerres entre citoyens , et laissant aux 
hommes politiques le soin de les qualifier et de les 
punir au moyen de lois spéciales j ils ont démontré 
combien elles 'étaient ruineuses et comme elles 
allaient directement contre le but de ceux-là* même 
qui en étaient les instigateurs. Us disaient ; « On a 
(r cru long-temps et à tort que les propriétaires 
« fonciers étaient les plus intéressés au maintien 
« de la paix et du repos public ; cette croyance était 
« une erreur. Us industriels, les commerçants, les 
« ouvriers su rtout,^ont bien plusfortement atteints 
« par les suites d'une émeute ou d'une révolution* * 
« que les propriétaires de terre et de maisons ; car 
« la terre pas plus que les maisons ne sont dé- 
« truites , elles restent toujours là ; on peut perdre 
« une partie du revenu, mais le fonds reste tou-* 
« jours; tandis qu'une insurrection fait subitement 
a tomber les actions industrielles , arrête les af<- 
« faires, suspend les commandes, ferme les ate~ 
« liers et renvoie les ouvriers sur la place publique, 
« sans salaire et sans pain. » 

La justesse de ce raisonnement a frappé tout 
le monde, et depuis plusieurs années nous ne 
sommes plus désolés par le spectacle douloureux 
des scènes qui ont ensanglanté nos rues. On discute 
au lieu de se battre , ce qui vaut infiniment mieux, 
et comme on ne pend plus les contradicteurs, ceux 
qui se trompaient ont le temps de reconnaître leur 
tort et de revenir à la vérité. 

4 
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Le changement qui s'est opéré dans l'esprit pu- 
blic depuis quelques années est bien remarquable, 
et les économistes peuvent en revendiquer une 
bonne part; car dans cette circonstance ce sont 
eux qui l'ont dirigé. Ce changement s'est surtout 
observé dans une occasion récente , à propos des 
élections. 

Vous avez vu , en effet, presque toutes les in- 
terpellations des électeurs aux candidats porter 
sur des questions d'intérêts généraux , de travaux 
publics, de conversion des rentes, dédouanes, 
d'amortissement, de chemins de fer, etc., et dé- 
serter presque complètement les discussions irri- 
tantes sur les questions politiques , au sujet des- 
< quelles on s'entend toujours mal. 

Quelques personnes ont paru regretter que le 
pays semblât se lancer entièrement dans celte voie 
des intérêts positifs; on a crié au matérialisme. 
C'est là , je ne crains pas de l'affirmer, une crainte 
non seulement exagérée, mais encore dénuée de 
fondement; et il est facile de répondre à ceux qui 
Font exprimée que le pays ne s'occupe tant d'in- 
térêts positifs, de richesses enfin , que pour déve- 
lopper ensuite avec plus de sécurité et de persé- 
vérance tout ce qui a rapport à l'intelligence, et 
qu'il ne court après la fortune que parce qu'elle 
mène à la liberté. 

La réaction industrielle, qui a eu les économistes 
de toutes les classes : professeurs, écrivains , jour- 
nalistes, pour promoteurs, remonte déjà à plusieurs 
années; mais elle ne s'est fait sentir d'une manière 
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bien sensibleque dans ces derniers temps : quelques 
chiffres vous mettront à même d'en juger. 

Routes. 

* 

En 1 824 il n'y avait en France que 1 5 millions 
de métrés de route. 

En 1 836 il y en a 25 millions. 

Or, vous savez combien de richesses enfouies la 
création d'une route met en valeur ; rappelez-vous 
seulement le résultat de l'élargissement de quel- 
ques quais à Paris et le percement d'une rue dans 
un quartier populeux. J'ai déjà traité cette ques- 
tion l'année dernière, je ne puis que vous y ren- 
voyer (1). 

Brevets d'invention. , 

En 4820, il a été accordé 118 brevets d'inven- 
tion. 
En 1836, 405. 

Bien que ces brevets n'aient pas tous été délivrés 
pour des inventions bien réelles etbien importantes, 
il n'en est pas moins certain qu'il y a eu une plus 
grande émulation pour bien faire. 

Sucre. 

En 1 820, on a importé 45 millions de kilogr. 
de sucre. 

En 1 836, 80 millions de kilogr. 



(1) Voyez Cours d'économie industrielle de f 856-1837, recueilli par 
Ad. Biaise, (des Vosges), el Joseph Garnier. 1 yol. in-8°, chez Angô , rue 
Guénégaud,19. 
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El la production indigène s'est élevée à 45 mil- 
lions de kilogr. 

Café, 

En i820, on a importé 3 millions de kilogr. 

de café. 

En 1 836, 22 millions de kilogr. 

Ces chiffres sont concluants ; car le sucre et le 
café sont des consommations de luxe, et l'énorme 
accroissement de leur importance indique de no- 
tables progrés dans la condition et le bien-être 
des habitants : j'en tire encore une autre preuve 
du chiffre suivant. 

Caisses d épargne. 

En 1820, les Caisses d'épargne ne recevaient 
que quelques centaines de mille francs. 

En 1836, les fonds déposés dans leurs Caisses 
dépassent 100,000,000 fr. C'est là que les écono- 
mies se groupent et forment des capitaux qui 
permettent d'acheter des actions, des rentes, elc. 
Autrefois on ne songeait qu'à la terre, et comme 
tout le monde ne pouvait pas en avoir, on rte fai- 
sait pas d'épargne. 

Voici maintenant pour l'industrie : 

Houille. 

■ 

En 1820 , on importait 275 millions de kilogr. 
de houille* 

En 1 836 , 992 millions de kilogr. 

Et nos mines en fournissent plus du double. 
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En 4820, 885,250,200 kilogr. 
Eu 4835, 4,968,624,000 kiïogr. 

COTOI». 

En 1820, on a importé 21 millions de kilogr. 
de colon. * 
En 1 836 , 59 millions de kilogr. 

* • 

Soie* 

En 1820, on a importé 400 mille kilogr. de 
soie. 

En 1 836 , 2 millions de kilogr. 

Sans parler de l'augmentation de la production 
indigène, dont je donnerai une idée en vous citant 
un chiffre : 

Mûriers. 

De 1820 à 1835 on a planté plus de 6 millions 
de mûriers, et depuis deux ans ce nombre s'est 
pçut être doublé! 

Fers et fontes. 

En 1820, on a importé 14 millions de kilogr. 
de fer et fonte ; 

En i836, 29 millions , 

Tandis que la production nationale s'élevait dans 
une forte proportion. 

Indigo. 

En 1820, on a importé 800 mille kil. d'indigo ; 
En 1836, id. 1300 mille id. 



( 42) 

Cet accroissement a eu lieu malgré, la décou- 
verte du bleu de Prusse, et son application à la 
teinture des draps. 

Compagnies d'assurances. 

En 1 81 0, il n'y avait que deux compagnies d'as- 
surances contre l'incendie ; 

En 1 837, on en compte huit , sans parler de 
celles établies dans les départements et de celles 
ayant pour objet les assurances sur la vie, contre 
la grêle, les accidents, les naufrages, les pertes de 
procès, les vols, les maladies de bestiaux , etc. 

Ainsi, les idées de prévoyance ont pénétré dans 
les campagnes ; on a acheté la sécurité au prix 
même quelquefois du nécessaire. Ce fait est re- 
marquable. 

Sociétés anonymes. 

De 4 808 à 4 820 , le gouvernement n'a autorisé 
les statuts que de 22 sociétés anonymes. 

De 1820 à 1837, cette autorisation s'est étendue 
à 120 sociétés. 

Et ici je ne parle que des sociétés sérieuses, 
des sociétés anonymes , qui sont l'objet d'un exa- 
men rigoureux de la part des conseils d'État et du 
ministère. 

Navigation a la vapeur. 

Cette nouvelle voie de transport s'est aussi consi- 
dérablement augmentée ; aujourd'hui on voit des 
bateaux à vapeur partout. Il n'est si petite rivière 
navigable qui n'en ait au moins un; chaque lac de 
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la Suisse en a plusieurs; il en est de même sur la 
Seine, la Loire, le Rhin , la Saône , le Rhône ; la 
Méditerranée et l'Océan sont sillonnées par des 
steamers; Londres, leHâvre, Calais, Ostende , 
Hambourg, Rotterdam, Strasbourg, Nantes , Bor- 
deaux , Cherbourg , ont des lignes régulières de 
bateaux à vapeur. Par eux Marseille a été mis en 
rapport avec le Levant etFArchipel,Gênes, Naples, 
Alexandrie, Smyrne, Constant inople; on peut se 
donner rendez-vous dans Tune de ces villes , et 
s'y trouver à une heure fixée. Suivant la pensée de 
Napoléon , la Méditerranée est devenue un lac 
français. 

La ligne de Paquebots-Poste, le service dejla Mer 
Rouge, ont rapproché les distances. J'ai reçu l'au- 
tre jour une lettre de Lahore , qui m'était écrite 
par le général Allard ; cette lettre, datée du mois 
de Juillet , m'est venue par la Mer Rouge, Suez, 
Alexandrie, les paquebots et Marseille. 

La navigation par la vapeur a encore fait dispa- 
raître presque tous les dangers que présentaient 
nos fleuves : autrefois il en coûtait plus cher pour 
assurer un navire allant de Rouen au Havre, que 
du Havre à New-Orléans ; aujourd'hui , avec les 
remorqueurs , on ne fait même plus assurer. Le 
Rhône , si long-temps stérile à la remonte , est 
enfin rendu au commerce, et le chenal de la Loire 
devient presque suffisant. 

Les chemins de fer n'ont pas donné de résultats 
moins brillants : je ne parle pas de la France, 
où ils ne sont encore que de véritables joujous of- 
ferts en appât à la curiosité publique ; mais voyez 
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en Amérique, en Angleterre, en Belgique. Bientôt 
on ira en huit heures de Londres à Liverpool ( 80 
lieues), et dans l'été on pourra revenir h même 
jour (1 GO lieues î ) 

En France, je vous en ai fourni la preuve fout 
à l'heure, on commence à suivre ces exemples; on 
le fait même en ce moment avec témérité; car H 
en est toujours ainsi chez nous : on ne sait rien 
faire avec mesure , on a de la répugnance ou de 
l'engouemeut , et l'engouement est dangereux en 
industrie. Parce qu'une société en commandite a 
réussi, toutes les entreprise» se montent en com- 
mandite. 

11 fout y prendre garde; car bientôt on rouvri- 
rait à la Bourse les maisons de jeu que l'on ferme 
au Palais-Royal ; le tirage des primes remplace- 
rait celui de la loterie, et les capitaux, au lien de 
vivifier l'industrie et de soutenir le commerce, net 
serviraient plus que d'aliment k l'agiotage, et de 
proie au charlatanisme et à la friponnerie ! 

C'est surtout dans ces circonstances et sur de 
telles questions qu'il importe d'interroger l'écono- 
mie politique; elle a trouvé place dans les con- 
seils du pays; les électeurs l'ont fait entrer à la 
Chambre dans la personne de quelques députés; les 
capitalistes, les industriels doivent la consulter à, 
leur tour. 

Le temps que l'on consacre à l'étude de cette 
science peut être regardé comme bien employé. 
Voyez, par exemple, ce que nous avons fait ensem- 
ble. En étudiant, il y a quelques années, le tarif des 
houilles, nous démontrions ses vices et noua ne- 
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mandions, non sans quelque vivacité, sa réforme. A 
cette époque, on regardait nos opinions comme sud* 
versives, et nos réclamations comme mal fondées. 
Déjà l'année suivante on les trouvait justes , mais 
un peu trop vives, et on accordait un léger dégrè- 
vement. Cette année on nous donne complètement 
raison; mais on ne nous donne encore qu'une satis- 
faction imparfaite. Nous y reviendrons de nouveau 
jusqu'à ee que nous ayons obtenu le tout; et j'ai 
l'espoir d'avoir cette bonne nouvelle à vous ap- 
prendre, l'année prochaine, à pareille époque. 

& me propose d'examiner, dans le Gours que 
nous commençons aujourd'hui, tout ce qui tou- 
che aux intérêts généraux du pays , et spé- 
cialement à ceux de l'industrie. Je saisirai toutes 
les occasions qui se présenteront pour examiner 
les questions qui l'intéressent. La session qui va 
s'ouvrir sera essentiellement économique ; nous 
aurons souvent à suivre la chambre , à la devancer 
même dans tout ee qui concerne les droits de 
douanes, les travaux pubtics, les sociétés en com- 
mandite, etc. Toutes ces questions sont importan- 
tes; tontes peuvent recevoir une solution exaete. 

La plus légère définition mal posée pouvant 
causer de graves erreurs, je m'attacherai à tes bien 
expliquer toutes. Qui croirait, par exenvpie, qu'il 
existe des rapports entre la division du travail et 
le choix des professions? C'est une mauvaise défi- 
nition qui a fait de ces deux titres des choses dif- 
férentes , taudis qu'elle n'en forme qu'une. En 
effet, c'est parce qu'on a mal choisi les professions, 
qu'on les a mal partagées, et qu'il se trouve tant de 
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concurrence sur certains points et une si grande 
disette sur d'autres. 

Tout le monde a voulu être médecin , avocat 
ou notaire , et les pères de famille n'ont mis 
dans le commerce ou l'industrie que ceux de 
leurs enfants qui manquaient d'intelligence. Gom- 
ment donc, après cela, voulez-vous lutter avec 
des pays ( l'Angleterre , la Belgique ) où l'on 
n'a en vue que l'industrie et le commerce? Où 
sont nos ingénieurs, nos chefs d'usine? où trou- 
ver des conducteurs et des chefs ouvriers pour 
l'exécution de la loi sur les routes? où sont nos 
mécaniciens, nos chauffeurs pour nos locomotives 
et nos bateaux à vapeur? Nous n'en avons pas. 
Il faut les aller chercher en Angleterre, alors que 
nous avons tant d'ouvriers intelligents sans ou- 
vrage, tant de jeunes gens bourrés de grec et de 
latin sans place, tant d'avocats sans clients, et de 
médecins sans malades. 

Tout cela, Messieurs, est du ressort de l'écono- 
mie politique; c'est là, de la division du travail. 
Nous avons demandé et nous avons obtenu , sinon 
l'abolition complète, du moins une forte réduction 
du droit sur la houille. Nous demandons depuis 
deux ans, et nous obtiendrons bientôt sans doute 
la réforme de l'enseignement public. 

Ad. B. (d. V.) 
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SECONDE LEÇON. 



Séance du i« décembre !837. 



INTRODUCTION (suite). 

■r .. 

Sommaire. Révolution que subissent les richesses uiobiliaires et agrico- 
les.— Dangers du progrès industriel. 

L'étude de l'économie politique convient à tout le monde.— Reproches 
adressés aux économistes qu'on dit trop pressés.— Essais de Turgot. — 
On accusait ce ministre d'être trop pressé. — Le gouvernement est en- 
travé par l'ignorance du public. 11 est forcé de respecter les droits 
acquis. 

Ce n'est qu'avec le secours de l'économie politique qu'on peut résoudre les 
questions que font naître en ce moment les salaires, le paupérisme, les 
rentes, un projet du gouvernement belge sur les monnaies, la con- 
struction des chemins de fer, notre colonie d'Alger. 

Il n'y a que les éléments de bien utiles dans la science. — En quoi consis- 
tent ces éléments. — Définition de la valeur, de la valeur en échange et 
de la valeur en usage; de la richesse; de la monnaie; du travail; du 
capital; du capital fixe et du capital circulant. 

Dans la dernière séance nous nous sommes oc- 
cupés des progrés que l'économie politique a 
faits dans ces derniers temps; je vous demande la 
permission de consacrer encore à ce sujet, la pre- 
mière partie de cette leçon. Et d'abord je crois de- 
voir appeler votre attention sur une puissance 

Blaoqui. ' a 
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nouvelle qui réagit sur les phénomènes dont s'ot- 
cupe la science que nous étudions , je veux parler 
de la richesse mobilière qui suit dans son accrois- 
sement une progression vraiment remarquable et 
qui en est arrivé au point de se poser aristocrati- 
quement, comme il y a quarante ans la richesse 
• territoriale. Quelques chiffres vont fixer dans votre 
esprit ce notable changement pour l'Italie, la 
France et l'Angleterre. En comparant dans ces 
trois pays la population agricole à la population 
industrielle , on est arrivé aux rapports suivants. 
En Italie 100 habitants cultivateurs 

31 — étrangers à la culture; 
En France 100 — cultivateurs, 

50 — étrangers à la culture; 
En Angleterre 100 — cultivateurs, 

200 — étrangers à la culture. 
Ces proportions s'accroissent tous les jours ; et 
cela se conçoit. La population agricole est bornée 
par le territoire national; et le personnel indus- 
triel n'est limité que par les marchés, c'est-à-dire, 
par le monde entier. Il y a 15 ans les chiffres que 
je viens de vous citer étaient : 
pour rilalie 1 00 habitans cultivateurs, 

20 — étrangers à la culture; 
pour la France 100 — cultivateurs, 

37 — étrangers à la culture; 
pour l'Angleterre 1 00 — cultivateurs, 

1 60 — étrangers à la culture. 
Mais, vous le savez, la croissance a ses dangers, 
et la population en devenant industrielle doit at- 
tirer l'attention; car si elle produit plus, la pros- 
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périté est plus fragile et plus sujette aux révo- 
lutions brusques qui amènent des malaises pério- 
diques , tandis que la population agricole dont la 
richesse suit une marche beaucoup plus lente 
jouit d une tranquillité et d'une énergie bien plus 
grandes. C'est sur beaucoup de points , comme 
pour les hommes pris individuellement; séparés, 
ils ont sans doute moins d'infirmités que lorsqu'ils 
sont réunis, et ils donnent lieu à beaucoup moins de 
complications. Nous étudierons cetle année quel- 
ques-unes des difficultés qu entraine avec lui le 
développement industriel. A ce sujet je veux ré- 
pondre à un préjugé grave qui s'est accrédité chez 
un grand nombre de personnes. L économie poli- 
tique, dit-on, ne convient qu'au gouvernement, lui 
seul doit l'étudier; si l'organisation de la société doit 
être modifiée, si telle branche de la production 
souffre, c'est à lui de prendre ses mesures; nous 
n'avons pas besoin de nous en occuper. Mais, 
Messieurs , qu'entcnd-on par gouvernement ? — 
Sans doute les hommes qui gouvernent. Eh bien ! 
leurs fautes sont la plupart du temps celles des 
populations ; car s'ils n'avaient point une par- 
tie plus ou moins considérable de citoyens qui les 
poussent, ils ne les feraient pas, et en définitive 
personne n'aime à mal faire , parce qu'il est fort 
ennuyeux de s'entendre critiquer. Savez -vous 
pourquoi dans la dernière ordonnance sur les 
houilles on s'est réservé la faculté de retirer le 
bien qu'on vient de faire ? C'est parce qu'on savait 
que la mesure plairait aux uns et déplairait aux 
aujlres, et qu'on a voulu se mettre en état d'agir 
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conformément aux réclamations ultérieures. Si 
donc les fautes de l'administration ne sont que l'ex- 
pression de celles d u public, corn ment les citoyens qui 
composent ce public pensent-ils éclairer Tadminis- 
tration,s'ils ne sont point eux-mêmes sans préjugés? 

Avec un peu de réflexion I on ne tarde pas à se 
convaincre que l'économie politique intéresse tout 
le monde, même pour le choix d'un emploi et d'une 
simple opération communale. Depuis le conseil- 
ler municipal jusqu'au diplomate, tous ont besoin 
de la consulter. Presque toujours elle intervient 
pour résoudre les questions avec une exactitude 
mathématique, écartant ainsi les passions dont 
l'influence est reprimée, soit par la justice soit par 
l'intérêt bien entendu. Prenons pour exemple la 
question de la vaine pâture. Pensez-vous qu'il faille 
lâcher les troupeaux dans les guérets , à tort et à 
travers, comme cela se fait dans presque toute la 
France; pensez-vous qu'à l'imitation des Espa- 
gnols, il faille sacrifier les campagnes au fléau 
de la mesta , comme ils disent , dans l'intérêt de 
l'industrie des laines. Si vous êtes indécis, la 
science vous donnera une solution exacte , et avec 
son secours vous pourrez établir les droits des 
propriétaires et la liberté qu'on doit accorder aux 
bestiaux. 

Ceux qui douteraient encore de la nécessité de 
connaître l'économie politique me permettront 
une autre comparaison. Supposez un malade qui ne 
parle point, à côté d'un autre qui peut expliquer 
son mal au médecin ; lequel des deux a plus de 
chances pour la guérison? La réponse n'est pas 



Digitized 



(21 ) 

difficile. Eh bien , le corps social a aussi ses ma- 
ladies, et les individus qui le composent doivent 
les indiquer. Il faut savoir se plaindre pour que 
les plaintes ne soient pas de stériles déclamations 
faites avec passion, et pour qu'on ne soit point au- 
torisé à y répondre aussi avec passion. 

On nous a adressé un autre reproche. On a dit 
que nous demandions trop et que nous allions trop 
vite. 11 faut s'entendre sur ce point; car ce re- 
proche a aussi été adressé à des hommes dont le 
caractère, à la fois grave et élevé, exclut l'idée de 
toute précipitation inopportune. C'est ainsi que 
Turgot, ce grand ministre, j'ai presque dit ce 
grand homme, n'écoutant que sa probité, crut 
pouvoir attaquer toutes les questions et faire 
triompher ses idées généreuses sur l'amélioration 
des routes, les abus des corporations, les injus- 
tices des corvées, l'émancipation du travail, etc.; 
mais il ne tarda pointa rencontrer une opposition 
formidable de la part des privilégiés coalisés qui lui 
reprochaient sans doute aussi d'être trop pressé. Il 
faut le dire ici ; ce n'est pas le roi que Turgot ren- 
contra au nombre des opposa us à ses belles tenta- 
tives de réforme ; car Louis XVI répétait sou- 
vent : « 11 n'y a que M. Turgot et moi qui ai- 
mions le peuple. » Il était beau de voir ces deux 
hommes de bien accoudés sur la même table et 
travaillant avec ardeur au sort des masses. Com- 
bien les considérans, ou, comme on dit aujour- 
d'hui les exposés des motifs des décisions qu'ils 
prenaient en commun sont beaux, et combien je 
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regrette que le temps ne me permette pas de vous 
en donner lecture. 

Turgot, en se mettant à l'œuvre , trouva dans 
les parlements une opposition redoutable. Lorsqu'il 
demanda la libre circulation du blé , non point de 
l'étranger en France ou de la France à l'étranger, 
mais de province à province (chaque province avait 
alors sa ligne de douanes), c'était la chose la plus 
simple que de demander que le blé pût être porté des 
pays oùil abondait dans ceux qui en manquaient. Eh 
bien, il fallut souvent faire marcher plus de 25,000 
hommes pour maintenir un décret qui avait déplu 
à MM. du parlement, soutenus d'ailleurs par une 
population ignorante. La nécessité de la violence dé- 
couragea Turgot qui n'était point un homme d'é- 
pée, et la plupart de ses réformes furent ajournées. 

Aujourd'hui la corvée telle qu'elle était à cette 
époque, c'est-à-dire, l'obligation pour les pauvres 
de faire des routes pour les voitures des riches , 
nous paraît une chose odieuse. Turgot le pensait 
aussi ; mais il était le seul en haut lieu. 11 est cu- 
rieux de lire les lettres qu'il échangea sur ce 
point avec le garde des sceaux qui se faisait l'a- 
vocat des gens qui avaient le malheur d'aller en 
voiture (1). 

(t) Les documents suivants sont extraits des œuvres de Turgot. 

(Observations de U.le gar,U>-des~Sceaus.) Le* propriétaires qui parais- 
sent au premier coup-d'œil former la portion des sujets du roi la plus 
beoreuie et la plus opulente , sont aussi celle qui supporte les plus fartes 
charges; cl qui par la nécessité où elle est d'employer les hommes qui 
n'ont que leurs bras pour subsister .... 

RÉPONS K DE M. TURCOT. 

M.Trudaine n'a certainement pas pensé que les propriétaires, et surtout 
les propriétaires privilégiés, fussent ceux qui supportassent les plus fortes 
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Il y avait à Rouen 1*2 meuniers privilégiés et 
une confrérie de forts de la halle, ou porteurs 
de farine , qui ne vous aurait pas permis de porter 
votre provision vous-même, et qui vous forçait, 
moyennant finances, à emprunter le dos de l'un 
de ses membres. La compagnie des fours était or- 
ganisée de la même manière. Turgot crut, que la 
justice voulait que l'on put porter son sac soi- 
même , et cuire son pain ad libitum. Une insur- 
rection de meuniers et de fourniers, soutenus 
par les parlements, vint lui prouver qu'il était 
trop pressé. 

■ , . ■ ■ ! 

charge*, il était fc ranime m convaincu, et il m'a souvent dit qu'cji der- 
nière analyse, tous les, impôts retombaient sur les propriétaires des terres, 
ou en augmentation dè dépense ou eu diminution de revenu; Il a Tait cela 
de commun avec toutes les personnes qui ont réfléchi aux la nature et les 
effets de l'impôt; mais de ce que le propriétaire ressent le coup de la 
ruine de son fermier, il ne s'ensuit pas que ce fermier ne soit encore plus 
malheureux que son maître lui-même. Quand un cheval de poste tombe 
excédé de fatigue, le cavalier tombo aussi; mais le cheval est encore plus 
a plaindre. 

Les propriétaires font vivre par leur dépense les hommes qui n'ont que 
leurs bras ; mais les propriétaires Jouissent par leur argent de toutes les 
commodités de lt vie. Le journalier travaille et achète, à force de sueurs, 
,la plus étroite subsistance ; mais quand on le force de travailler pour rien, 
on lui ôte même la ressource de subsister de son travail par la dépense du 
rif lie. 

suite des observations de M. le qarde-des- Sceaux . 
Les propriétaires ne profitent pas seuls de l'avantage des grandes routes 
bien entretenues. Les voyageurs, les routiers et les paysans même qui 
vont à pied eu profitent également j les voyageurs font plus de chemin en 
moins de temps et à moins de frais, et les rouliers fatiguent moins leurs 
-étevaux, usent moins leurs voitures et leurs équipages; le simple paysan 
qui va à pied marche plus facilement dans une belle route que dans ur 
mauvais chemin, et perd moins de temps lorsqu'il est obligé de se 
transporter hors de son domicile. De là résulte que le profit des grandes 
routes s'étend proportionnellement à tous les sujets du roi. 

RÉPONSE DE M. TUBGOT. 

A l'égard des paysans qui vont a pied, M. le garde-des-Sceaux me per- 
mettra de croire que le plaisir de marcher sur un chemin bien caillouté, 
ne compense pas pour eux la peine qu'ils ont eue à le construire sans salaire* 
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Le système des corporations n'était autre chose 
que l'esclavage des blancs. Un pauvre ouvrier n'é- 
tait guère émancipé avant 1 âge de trente-cinq ans 
et moyennant des sacrifices considérables. Turgot 
ne parvint point à faire comprendre, après des 
efforts réitérés , que des études de menuiserie ou 
de cordonnerie n'ont pas besoin de durer 20 ans, 
et qu'un apprenti, après deux ou trois ans, fait 
assez de travail pour gagner sa vie. Il attaqua cet 
état de choses anormal et impie qui empêchait par 
le fait le mariage et encourageait la débauche., 
dans un préambule, le plus beau morceau que 
l'administration ait emprunté à la science ; mais il 
n'en fut pas moins obligé de révoquer l'ordon- 
nance qu'il avait fait signer à Louis XVI. 

Le gouvernement est donc souvent entravé par 
l'ignorance du public et les réformes sont plus dif- 
ficiles qu'on ne pense ; d'un autre côté, ces diffi- 
cultés et cette résistance s'expliquent assez naturel- 
lement. Lorsque des capitaux et des talents ont été 
mal dirigés et qu'ils se voient obligés de changer 
de route ; lorsque du fer, par exemple, on est 
obligé d'aller à la toile , de la menuiserie à la chau- 
dronnerie, il y a toujours quelque violence, quel- 
que déchirement dans une innovation. Lorsque la 
perturbation a lieu sur une grande échelle, les 
changements, quelque légitimes qu'ils soient, oc- 
casionnent de grands maux , et cela explique com- 
ment, après en avoir signalé la nécessité avec éner- 
gie , on se voit obligé de prendre les plus grandes 
précautions pour appliquer le remède. Heureux 
quand il n'est pas pire que le mal. 
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' .Ce qui est arrivé et ce qui arrive tous les jours 
pour le système prohibitif nous fournit une preuve 
de tout ce que je viens de dire. Vous savez qu'il 
est fondé sur ce principe absurde que l'argent est 
la marchandise par excellence et que par consé- 
quent il faut en accaparer le plus possible. Delà 
le système mercantile, qui prohibe la sortie du nu- 
méraire sous peine de mort, (quand on fait mal, 
on éprouve toujours le besoin de bien punir les ré- 
calcitrants ) , et par conséquent toujours vendre et 
jamais acheter, toujours exporter et jamais im- 
porter, comme si c'était possible. Ce malencon- 
treux système est aujourd hui perdu quant à la 
doctrine ; mais les lois que ses partisans nous ont 
faites portent encore leurs fruits. En Espagne, par 
exemple, il est encore défendu de faire sortir de 
l'or; il est vrai qu'on ne se tue plus pour cela; on 
se tue pour autre chose. Nous avons souvent dé- 
montré, et vous admettez que la théorie prohibitive 
est absurde; mais nous n'en sommes pas moins 
forcés de respecter les droits acquis. Comment donc 
pouvons-nous nous y prendre pour résoudre la 
question et concilier tous les intérêts? — Nous y 
parviendrons au moyen de l'économie politique. 

Cette science sera aussi notre guide dans les 
questions que je vais avoir l'honneur de vous rap- 
peler. 

Comment se fait-il que lorsque les subsistances 
augmentent les salaires augmentent, et que lorsque 
les subsistances diminuent les salaires baissent? 
On croirait le contraire. Eh bien ! la loi, telle que 
nous venons de l'énoncer , se reproduit constam- . 
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ment avec une régularité mathématique. La dé- 
monstration en est aussi simple que celle d'une 
règle de trois ; vous en jugerez lorsque nous au- 
rons besoin de l'invoquer à l'appui de nos raison- 
nements. 

Comment se fait-ii qu'avec une richesse publi- 
que croissante, on ait à déplorer les tristes effets 
d'une misère privée extrême? Pourquoi l'Angle- 
terre , en s'enrichissant , voit-elle augmenter le 
nombre des enfants étiolés dont le travail ex- 
ploité avant l'âge? Est-ce là une nécessité ? — La 
solution de cette question est importante ; et quel- 
que difficile qu'elle puisse paraître, il n'est pas 
impossible de la résoudre avec la science d'aujour- 
d'hui. 

On dit tous les jours que les routes, les canaux, 
les chemins de fer, enrichissent le pays en per- 
mettant aux producteurs de vendre leurs produits 
à meilleur marché. Comment se fait-il donc que 
ces mêmes producteurs, en vendant moins cher, 
gagnent davantage ? — Ces vérités sont encore fa- 
ciles à démontrer. 

Y a t-il avantage à réduire la rente G pour cent ? 
De quelle nature est cet avantage ; et si au contraire 
il y a désavantage, de quelle nature est ce désa- 
vantage ? — Nous répondrons d'une manière nette 
et précise, et nous y ajouterons des considérations 
concluantes qu'on n'a fait, ce me semble, valoir 
nulle part. 

Quelques-uns d'entre vous ont entendu parler 
du projet qu'a le gouvernement belge de faire de 
nouvelles pièces d'or de 25 francs à un certain ti- 
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tre. H s'est aperçu que pour 1000 francs en or on 
donnait non seulement 1000 francs en écus d'ar- 
gent , mais encore un agio de 10 francs. Alors il 
s'est dit : « Si je faisais des pièces de 25 francs avec 
cette différence en moins; » c'est-à-dire, pour 
parler français , si je faisais de la fausse monnaie 
ou si je volais dix francs par mille? Prenons-y 
garde, c'est là un projet qui a des ramifications 
politiques. Pour combattre ce projet, la science 
viendra à notre aide; et d'ailleurs, si, comme je le 
présume , il cache quelque chose qui peut s'écarter 
de la ligne droite, je vous le dirai sans ménage- 
ment. 

Qui doit faire les chemins de fer? — Pour mon 
compte particulier, je crois que le gouvernement 
doit faire au moins les grandes lignes, et j espère 
pouvoir vous présenter à l'appui de cette opinion , 
des arguments assez concluants. J'entrevois dans 
les compagnies une aristocratie naissante dont le 
monopole poussé au-delà de certaines limites pour- 
rait devenir fort onéreux pour le pays. 

Ce qui prouve surtout que l'économie politique 
est non-seulement la science des états , mais aussi 
celle des plus petites communes, ce sont les ques- 
tions si intéressantes d'hôpitaux , d'enfants trou- 
vés , et de bureaux de bienfaisance. On vient de 
faire, à Bordeaux , la bêtise d'écrire sur un pla- 
card : « La mendicité est abolie. Oui , on ne 
mendiera plus dans Bordeaux ; mais on mendiera 
tout autour, mais on volera le raisin ; et puisqu'on 
n'a pas voulu aborder la question, il faudra bien 
qu'on la reprenne quand elle se représentera au 
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bureau de bienfaisance ou à la cour d'assises» C'est 
là une de ces questions qu'il faut prendre par la 
base , et ce n'est pas parce que vous aurez dit que 
la mendicité est abolie, qu elle sera détruite. Ce 
décret ressemble assez à celui qui aurait pour but 
de Gxer une nouvelle marche au soleil. La théorie 
a , pour s'appuyer dans cette question , des ex- 
périences faites sous l'influence d'un système dur 
et impitoyable , et sous l'influence d'un système 
doux et chrétien : ni l'un ni l'autre n'ont réussi. 
La science nous conduira à un moyen terme, éga- 
lement éloigné de la cruauté et d'une philanthropie 
mal entendue. 

La question d'Alger est aussi de notre domaine. 
Nous verrons que l'amour- propre et l'esprit de 
conquête ne suffisent pas pour établir une opinion 
stable. En examinant tous les tenants et les abou- 
tissants , nous verrons que tout ce qui a été fait 
est exécrable. Je suis ici l'écho de MM. les minis- 
tres, qui ont constamment émis cette opinion; non 
pas pour ce qu'ils faisaient, mais pour ce qu'a- 
vaient fait leurs prédécesseurs. Nous verrons aussi, 
s'il faut que nous traitions nos colonies avec les 
idées de Christophe Colomb, ou bien avec les idées 
du 19 e siècle. Nous verrons qu'au lieu de faire 
sur la cote africaine un heureux essai de la liberté 
du commerce, on y a implanté les habits verts, 
pour tourmenter les Arabes et leur donner une 
triste idée de nos progrès. Il faut l'avouer, les 
Anglais sont nos maîtres, en l'art de coloniser. Un 
beau jour l'un de leurs vaisseaux envoie ses hom- 
mes pour faire de l'eau dans la petite île, à peine 
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habitée, de Syngapore. Le lieu leur paraît propice 
au commerce de la Grande-Bretagne, et sur leur 
rapport , Syngapore devient une petite colonie an- 
glaise et libre, un refuge pour les navires du monde 
entier faisant le commercede la Chine, parce qu'ils 
entrent et sortent sans payer. La circulation a 
fait prospérer la petite colonie ; elle a aujourd'hui 
24,000 habitants, et, en appelant lous les intérêts, 
les Anglais lui ont donné tous les trésors. 

Je bornerai là l énumét ation des questions pour 
lesquelles l'économie politique nous fournira des 
solutions. J'aurais pu vous en citer un plus grand 
nombre; mais, au fur et à mesure que nous avan- 
cerons , vous penserez de plus en plus avec moi 
que l'économie politique touche à toutes les ques- 
tions, et que nul citoyen ne peut dire que cette 
élude lui est inutile. 

Il faut maintenant que je vous fasse, pour ainsi 
dire, ma profession de foi à propos d'un préjugé 
en circulation : on se figure que, pour éclairer les 
questions qui sont agitées tous les jours sur les 
intérêts matériels, il faut invoquer la partie la plus 
transcendante de la science, c'est-à-dire la partie 
la plus vague et la moins comprise. C'est une er- 
reur : dans les sciences , en chimie, en physique, 
en mécanique, ce sont les idées les plus élémen- 
taires qui guident dans les applications même les 
plus compliquées ; la vue d'une houillote au feu 
suftit pour expliquer toute la théorie de la machine 
à vapeur. Il en est de même en économie politi- 
que, et c'est à cette partie élémentaire sur laquelle 
repose la science positive que je m'arrêterai. Il ne 
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me serait peut-être pas plus difficile qu a un autre 

d'attaquer les abstractions les plus ardues , et de 
vous faire une science pour ainsi direéthérée, dont 
les applications seraient possibles dans 1 ,000 ans; 
mais je crois qu'il sera plu6 profitable que nous 
nous occupions de ce qui se passe autour de nous. 
Cette manie d'excursions dans le vague, tient 
au peu d'instruction positive que l'on a : ce man- 
que de connaissances pratiques est la plaie de notre 
époque. Ainsi, Messieurs, bien peu d'entre vous 
pourraient me dire avec quoi on a teint le tapis vert 
qui couvre ma table et rabat-jour de ma lampe ; 
d'où vient la bouille du poêle qui nous éebauffe , 
comment on a feutré la laine de nos chapeaux. Sans 
doute tout cela n'est pas nécessaire pour monter 
régulièrement la garde, ou bien administrer son 
ménage. Non, certes ; mais il y a d autres circon- 
stances où cela est fort utile. Quelques personnes 
m'ont écrit de bien loin , il y a quelques jours , 
pour me demander la cause de leurs souffrances : 
« Nous souffrons , disaient-elles , de la rareté des 
houilles ; nous voulons nous en plaindre; mais 
nous ne savons quelle raison donner au gouver- 
nement pour qu'il nous écoute. Ayez k bonté de 
nous faire un exposé des motifs, et nous y ajoute- 
rons de l'énergie pour qu'on s'occupe de notre 
affaire. » J'ai répondu que je ne pouvais de si loin 
tater le pouls au malade , qu'il fallait remonter à 
la source du mal, en suivant la marche des houilles 
avant d'arriver au lieu de 'consommation ; et expli- 
quer la cause du mal au gouvernement qui y ap- 
porterait sans doute remède, si les moyens propo- 
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sés étaient légitimes. Vous le voyez, Messieurs, c e% 
tait ici le cas où l'on aurait dû faire un peu d'éco- 
nomie politique ; et si je me tiens long-temps dans 
le même sujet, c'est que je veux surtout vous 
faire comprendre l'importance qu'il y a à vul- 
gariser cette science , même dans les plus petites 
commu nés* 

Gomme j'avais l'honneur de vous le dire , il y a 
quelques instants, j'aurai souvent besoin, dans le 
courant de l'année, de m'appuyer sur les principes 
élémentaires de la science» Il faut donc que nous 
définissions ensemble quelques mots ; c'est par là 
que je terminerai cette séance, en vous traitant quel- 
ques instants en écoliers. En arithmétique, vous 
le savez, il est indispensable de savoir la table de 
Pythagore avant d'aller plus loin ; eh bien ! c'est la 
table de Pythagore de l'économie politique dont je 
vais vous entretenir. Commençons par le mot 
valeur. 

Ce mot entraîne avec lui le sens d'une abstrac- 
tion dont je ne vous parle qu'à mon corps défen- 
dant , parce qu'il soulève une foule de questions 
métaphysiques, bien que tout le monde croit le 
comprendre. Adam Smith , le premier, nous en a 
donné une définition claire et méthodique. Suivant 
hii, il y a deux espèces de valeur : la valeur en 
usage et la valeur en échange. La première est 
celle dont tout le monde jouit ou peut jouir, et 
qui par conséquent n'est jamais échangée; telle 
est la lumière du soleil. La seconde, que tout le 
monde n'a pas, et avec laquelle ceux qui la possè- 
dent peuvent s'approvisionner de ce dont ils ont be- 
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soin. Avec un sac de blé, par exemple, je me pro- 
cure un chapeau, des mouchoirs ou des bottes à vo- 
lonté. Vous comprenez déjà que la richesse se com- 
pose de valeurs en échange et non point de valeurs 
en usage. 

Cette simple définition vous met à même d'ap- 
précier le rôle que jouent l'or et l'argent dans le 
commerce de la vie , et l'absurdité du système de 
ceux qui luiattribuent des qualités sans bornes. L'or 
et l'argent n'ont qu'une valeur relative, et comme 
marchandise intermédiaire. En effet, supposons 
toujours que je possède un sac de blé : si j'ai be- 
soin de bottes et que le cordonnier n'ait pas besoin 
de blé, nous ne pourrons pas traiter ensemble; 
mais si je puis échanger nfon sac de blé contre de 
l'argent, le cordonnier me vendra ses bottes, car, 
à son tour, il pourra, avec la monnaie que je lui 
aurai donnée, se procurer tout ce dont il aura 
besoin. 

Il a fallu mille ans pour arriver à ces définitions 
d'une simplicité populaire, et long-temps on s'est 
cru pauvre avec des provisions de cuir, de matières 
colorantes , de grains, etc. , et l'on a ambitionné 
les écus de l'avare. 

Comment se procure-t-on les valeurs en échan- 
ge ? Par le travail ; le travail, nécessité sociale quoi 
qu'on fasse, etdont Adam Smith nous a laissé une 
analyse remarquable. 

Pour travailler, il faut des avances, c'est-à-dire 
des matières premières , des instruments , de la 
nourriture. Ce sont ces avances qui constituent le 
capital. Supposez cinq personnes dont une a les 
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avances et les autres les bras. La première dit aux 
autres : « Je n'ai pas besoin de travailler, mais je 
vous fais des avances et vous me donnerez une 
partie des profits de votre travail. » Ne se peut-il 
point qu'en pareil cas le capital abuse de son avan- 
tage, et qu'il n'exploite le travail en se faisant la 
part du lion? Toutes les guerres civiles n'ont pas 
d'autre origine , et leur théorie se réduit à cette 
simplicité matérielle et patriarchale. 

Adam Smith nous a appris qu'il fallait faire 
deux parts du capital. Si l'on construit une usine, 
il faut d'abord en engager une partie pour bâtir, 
et acheter-le mobilier de l'usine ; ensuite il faut 
se servir de l'autre pour les besoins courants. La 
première partie s'appelle le capital fixe ou engagé; 
la seconde porte le nom de capital circulant , et 
aussi, quoique improprement, celui de capital 
roulant. 

Quel est le rapport qui doit exister entre les 
deux parties du capital ? C'est là une question de 
la plus haute importance. Vous avez beaucoup de 
marchands qui calculent fort mal , et qui , par 
exemple , mettront trente mille francs à une de- 
vanture de boutique, quand ils ne devraient y 
consacrer que dix mille francs. Qu'arrive-t-il ? 
c'est qu'au bout de quelque temps ils sont obérés; 
les charges sont plus fortes que les ressources, et 
ils sont obligés de s'arrêter. Nous méconnaissons 
presque toujours, en France, le principe qui doit 
présider au partage du capital ; nous construisons 
des usines (et il faut avouer que ces imprudences 
sont moins fréquentes qu'il y a quelques années^ 

Blanqul. 3 
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comme si elles devaient loger des potentats et du- 
rer des milliers d'années. Les Anglais,au contraire, 
bâtissent en briques et seulement pour quarante 
ans ; ils prévoient que dans ce laps de temps l in- 
dustrie aura marché, qu'il faudra ajouter ou re- 
trancher, peut-être même tout refairo ; ils com- 
prennent très-bien que Ton s'appauvrit en faisant 
des avances trop considérable», et c'est appauvrir 
la nation , que de bâtir pour la postérité. 

C'est sur des idées aussi simples que nous base- 
rons notre théorie des richesses ; et c'est avec des. 
prolégomènes si clairs et si faciles à comprendre, 
que nous parviendrons à résoudre les problèmes 
les plus difiieilés que les progrès et les complica- 
tions de notre ordre social font ou ont fait naître. 

J. G. 
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TROISIÈME LEÇON. 

Séance du 8 décembro 1837. 

Capital. Impôt. Rente. Profits du Capital. 

Sommaire. Définition du capital. — Comparaison d'un peuple et d'un 
journalier qui consomment tous leurs revenus, et d'un ouvrier qui 
épargne, — Râle que joue le capital dans le phénomène de la pro- 
duction. — L'abondance des capitaux amène la division du travail. — 
Avantages de la division du travail; ex. d'une fabrique d'épingles. 
Les capitaux peuveut recevoir difiérents emplois dont les résultats 
sont entièrement différents. — Comparaison de la Hollande, do l'Ita- 
lie et de l'Kspagne. — Le bon emploi des capitaux facilite le progrès 
Industriel ; ex. de Watt, If yatt, Uwis Paul, ArktoHght, Haryrea* 
ves. Crompton, Carttoriyht,Berthollct t Bell.- Importance du fer dans la 
civilisation — Est il toujours possible d'accroître les capitaux, de faire 
des économies? Oui. Ex de la France.— Le développement des richesses 
fait disparaître les inégalités sociales : Ex. de la domesticité en Améri- 
que ; il sert aussi la moralité et la civilisation. 

DE L'IMPOT. 

Définition de Vimpôt : de son chiffre, de sa répartition, de son emploi. 

tin économiste anglais, partisau des impôts, les regarde comme des 
enfants qui forcent les chefs de famille à travailler.— Réfutation de celte 
opinion.— Outre le chiilre de l'impôt, sa répartition et son emploi, il faut 
encore considérer les formalités que sa perception entraîne : des acquits 
à caution. 

DU CAPITAL MORAL. 

L'intelligence de l'homme est le plus précieux de tous les capitaux.— 

11 importe de la cultiver. Ex. de peuples qui l'ont négligée, ce qu'il en 
est résulté. — Ex. de peuples qui ont accru leur capital vu*ral : diffé- 
rence avec les premiers. — Comparaison des résultats obtenus par un 
homme qui a consacré toute sa fortune pour accroître son capital morale 
et par un autre homme qui a conservé son argent et son ignorance- 
De Yùttèràt des jw/to.-De la réduction de la rente : ses inconvénients, 
ses avantages. - Considérations sur l'habitude française de se retirer de 
bonne heure des affaires.— C'est une perte du capital moral. 

Je reviendrai encore ce soir sur la nécessité de 
bien s entendre sur la définition de certains ter- 



Digitized by Google 



( 36 ) 

mes dont nous sommes forcés de nous servir, pour 
résoudre les nombreuses et intéressantes questions 
dont je vous ai parlé dans mes deux premières le- 
çons. 

Avant qu'Adam Smith ne nous eût donné du 
mot valeur la belle et simple définition que je vous 
ai citée l'autre jour, on avait écrit des centaines 
de volumes sur le même sujet sans pouvoir s'en- 
tendre. Ces apparentes contradictions ont discré- 
dité la science auprès de certaines personnes qui 
ne l'avaient point étudiée ; c'est comme si l'on re- 
prochait aux médecins de professer plusieurs doc- 
trines et de suivre des systèmes différents pour le 
traitement des mêmes maladies ; malgré ces dissi- 
dences on ne saurait dire que la science médicale 
n'existe pas; il en est de même de la science éco- 
nomique. C'est du conflit qui s'élève entre ses par- 
tisans de doctrines opposées , que jaillit la lu- 
mière qui sert à nous guider, et que sortent les dé- 
couvertes et les vérités qui forment aujourd'hui les 
bases sur lesquelles elle repose. 

Nous avons vu déjà que les principaux éléments 
de la production industrielle étaient les capitaux 
et le travail. Le capital est cette portion de la 
richesse publique qui sert à l'entretien des travail- 
leurs et au développement de la production : il dé- 
rive des profits accumulés par l'épargne , c'est l'ex- 
cédant de la production sur la consommation. 
Admettez un peuple qui consomme tout ce qu'il 
produit, et son capital restera stationnaire; il ne 
diminuera pas mais il ne s'accroîtra pas non plus. 
C'est comme un ouvrier qui mange chaque jour 
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ce qu'il gagne et qui ne garde rien pour les jours 
d'inaction et de maladie. Si au contraire l'ouvrier 
qui reçoit un salaire de trois francs n'en dépense 
que deux , cette épargne de un franc par jour se 
multipliera ; elle produira bientôt des intérêts, et 
l'ouvrier deviendra capitaliste, c'est-à-dire, qu'il 
pourra à son tour avancer aux simples journaliers 
des instruments et des outils pour travailler , des 
aliments ou un salaire qui les représente pendant 
toute la durée de leur travail, et des matières brutes 
à transformer. Si l'état se compose de beaucoup 
d'individus semblables à cet ouvrier économe, sa 
prospérité s'accroîtra ; dans le cas contraire elle 
diminuera chaque jour. 

Le rôle que le capital ou le crédit qui le repré- 
sente joue dans la production est si important que 
rien ne pourrait se faire sans lui; c'est ainsi , par 
exemple , que l'on remarque souvent dans un pays 
un grand nombre de bras inoccupés, en même 
temps que des travaux considérables et fort utiles 
restent inexécutés. Dés que les capitaux existent 
et sont disposés à entreprendre un travail quelcon- 
que, on voit aussitôt les ouvriers s'offrir de tous 
côtés. Lorsque la proportion des capitaux inactifs 
est plus grande que celle des ouvriers oisifs , les 
salaires augmentent, parce qu'il y a demande de 
travail ; si , au contraire , ce sont les travailleurs 
qui s'offrent plus qu'ils ne sont demandés , ce sont 
les salaires qui sont réduits. 

Plus les capitaux sont abondants et plus l'in- 
dustrie se perfectionne , plus les travaux se divi- 
sent en un plus grand nombre de mains. Compa- 
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rez le commerce dans une grande ville et dans un 
village : d'un côté vous verrez tout se subdiviser à 
l'infini , des industries presque sœurs se sépare- 
ront, le marchand de papier peint ne vendra pas 
de papier blanc ; de l'autre côté au contraire vous 
verrez toutes les professions , toutes les industries 
se confondre, le charron sera maréchal et serru- 
rier', l'épicier vendra du vin et sa femme des bon- 
nets. De cette différence il résultera que dans la 
ville les mêmes marchandises seront moins chères 
que dans le village, bien que celui-ci soit exempt 
d'impôt et que les loyers y soient moins chers. 
C'est l'abondance des capitaux qui aura produit ce 
phénomène ; c'est par elle que le marchand de la 
ville aura pu achètera meilleur compte en prenant 
de plus fortes parties ; c'est qu'il s'adressera à des 
consommateurs plus riches et plus nombreux, et 
qu'il pourrra dès lors réduire ses bénéfices partiels 
parce qu'il est sûr de les voir se multiplier. 

L'action du capital sur l'industrie n'est pas 
moins remarquable que celle qu'il exerce sur le 
commerce. Adam Smith nous en cite un exemple 
curieux dans la fabrication des épingles. Il sup- 
pose une fabrique assez mal montée et composée 
seulement de dix ouvriers; si chacun d'eux était 
obligé de faire des épingles entières depuis la pre- 
mière opération jusqu'à la dernière, il en ferait à 
peine 20 dans sa journée , soit 200 pour les dix ou- 
vriers ; si au contraire ils se partagent la besogne 
et que chaque ouvrier fasse toujours la même ou 
les mêmes opérations, ils acquerront tous une 
telle habileté qu'ils pourront faire 43,000 épin- 
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gles dans un jour (1). On conçoit qu'il doive ré- 
sulter de cette augmentation de la production une 
baisse de prix qui facilite l'accroissement de la 
consommation. 

Si les capitaux, ou plutôt ceux qui les possèdent, 
avaient toujours assez d'esprit pour aller féconder 
les industries qui végètent faute de cet aliment in- 
dispensableà toutes les entreprises, le pays n'aurait 
plus bientôt de malheureux dans son sein, et 
chacun jouirait du bien-être et de l'aisance que 
lui aurait procurés son travail. Malheureusement 
il n'en est pas ainsi, et souvent des capitaux né- 
cessaires sur un point ont été compromis sur un 

autre dans des afFaires mal conçues; ils sont deve- 

, — _ — , ■ > ■ ■■ • > — — -* — 1 ■ " " 

{\)Bahbagt>, dans sa science des Manu factures, donne sur les avantages 

qui résultent d'une bonne direction du travail dans la fabrication des épin- 
gles, quelques renseignements qui ne sont pas sans intérêt, 
a Les procédés suivants sont en usage dans la fabrication des épingles 
Vétiragc du fil do laiton, donne lieu à quatre opérations faites par des 
hommes. 

Le redressige du fil de laiton, opération confiée à une femme aidéê d'un 
enfant. 

Vépointage, deux opérations, paf un ouvrier et un enfâht. 

Le i godes têtes, plusieurs opérations, par des femmes et enfants. 

Vètamage, trois opérations faites par un homme et une femme, ou un 
homme et un enfant. 

La Mise en papier, trois opérations faites par des femmes. » 

Comme on le voit, les différents travaux nécessités pour la fabrication 
des épingles, peuvent être exécutés par des hommes, des femmes et des 
enfants, dont les salaires varient avec le degré d'intelligence et d'habileté. 
S'il fallait que chaque ouvrier fasse lui-même les épingles entières, une 
partie de son temps serait employé à faire ce dont on petit charge? un 
enfant dont le salaire n'est que de quelques sous, tandis que celui de 
Pouvricr est de plusieurs francs; il résulte donc de la division du travail 
dans la fabrication des épingles entre les hommes, los femmes et les 
enfants , outre une économie de temps considérable et une plus parfaite 
exécution, une économie non moins forte sur les salaires; économie qui, 
loin de nuire à l'ouvrier, lui est au contraire favorable. La fabrication des 
épingles n'est ici qu'un fait entre mille, ebotsi pour établir la démonstra- 
tion. Le môme raisonnement est applicable à toutes les industries, à tous 
les jours de travail. (Note du R. Ad. B. (d. V.) 
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nus la proie que se sont partagée quelques intri- 
gants ; et au lieu de servir à une reproduction 
avantageuse pour tous, ils ont été détruits par une 
consommation improductive. 

L'emploi que Ton peut faire des capitaux varie 
tellement, qu'il importe de savoir quel est celui 
que l'on doit préférer. Dans une société bien or- 
ganisée, au moins sous le rapport économique, 
les capitaux trouvent presque toujours un place- 
ment sûr et productif; dans le cas contraire, ils 
se consomment inutilement et sans donner lieu à 
la création d'une autre valeur. 

Voyez la Hollande : dans ce pays, la plus petite 
économie trouve un placement ; elle se groupe , 
s'associe, s'accroît par la puissance de l'intérêt 
composé. Les habitations sont commodes et bien 
tenues , les routes sont bornées ; on voit que des 
hommes industrieux et travailleurs ont fixé dans 
ce lieu leur demeure; tout y est en harmonie, les 
individus, comme les gouvernants sont gens d'af- 
faires et ne négligent rien. 

Jetez un regard sur l'Italie. Le pays est superbe, 
la nature est généreuse, le soleil et la terre fertiles. 
Tous ces biens sont perdus cependant, parce que 
les capitaux ne viennent pas les mettre en œuvre. 
L'habitant est sobre , et par conséquent, il lui 
ëerait facile d'épargner, de former le noyau d'un 
capital , la boule de neige qui va toujours grossis- 
sant. Et tout cela est inutile parce qu'on n'a pas 
dans ce pays l'habitude de l'épargne; elle n'est pas 
dans les mœurs, et on n'y trouverait pas, comme 
en France, en Angleterre, en Belgique, en Hol- 
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lande, en Amérique, des caisses, des établisse- 
ments spéciaux pour les y déposer et les retirer à 
volonté. Là , le lazzaroni mange le soir le revenu 
que la mendicité lui sert chaque jour, comme le 
grand-seigneur dépense celui que ses fermiers lui 
paient, sans souvenir de la veille comme sans 
prévoyance du lendemain. En Italie comme en 
Espagne , autre pays dont nous avons déjà parlé , 
si riche à la fois et si misérable , le peuple est 
pauvre et à peine vêtu-, tandis qu'il n'y a pas de 
route , que des marais répandent au loin la ma- 
ladie et la mort; des milliers de cierges brûlent en 
plein jour dans les églises au lieu d'éclairer des fa- 
briques, des troupes de laquais inutiles et pares- 
seux peuplent les antichambres . Ils forment avec 
quelques chevaux de main tout le luxe de leurs 
maîtres , qui brille d'autant plus que leurs uni- 
formes galonnés font contraste avec les guenilles 
et les haillons dont sont couverts les autres ha- 
bitans. 

Tous ces biens naturels , la puissance produc- 
trice de la terre, la valeur morale et matérielle de 
Fhomme , sont ainsi gaspillés sans profits , et de 
leur inaction il résulte une perte , une décrois- 
sance du capital national ; car, de même que res- 
ter en place lorsque tout le monde marche , c'est 
reculer; conserver la même fortune quand tous 
les autres augmentent la leur, c'est s'appauvrir. 

L'emploi des capitaux , ai-je dit , peut se faire 
de plusieurs manières , et suivant qu'on adopte 
tel ou tel placement , il en résulte un accroisse- 
ment ou une diminution des forces productives 
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d'un pavs. Que la poudre à canon, par exemple , 
soit brûlée en feu d'artifices ou pour faire sauter 
un rocher qui nuit à la navigation , ou se trouve 
en travers dune route; qu'elle entrouvre la terre 
et livre ses trésors à nos ingénieurs et à leurs ou- 
vriers; que les éleveurs s'adonnent à la production 
des chevaux de luxe ou à celle des chevaux de tra- 
vail , et vous verrez quelles seront les conséquences 
de ce choix sur la fortune publique. 

Plus le capital national est bien placé, et plus 
il facilite le progrés de la civilisation. Si le révé- 
rend docteur Roebuck, et après lui Mathew Boul- 
ton de Birmingham n'eussent confié leurs capi- 
taux au célèbre Watt (1 ),où en seraient aujourd'hui 
la machine à vapeur et les conquête» que nous 
avons faites avec elle ? Où en serait la civilisation, 
si les capitaux n'étaient venus aider dans leurs tra- 
vaux les auteurs de tant d'admirables découvertes? 
Les vaisseaux à voiles, les steam-boats, n'eussent 
pas remplacé les chaloupes et les galères conduites 
à la rame ; nos usines n'auraient encore pCur mo- 
teurs que des manèges; nos soldats seraient armés 
de flèches; John Wiatt, Lewis Vaul, Ricliard 
Arkwright , James IIargiœaves , Samuel Cromp- 
ton, Edmond Cartwrigiit , Berthollut et Bell 
n'eussent pas inventé: le premier, son métier à 

(4) En 1764, James Watt quitta la place de conservateur des médailles 
de l'université d'Edimbourg, pour se livrer tout entier à l'exéculim de la 
première machine à vapeur améliorée. Le docteur Roebuck lui fit les 
avances nécessaires ponr l'achever ; ce ne fut qu'en 1775 qu'il s'associa 
avec Mathew Itoulton de Birmingham, fabricant distingué et homme de 
science, et qu'ils fondèrent ensemble, sur la colline alors stérile de Soho, 
les ateliers que depuis LU ont tant agrandi, cl qui ont peuplé ce lieu désert, 
de beaux jardins et de riches habitations. (Note du R. — Ad. 13. (d. V. ) 
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filer mécanique; le second, sa carde cylindrique; 
le troisième, son rowing-framn et drowing-frame, 
son métier continu et sa carde sans fin; le quatrième, 
sa spirming-Jenny ; le cinquième , sa Mull-Jenny; 
le sixième , la navette volante ; le septième , le mé- 
tier à tisser mécanique; le huitième, l'art de blan- 
chir le coton au chlore ; et le neuvième , celui d'im- 
primer les étoffes au cylindre sans fin. Je borne 
cette citation aux découvertes qui concernent la 
fabrication des étoffes de coton , parce que ce sont 
elles surtout qui ont opéré la révolution indus- 
trielle qui a changé les rapports des nations entre 
elles, qui ont fait pénétrer notre civilisation et 
nos connaissances dans tous les pays où nos tissus 
trouvaient une place, qui ont enfin donné à un 
grand nombre de travailleurs l'occupation et le 
salaire dont ils ont besoin pour vivre et soutenir 
leurs familles. Sans ces découvertes nous en serions 
à la filature à la main , aux quenouilles , nos étoffes 
seraient tissées sur le vieux métier à main (1), 

(I) Le métier à tisser mécanique, depuis long temps en usage en 
Angleterre, n'est pas encore généralement adopté en France. Un grand 
industrie], dont les fabriques occupent plus de 600 ouvriers, répondit un 
jour à l'auteur de cette note qui lui demandait pourquoi il n'avait pas 
remplacé son tissage à la main, par le tissage mécanique. « Pourquoi 
voulez- vous que je fasse une dépense de plus de t00,000 fr., pour changer 
mes métiers lorsque je vends bien mes produits actuels? je n'ai pour 
concurrents que des fabricants qui font comme moi: je n'ai donc rien à 
craindre. Ah ! si les tissus anglais entraient en France, a la bonne beure, 
je serais forcé de perfectionner mes machines; mais à quoi bon? puisque 
les tarifs me protègent et que, je l'espère du moins, on ne les changera 
pas.» 

Voilà déjà deux ans que cette conversation a eu lieu, et depuis lors^ 
rien n'a changé; les vieilles machines fonctionnent toujours et font payer 
cher leurs produits aux consommateurs français. Car pour l'étranger, il y 
a long-temps que nous ne lui vendons plus que des étoiTcs (ines dont le 
dessin el la couleur font tout le prix, et ne peuvent se trouver ailleurs. Co 
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elles seraient peintes à la brosse au lieu d'être im- 
primées au cylindre. 

C'est à l'abondance des capitaux, et surtout à 
leur bon emploi que nous sommes redevables de 
ces perfectionnemens et de tous ceux qui ont été 
apportés dans les autres industries. C'est à eux 
que nous devons l'exploitation régulière et produc- 
tive d'un métal indispensable, le fer, dont la seule 
présence influe si fortement sur l'agriculture et 
l'industrie. Otez le fer que l'on n'arracbe du sein 
de la terre qu'avec des capitaux énormes, ôtez en- 
core le bœuf et le cheval dont l'éducation dure des 
années, c'est-à-dire nécessite de longues et péril- 
leuses avances de capitaux , et voyez ce qui restera 
à l'homme et ce qui deviendra , je le répète, la 
cause de la civilisation. C'est là , messieurs, qu'en 
étaient nos aïeux, et s'ils sont demeurés si long- 
temps stationnaires , c'est qu'ils manquaient des 
capitaux nécessaires pour faire au travail des 
avances d'instrumens , de salaires et de matières 
premières, ou qu'ils les consommaient improduc- 
tivementà entretenir dans l'oisiveté une suite nom- 
breuse de valets et d'hommes d'armes qui eussent 
fait d'excellents ouvriers, et à donner des fêtes et des 
banquets. 

sont les tarifs qui nous ont fait perdre d'importants débouclés, pour ces 
produits, ce sont eux qui ont empêché les perfectionnements sans lesquels 
on ne pourra jamais obtenir d'économies et de réduction de prix. C'est 
encore l'obstination des fabricants français à ne pas suivre les progrés de 
la Grande-Bretagne, qui est cause de la concurrence déjà redoutable que 
nous fait ce pays dans la fabrication des étoffes de soie, dont hier encore 
nous avions le monopole. Nous conservons encore notre supériorité pour 
les façonnés , mais les industriels de Spitafields font avec leurs métiers 
mécaniques des étoffes de soie unies aussi belles et moins chères que les 
nôtres. (Note du R. - Ad. B. (d. V.) 
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C'est au bon emploi du capital que Ton distingue 
les peuples civilisés de ceux qui ne le sont pas ; à 
ces derniers, il manque, presque toujours, jus- 
qu'aux premiers éléments du travail. Ils savent 
bien du reste eux-mêmes quelle est leur infériorité 
à cet égard; voyez les sauvages, par exemple, ce 
qu'ils estiment le plus, c'est le fer ; avec un clou, 
un marteau, on obtient d'eux tout ce que l'on dé- 
sire ; c'est toujours avec des haches et des clous 
que tous nosgrands navigateurs, Lapeyrouse, Cook, 
trafiquaient avec les peuples dans les pays desquels 
ils pénétraient. 

Locke attribue l'enfance prolongée de l'Amé- 
rique , malgré son climat , son sol et ses fleuves , 
à l'absence du fer; à cette cause j'en ajouterai une 
autre. Si, en effet, les Espagnols eussent bien dirigé 
leur activité , s'ils l'eussent employée à produire 
au lieu de l'appliquer à détruire , si , en retour des 
galions chargés d'or qu'ils envoyaient à la métro- 
pole , ils eussent rapporté du fer qu'ils n'avaient 
pas chez eux, des charrues, des instruments de 
labourage , des machines propres aux travaux de 
l'industrie ; le pays qu'ils avaient conquis aurait 
atteint un haut degré de prospérité ; il est pauvre 
et désolé par la guerre civile, par ce qu'on y a 
fait un mauvais emploi des capitaux , et qu'on y 
a méprisé le travail. 

J'ai dit en commençant cette leçon que les capi- 
taux dérivaient des profits par l'épargne ; après vous 
avoir tracé le tableau de tout ce que les capitaux 
bien employés permettaient d'entreprendre , je dois 
rechercher s'il est toujours possible d'accroître les 
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capitaux, c'est a-dire de faire des profits et des 
épargnes. Pour moi , je considère que dans la plu- 
part des cas, lorsque le gouvernement et les mœurs 
n'y sont pas entièrement opposés # ce qui est fort 
rare , il est possible de travailler et de faire des 
économies; car la force productive de l'homme est 
très grande, quand elle n'est pas contrariée, et 
presque toujours on produit plus que Ton ne con- 
somme. 

Voyez la France d'autrefois avec ses 26 mil- 
lions d'habitants, et la France d'aujourd'hui qui 
en compte 33. Comparez le logement, la nourri- 
ture, les vêtements aux deux époques; dites-vous 
encore que dans les 40 années pendant lesquelles 
ce changement s'est opéré, il faut compter au 
moins 15 années de guerre, qui ont dévoré plus 
de 4 millions d'hommes ; dites-vous aussi que les 
frontières se sont plutôt rapprochées qu'étendues : 
que deux fois l'étranger a envahi le territoire; 
qu'il a mis à contribution la capitale, les villes et 
les campagnes , et que pour le renvoyer il a fallu 
lui donner des milliards. Rappelez-vous tous ces 
faits , et vous serez convaincus qu'il est toujours 
possible d'économiser, d'augmenter son capital ; 
car tant de maux n'ont pu être efîacés, tant de 
jouissances n'ont pu être mises à la portée d'un 
plus grand nombre d'hommes , que par une di- 
rection plus intelligente du travail qui a procuré 
des profits sur lesquels on a fait des économies, 
qui, accumulées et associées, ont formé des capi- 
taux considérables. 

Les pays où les capitaux se multiplient et se dé- 
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veloppent avec le plus de facilité, c est-à-dire ceux 
où ils sont employés de la manière la plus intelli- 
gente, sont en même temps ceux où les distances 
qui séparent les différentes classes de la société se 
comblent avec le plus de rapidité, où l'ouvrier 
passe plus vile de la condition de simple journa- 
lier à celle d'entrepreneur. Là encore les inégali- 
tés sociales disparaissent tous les jours , les domes- 
tiques n'y sont pas tenus par les maîtres dans une 
espèce de vassalité, parce qu'il leur est facile de 
changer de condition. (Test aux Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord que l'on remarque surtout ce 
résultat particulier du développement du capital et 
de son application à un travail de reproduction. 
Cette réhabilitation de l'homme est fort importante, 
parce qu'elle ajoute au capital moral de la nation 
qui l'entreprend. En Amérique, où les domestiques 
n'acceptent pas la qualification de serviteurs, mais 
prennent celle d'aide {help), leur conduite est ré- 
gulière ; ils tiennent à être respectés par leurs maî- 
tres, parce qu'ils se respectent eux-mêmes ; ils^ ne 
travaillent que modérément , mais ils le font avec 
conscience ; leurs gages sont élevés, mais ils ne 
cherchent pas à les augmenter par les vols, les abus 
de confiance qui se commettent avec tant de faci- 
lité dans d'autres pays où ils sont presque tolérés. 
Le domestique américain se conduit bien et cher- 
che à mériter l'estime du monde, parce qu'il sait 
qu'il pourra plus tard y prendre sa place ; il res- 
pecte en lui-même le futur citoyen qui sera appelé 
peut-être à remplir des fonctions dans la cité et à 
parler un jour dans la salle des États. 
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Ainsi non seulement les capitaux bien dirigés mul- 
tiplient la richesse, mais ils ajoutent encore à la con- 
sidération de l'homme ; ils sont aussi un puissant 
moyen de moralité. Dans le pays dont nous venons 
de parler, la débauche n'est pas devenue, comme 
ailleurs, une sorte de mal nécessaire; le séducteur 
n'abandonne pas la femme qui a manqué pour lui 
à ses devoirs ; il se marie parce qu'il sait pouvoir sub- 
venir par son travail aux besoins de la famille qu'il 
se crée , à l'éducation des enfants qu'il peut avoir. 

C'est en suivant cette marche que les Améri- 
cains sont parvenus à réaliser>des progrès si in- 
croyables dans un demi siècle. Là où s'élevaient 
il y a 50 ans les arbres séculaires des forêts vierges 
dont les voyageurs nous ont donné de si magnifi- 
ques descriptions, on compte les villes par centai- 
nes ; de vastes terrains incultes qui rappelaient en 
les voyant les steppes de la Russie ont été livrés 
à la culture ; des routes , des canaux , des chemins 
de fer, ces produits admirables d'une civilisation 
avancée, sillonnent aujourd'hui les vastes plaines 
que le bison et l'Indien à peau rouge habitaient 
seuls autrefois. 

Si tant et de si utiles travaux ont pu être faits 
en un temps si court , c'est que plus qu'ailleurs les 
capitaux étaient productifs ; c'est qu'au lieu de 
rappporter 1 0 pour cent comme en Europe, ils en 
donnaient d'abord 20, 30, et ensuite jusqu'à 100 et 
200. 

Cet état de choses était transitoire il est vrai, et 
tenait à la position toute spéciale de ces Européens 
transportés dans un pays tout neuf avec les con- 
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naissances qu'ils avaient acquises dans leur an- 
cienne patrie. C'est ainsi qu'ils ont pu éviter beau- 
coup d'écueils et marcher plus vite que nous, qui 
avons eu à surmonter dés obstacles que le temps 
avait formés et qui n'existaient pas pour eux. D'au- 
tres causes encore se sont du reste opposé chez les 
peuples d'Europe aux développements de la ri- 
chesse et à la formation des capitaux : Je placerai 
en première ligne l'impôt. 

L'impôt c'est, vous le savez, la portion des pro- 
duits d'une nation qui passe des mains des parti- 
culiers aux mains du gouvernement pour subvenir 
aux consommations publiques. Quand la réparti- 
tion de l'impôt entre les contribuables est bien, 
faite, quand sa quotité n'est pas trop forte et que 
les consommations qu'il permet de faire sont bien 
entendues, il ne gène pas la production des ri- 
chesses,, il l'encourage même parce qu'il lui rend 
en services de toutes sortes , en sécurité , en éco- 
nomie et facilité de transports , au-delà du sacri- 
fice qu'il a imposé à ceux qui Tout payé. Malheu- 
reusement il est rare que l'impôt soit réparti, fixé 
et appliqué comme nous venons de le dire. Sou- 
vent il a été créé dans des circonstances malheu- 
reuses qui n'ont pas permis d'en bien étudier l'as- 
siette et d'en limiter le chiffre; et une fois établi on 
l'a conservé sans modifications , même après que 
les circonstances auxquelles il était dû avaient 
cessé d'exister. C'est alors que l'impôt est nuisible 
et qu'il porte un coup funeste à l'agriculture, à 
l'industrie et au commerce. Il s'est pourtant trouvé 
des économistes qui ont soutenu en thèse absolue 
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que l'impôt était une excellente chose et que l'on 
ne pouvait donner de meilleur stimulant au trou- 
va iL Un écrivain anglais a même comparé Timpot 
à un enfant nouveau-né dont l'existence obligeait 
le père de famille à redoubler d'industrie pour 
subvenir aux frais de son éducation. A ce compte 
nous serions tous pères d'une très nombreuse fa- 
mille et en poussant cet argument jusqu'à ses con- 
séquences extrêmes on trouverait que le meilleur 
moyen de nous enrichir serait de prendre tout ce 
que nous avons. Pour appuyer son système , l'au- 
teur donne en exemple son pays , l' Angleterre , où 
les impots sont plus élevés que partout ailleurs et 
dont l'agriculture et l'industrie sont supérieures à 
celles de tant d'autres pays. 

Tout en admettant les faits que nons cite l'éco- 
nomiste anglais, j'arriverai à une opinion entiè- 
rement opposée à la sienne; je dirai que si la 
Grfcnde-Bretagne a pu faire d'aussi grands progrès 
dans l'industrie et l'agriculture, c'est malgré les 
impôts et non pas à cause d'eux ; j'ajouterai même 
que s'ils ont pu et s'ils peuvent encore payer de si 
lourds impôts, c'est parce que le travail était déve- 
loppé chez eux sur de larges bases et qu'il procu- 
rait de grands bénéfices ; s'il n'en eût pas été ainsi 
et si, parexemple, l'impôt ne se bornant pas à préle- 
ver une part du revenu eût touché au capital, ce- 
lui-ci en diminuant eût amené la chute d'un grand 
nombre d'entreprises, les salaires eussent été ré- 
duits, et une certaine quantité de travailleurs eût 
été mise en disponibilité. C'est-à-dire que tous les 
revenus^ toutes les consommations auraient dimi- 



Digitized by Google 



( 51 ) 

nué à la fois et que l'impôt lui-même n aurait pu 
être payé» (i ; 

Avant de quitter cette matière j'ajouterai encore 
une considération qui ne parait pas sans impor- 
tance. Beaucoup de personnes croient et à tort,, 
que lorsque le chiffre d'un impôt n'est pas trop 
élevé, le dommage qu'il cause est minime et qu'il 
n'est pas dès lors d'une bien grande utilité d'en de- 
mander la suppression. L'argent que paie le contri- 
buable est souvent bien peu de chose en compa- 
raison de ce qu'il perd par suite des formalités, des 
délais , qu'entraîne presque toujours la perception 
de ces sortes d'impôts. Vous connaissez les désa- 
gréments causés par la délivrance des acquits à 
caution dont le prix est de 25 cent.; il en est de, 
même pour certains droits de tonnage sur les ca-. 
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centimes et ils occasionnent des dépenses considé- 
rables. Loin de protéger ce que j'appellerai les petits 
impôts je m'élèverai avec force contre eux, par- 
ce que leur perception coûte souvent plus ou au 
moins tout autant quelle ne rapporte, et qu'ils en- 
traînent pour te P*y* «ne perte plus que double, 
de celle que la loi a semblé leur imposer. :, 
La plus importante question qui se rattache au 
capital, ce qui en forme l'élément le plus précieux, L 
celui sans lequel les autres n'auraient aucune va- 
leur puisqu'ils ne seraient pas mis en œuvre : c'est , 
- l'hommeetson intelligence, qui forment ce que j'ai 
déjà appelé le capital moral d'une nation. Lintelli- 
gence de l'homme est le plus important de tous les 
capitaux et il importe de ne pas le laisser inactif. 
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L'or n'est rien sans la pensée, c'est elle qui est tout. 
Malheur aux peuples qui la laissent s'engourdir, 
qui négligent de la cultiver. Voyez ce qui se passe 
dans les deux Amériques : du Nord et du Sud; 
quelle distance sépare les hommes de ces deux 
pays, également partagés sous le rapport du sol et 
du climat ! Voyez les Américains du Nord qui n'é- 
taient que 1 ,400,000 à l'époque de la paix qui fut 
conclue après la guerre de l'indépendance, et qui 
sont aujourd'hui au nombre de plus de 14 mil- 
lions; voyez ensuite le Mexique , la Colombie, dont 
la population décroit au lieu de s'augmenter. D'un 
coté on travaille , de l'autre on se repose. Ici l'on a 
fait 3000 lieues de chemins de fer et de canaux en 
quelques années , autant que tous les états de l'Eu- 
rope réunis, en y comprenant l'Angleterre , la Bel- 
gique et la France ; là on met 1 5 jours pour faire 
un trajet qu'il serait possible de parcourir en quel- 
ques heures ; et lorsque des étrangers établissent 
un service de Messageries pour abréger les distan- 
ces et établir des rapports plus faciles entre des vil- 
les importantes, on met obstacle à leur entreprise, 
on lés ruine pour les punir d'avoir eu l'intention 
de faire du bien au pays. 

Sans aller si loin et sans sortir de notre pays, 
rappelez-veus les cartes ingénieuses dressées par 
mon collègue M. Ch. Dupin pour indiquer le degré 
d'instruction de chacun de nos départements. 
Comparez les teintes noires de la Provence 
à celles si claires de l'Alsace, celles du Béarn 
a celles de la Normandie; s'il y a une si grande 
différence entre ces provinces d'un même pays 
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cela ne vient pas de ce qu'il y ait moins d'intelli- 
gence d'un côté que de l'autre , mais uniquement 
à Féducation qui est donnée dans ces départe- 
ments , aux habitudes qui y sont adoptées et don- 
nent en quelque sorte une nouvelle éducation. 
Dans le Nord et dans l'Est toutes les pensées sont 
dirigées vers le travail industriel , les circonstan- 
ces au milieu desquelles ces provinces sont placées 
excitent encore leur activité naturelle. Dans le 
Midi, au contraire, après une légère attention 
donnée aux affaires , chacun se retire dans sa bas- 
tide , à l'ombre de sa vigne ou de son figuier , et 
passe le temps à boire , à fumer et à dormir. C'est 
comme cela, Messieurs, que le capital moral aug- 
mente et diminue. 

Voyez la Hollande , avec ses villes et ses route» 
conquises sur la mer ; malgré les révolutions qui 
ont ébranlé sa puissance , elle en a conservé une 
très-grande encore, parce qu elle est restée attachée 
au travail. Voyez, au contraire, Venise, la reine de 
l'Adriatique, dont les escadres couvraient les mers, 
dont le nom était respecté dans toutes les parties 
du monde, tant qu'elle conserva ses habitudes la- 
borieuses et qu'elle tira sa force des capitaux dont 
disposaient ses négocians, etdes besoins des autres 
peuples qui ne pouvaient se satisfaire qu'avec des 
produits sortis de ses manufactures; Venise mo- 
derne, celte ville que l'oisiveté laisse pourrir dans 
les lagunes, est esclave : elle appartient à Y Autri- 
che. L'inaction, le découragement ont glacé ses ha- 
bitans, qui vivent aujourd'hui dans la misère en 
se drapant dans la gloire de leur passé. 
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! Ainsi , Messieurs , le capital s'augmente de la 
valeur intrinsèque de l'homme, qui représente les 
sommes dépensées pour son éducation : mécani- 
cien, manœuvre ou penseur, c'est la même chose ; 
leur valeur augmente ou diminue suivant leurs 
capacités, leur utilité échangeable. L'éducation est 
un capital fixé dans un homme, comme une sé- 
mence est confiée à la terre : l'éducation et la sé- 
mence doivent l'une et l'autre rapporter des fruits. 
Bacon a dit : Le talent est un pouvoir; nous di- 
sons : Le talent est une richesse. L'homme qui le 
possède en a l'usufruit, le fonds reste à son pays. 
Qu'un homme invente une machine , un procédé , 
il jouira seul de sa découverte pendant un certain 
temps ; mais après lui, et de son vivant même 
après un délai déterminé , elle tombera dans le 
domaine public, et chacun pourra en profiter. 

L'étude est le moyen le meilleur et le plus sûr 
d'augmenter le capital moral d'un pays , et d'ac- 
croitre par lui les richesses. Supposez un père 
ayant deux fils , et un capital de 40,000 francs à 
leur partager. 11 leur propose de choisir entre 
l'ignorance et un sac de 20,000 francs à leur majo- 
rité, ou une instruction solide et pas d'argent; 
admettez que l'un des fils préfère recevoir sa part 
en argent et l'autre en science ; arrivés à vingt 
ans , les deux jeunes gens sont lancés dans le 
monde, l'un avec un capital de 20,000 fr. repré- 
sentant mille francs de rente, l'autre avec un ca- 
pital moral qui représente les études qu'il a faites 
et qui ont absorbé la part d'argent semblable à 
celle de son frère, à laquelle il avait droit. Si, au 
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bout de dix ans , par exemple , tous retrouvez les 
deux frères : l'un végétera misérablement avec ses 
mille francs de rente , s'il ne les a pas même en- 
tamés et perdus ; tandis que l'autre aura fait son 
chemin dans l'industrie ou le commerce, et qu'il 
y aura amassé des capitaux doubles, triples, décu- 
ples même de ceux qu'il aurait eu de sa légitime. 
Maintenant appliquez ce raisonnement à une na- 
tion , et voyez combien sa puissance devra être 
considérable ou réduite, suivant qu'elle aura donné 
à chacun de ses enfants de l'or, comme l'Espagne, 
ou de l'instruction comme l'Angleterre. 

Adam Smith a dit : ne croyez pas que la nation 
la plus riche est celle qui a le plus de troupes et 
de forteresses , mais celle quia le plus d'intellir 
gence, origine de la richesse. Voyez la Russie, qui 
occupe tant de place sur la carte, et a des centai- 
nes de millions de sujets et des millions de soldats; 
et comparez la à l'Angleterre, dont le territoire mi- 
croscopique semble un point qu'on ne peut observer 
qu'à la loupe. Ici il n'y a pas des bras nombreux 
voués à l'oisiveté des garnisons, lès chevaux ne 
piaffent pas sur les places publiques et ne caracolent 
pas dans les champs de manœuvres ; ils travaillent 
à la charrue , ce qui ne les empêche pas, quand 
le besoin se fait sentir, de marcher à la guerre : les 
charretiers deviennent alors des soldats et des ca- 
valiers, et les chevaux sont attelés aux canons. 

C'est le développement quotidien du capital 
moral qui facilite l'accroissement des richesses na-r 
tionales; et les travaux d'unWAT, d'un Arkwright, 
d'un Latoisier, d ? un Vaucanson, d'un Jacquard 
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sont plus utiles à leurs pays que ceux de généraux 
illustres dont l'intelligence est réduite à l'oisiveté 
par la paix, cet état normal des sociétés modernes, 
ce qui n'empêche pas d'en avoir toujours un très- 
grand nombre très-chèrement payés. 

Le premier résultat de l'accroissement des capi- 
taux est d'en diminuer la valeur, c'est-à-dire la 
rente que l'on paie pour leur usage , et à laquelle 
on a donné le nom d'intérêt. 

Il faut distinguer l'intérêt des profits. Ceux-ci 
sont toujours honorables , parce qu'ils sont la ré- 
munération d'un travail présent qui se renouvelle 
chaque jour ; l'intérêt est honorable aussi , mais il 
l'est moins cependant parce qu'il n'est que le prix 
accordé pour obtenir la faculté de se servir de ca- 
pitaux, qui sont le produit d'un travail antérieur et 
déjà récompensé. De là la différence qui existe en- 
tre les travailleurs et les capitalistes, entre le taux 
de Tintérèt et le chiffre des profits. 

Quand les capitaux sont abondants et nombreux, 
ils sont naturellement moins demandés, et le taux 
de l'intérêt baisse ; c est ce qui a lieu en ce moment, 
et nous conduit tout naturellement à vous dire 
quelques mots de la question de la réduction de la 
rente. 

Le rentier, c'est le propriétaire d'un capital ac- 
cumulé autrefois, et qui a besoin pour produire de 
l'industrie et du savoir-faire d'un homme d'intel- 
ligence en disponibilité. Après avoir reçu 1 0 et 1 5 
p. % de ses capitaux lorsqu'il les faisait valoir 
lui-même, le rentier trouve dur de n'en plus rece- 
voir que 5, et plus dur encore d'être exposé à n'en 
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recevoir plus que 4 et même moins. Cependant il 
ne peut pas en être autrement. L'homme , dont le 
savoir et l'activité font marcher une entreprise , 
doit être plus rémunéré que celui qui n'a eu d'autre 
talent que celui d'avancer son argent, et d'autre 
danger à courir que l'éventualité d'une perte par- 
tielle. « * 

En Orient, où cette éventualité est souvent pro- 
che de la réalisation, le taux de l'intérêt est plus 
élevé qu'ailleurs ; il n'est pas rare de le voir à 1 5 
p. # et même plus ; il est en outre augmenté par 
le danger qui résulte de la violation des dispositions 
du Livre Saint, l'Al-Coran , qui défend le prêt à 
intérêt. 

« L'usure, a dit Montesquieu , augmente dans 
les pays mahométans à proportion de la sévérité 
de la défense : il faut que le prêteur s'indemnise du 
péril de la contravention. » 

Hors ces cas spéciaux, dont on peut trouver en- 
core des exemples dans les colonies où la mauvaise 
organisation du travail augmente les chances de 
perte, le taux de l'intérêt est modéré, et il tend con- 
tinuellement à diminuer par suite de l'abondance 
des capitaux. 

C'est pour avoir observé cette tendance générale 
vers la baisse, qu'on a songé à mettre les rentiers 
de l'État sur la même ligne que les rentiers du 
commerce et de l'industrie, en réduisant la rente 
5 p. % à un taux inférieur. 

La question est de savoir : 

4° Si le gouvernement a le droit d'opérer cette 
réduction ; 
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V S'il a intérétà la foire ; 
3 # Quels intérêts sont favorisés par celte me- 
sure ; 

4° Et enfin, quels intérêts elle froisse. 
Le gouvernement a le droit , comme tout débi- 
teur, de rembourser son créancier, en lui donnant 
le taux nominal de sa dette et non le montant ef- 
fectif de l'emprunt. Presque tous ont été constitués 
bien au-dessous du pair ; il n'y a donc pas eu ser- 
vice rendu par les prêteurs, qui ont acbeté de l'em- 
prunt comme de toute autre marchandise ; et on 
ne saurait parler de reconnaissance nationale, de 
probité politique , lorsque soi-même on n'a fait 
qu'une affaire. Le gouvernement, dont les finances 
sont prospères, a donc le droit de faire la réduction, 
c'est-à-dire de rembourser le 5 p. %, 9 et d'offrir 
aux porteurs , en échange de leurs inscriptions , 
soit 1 00 fr. de capital par chaque 5 francs de rente, 
soit des coupons d'un nouvel emprunt à un taux 
inférieur. 

Le gouvernement a intérêt à faire la réduction ; 
c'est même un devoir pour lui, parce qu'il diminue 
par là les charges publiques d une somme assez 
forte, et qu'il rétablit l'équilibre entre la position 
des prêteurs à l'État et celle des prêteurs à l'indus- 
trie, dont les chances et les avantages doivent au 
moins être les mêmes, s'ils ne sont plus grands en 
faveur de capitaux industriels. 

Les intérêts auxquels la réduction de la rente 
sera favorab'e sont assez nombreux. Ils se compo- 
sent d'abord de toutes les industries , de tous les 
commerces qui verront affluer vers eux des capi- 
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taux dont ils ont souvent besoin, et qui, dans l'état 
actuel, vont de préférence vers le trésor, parce 
qu'il paie plus cher que tous les autres. A ces inté- 
rêts déjà nombreux, il faut ajouter encore ceux de 
tous les consommateurs, qui, par suite de l'activité 
donnée à l'industrie par l'abondance des capitaux, 
pourront payer moins cher une foule d objets dont 
ils ont besoin. 

Les intérêts que la réduction de la rente froisse 
ne forment que quelques exceptions, et ne touchent 
que peu de personnes. Les rentiers , qui seuls 
pourraient avoir le droit de se plaindre avec quel- 
ques fondements, n'y sont que fort légèrement in- 
téressés, parce qu'ils seront indemnisés par la di- 
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buables, et par la réduction du prix des objets 
dont ils ont besoin comme consommateurs. 

Il y aura donc profit pour tous dans l'exécution 
de cette mesure, qui nous enlèverait ainsi l'un de 
ces nombreux enfants dont parle l'économiste an- 
glais, et dont nous sommes tous abondamment 
pourvus; sous ce rapport encore , nous venons de 
le voir, les rentiers eux-mêmes y gagneraient. 

Je terminerai cette leçon sur le capital , en si- 
gnalant une faute qui se commet très-fréquemment 
chez nous, et qui nuit gravement aux progrès de 
la richesse publique. En France, donc, le grand 
tort de beaucoup d'industriels et de négocians, 
c'est de se retirer trop tôt et de ne travailler un 
instant avec quelqu'activité que pour se retirer 
aussitôt après. Il n'en est pas de même en Angle- 
terre : le père reste avec ses enfants, les aide de ses 
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conseils et de son expérience /Chez nous, il semble 
qu'on ait hâte de se mettre à la charge des autres ; 
car c'est là réellement ce que font tous ces hommes 
qui se retirent jeunes avec toutes leurs connaissan- 
ces et leur force. Toutes ces intelligences oisives 
sont perdues pour le pays , c'est une consomma- 
tion improductive du capital moral. 

Dans l'un des voyages que j'ai faits, je me suis 
trouvé avoir l'occasion de traiter cette question avec 
le célèbre économiste Malthus, qui me dit : chez 
vous on fait tout bien et vite, l'industrie comme la 
guerre ; mais on n'attend le résultat de rien, on se 
dépêche de faire , puis on se retire pour voir tra- 
vailler les autres. Les vétérans entament la bataille, 
et ils la laissent terminer aux conscrits qui la per- 
dent. 
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QUATRIÈME LEÇON 



DE LA. DIVISION DU TRAVAIL (SUITE). 

j 



Sommaire. Découverte de te principe, pir Adam Smith.— Note sur ce 
sujet.— Avantages de la division du travail dans les métiers en général. 
—Avantages de la division du travail dans chaque métier.— L'invention 
des machines est un effet de la division du travail. -De la division du 
travail entre les nations.— Difficultés qui se présentent sur ce point de 
la question.— Division du travail dans les diverses i rconscriptions d'une 
nation. 

La division du travail n'abrutit pas le travailleur.— Elle provoque l'inven- 
tion des machines qui relèvent la dignité humaine, et des procédés qui 
préservent la santé des hommes. 

Plus le travail est spécial, et plus le travailleur trouve de l'occupation.— 
La division du travail lie le sort de l'ouvrier à celui du fabricant et rend 
sa position plus stable. 

M. de Sismondi s'élève contre la division du travail— Sa théorie réfutée.— 
M. de Sismondi appuie et combat Malthus.- M. de Sismondi appartient à 
Técole française.— Ce qui distingue cette école de l'école anglaise ; elle 
apprécie les progrès industriels que nous avons faits.-Autre réfutation 
de la doctrine de M. de Sismondi relativement à son produit net. 

Nouvelles considérations pour prouver que la santé et l'intelligence des 
ouvriers ont un rapport direct avec la division du travail et l'emploi des 
machines. 

La division du travail est mieux comprise en Angleterre, en Hollande, en 
Belgique qu'en France. 

S'il y a des crises dans l'industrie, ce n'est point à la division du travail 
qu'il faut s'en prendre, mais au système prohibitif qui ferme les débou- 
chés. 



Depuis la dernière séance, on m'a fait l'hon- 
neur de m adresser quelques lettres relativement 
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à l'opinion que j'ai émise sur la question des rentes 
et sur celle de la mendicité. Je me serais fait un 
plaisir et un devoir d'y répondre , si je n'avais 
craint que cela ne m'entraînât trop loin ; ce n'est 
qu'en passant que j'ai mentionné ces deux ques- 
tions , et elles sont assez importantes pour que j'y 
revienne plus tard et que je consacre à l'examen 
de chacune d'elles une séance spéciale. C'est alors 
que je répondrai à ceux qui ont bien voulu m'é- 
crire. Je reviens à la question de la division du 
travail , dont je vous ai entretenu dans la der- 
nière séance. 

La question de la division du travail , bien que 
fort simple en apparence, n'en est pas moins une 
des plus difficiles que l'économie politique de nos 
jours ait à résoudre. En effet, comme son appli- 
cation est une des principales causes du dévelop- 
pement industriel de notre époque , c'est à elle 
que se rapporte le plus grand nombre des com- 
plications auxquelles la prospérité récente de nos 
manufactures a donné naissance. 

Adam Smith , vous le savez , est l'auteur de cette 
belle découverte, dont M. Say étendit plus tard 
les applications. C'est lui qui, le premier, en a 
prêché les avantages et étudié les inconvénients; 
ou , en d'autres termes , qui en a fixé la théorie 
et la démonstration , et qui est la cause première 
des services immenses que la division du travail a 
rendus aux entreprises de tout genre. 

La division du travail n'est autre chose que la 
précaution prise de distribuer la besogne à chacun 
selon son aptitude. Ainsi, dans Tordre intellec- 
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tuel j par exemple , nous avons des avocats , des 
médecins, des professeurs, des savants, etc.; ét 
dans l'ordre matériel , des fabricants de souliers , 
des fabricants d'habits, des laboureurs, etc. Adam 
Smith a cherché pourquoi cette division s'était 
établie dans la société, et en fouillant dans le 
passé et dans les événements de son temps, il a 
découvert, c'est le mot, ce que personne n'avait 
vu avant lui , et il a proclamé quels immenses 
avantages on retirerait du principe <ie la division 
du travail convenablement développé. Ce n'est pas 
à dire pour cela que la division du travail soit une 
innovation moderne ; bien loin de là : elle existait 
avant que Smith nous en eût fait apprécier l'im- 
portance et déduit toutes les conséquences; elle 
existait comme les fonctions de la digestion et de 
la respiration avant que les médecins nous les 
eussent fait connaître , comme la circulation du 
sang avant la belle découverte d'Hervey (1). 


(0 Néanmofs Beccaria enseignait, dans un cours qu'il faisait a Milan en 
1709, c'est-à-dire avant la publication de l'ouvrage d'Adam Smith, qne la 
séparation des travaux était favorable à la multiplication des produits. 
« chacun sait, diiait-il, par sa propre expérience , qu'en appliquant ses 
mains et son esprit, toujours sur un même genre d'ouvrages, il obtient des 
résultats plus faciles, plus abondants, que si chacun terminait seul les 
choses dont il a besoin.»— Malgré cette antériorité bien constatée, J. B. Say 
n'en persiste pas moins (Traité d'écon. pol. p. 66 vol. I) à faire honneur 
à Smith de l'idée des avantages de la séparation des occupations, parce 
que très probablement, dit-il, il l'avait professée avant Beccaria dans sa 
chaire de philosophie à Glasgow; mais ne seuiblerail-il pas, d'après les 
paroles de Beccaria, que le principe de la division du travail était depuis 
long-temps tombé dans le domaine public?... dès-lors il no serait pas 
juste de considérer Smith comme auteur d'une découverte ; et il va mirai 1 
mieux dire que l'illustre écossais est probablçmcnt le premier économiste 
qui ait analysé les avantages, depuis long-temps appréciés, du principe de 
la division du travail avec cette sagacité qui caractérise les esprits supé- 
rieurs. 



Digitized by Google 



( 64 ) 

Chacun comprend facilement que si tout le 
inonde voulait tout faire, tout le monde serait 
mal servi. Si le tailleur se mêlait de faire ses 
meubles et l'ébéniste ses habits , Tun et l'autre 
perdraient beaucoup de leur temps à faire des 
objets fort peu présentables; mais si, au con- 
traire^ chacun d'eux s'ingénie dans son propre 
métier, il acquerra bientôt le secret d'un très grand 
nombre de perfectionnements , qui le mettront à 
même d'échanger avec avantage ses produits arec 
son voisin, qui, à son tour, aura acquis une 
grande habileté dans sa spécialité. En travaillant 
exclusivement à son industrie propre , chacun des 
deux industriels fera, non- seulement mieux ; et 
plus vite, mais encore à meilleur marché ; de là 
possibilité pour lui de répéter plus souvent ses 
profits et d'agrandir le cercle de ses consomma- 
tions par des échanges plus fréquents. : 

Ce qui a lieu pour la société entière ; c'est-à- 
dire pour la généralité des professions, doit se 
passer aussi pour chacune d'elles. Nous avons vu, 
dans l'exemple de la fabrication des épingles cité 



« "La division du travail a dû naître avec les sociétés ; on voit dans la 
Bible, qu'A bel et Cain n'avaient point les mêmes occupations ; Pan culti- 
vait la terre, l'autre gardait les troupeaux. Parmi les Ois de Caïn, Jabel 
invente les tentes, Jubal imagine les instruments de musique, Tubalcain 
découvre le moyen de fabriquer et de mettre en oeuvre le fer et le cuivre» 
tandis que Noè'ma, leur sœur, travaille la laine, et trouve Part d'en faire 
les étoffes; Énos, petit fils d'Abel, donna une forme au culte public et aux 
exercices de la religion. Malgré l'incertitude de ces faits, il n'en est pa; 
moins remarquable que, dans ces temps si recu'és, Pon ait attribué aux 
fils et aux petits-fils d'Adam une division aussi caractérisée En effet, Il ne 
faut qu'un peu de réflexion pour se convaincre, etc.» (J. ch. Baillent, de 
la richesse et da l'impôt, p. 75. ( Fntc du R ) 
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par Smith , que , par le seul effet de la division du 
travail , chacun exécutant une partie spéciale , le* 
produits sont plus abondants et mieux condi- 
tionnés. En effet, je vous ai dit que tous les ou- 
vriers, l'un dans l'autre, faisaient 48,000 épingles, 
au lieu de quelques centaines qu'ils pourraient à, 
peine faire, s'ils étaient obligés de se livrer simul- 
tanément à toutes les opérations. La fabrication 
des cartes à jouer présente un spectacle semblable; 
en se partageant les travaux , cinq ou six hommes 
parviennent à faire 1,500 cartes par jour, tandis 
que sans cette division ils n'en feraient guère plus 
d'une centaine, quoique travaillant ensemble (1). 

L'invention des machines est un effet de la divi- 
sion du travail ; elles l'ont perfectionnée après lui 
avoir du naissance. Comparez le filage à la que- 
nouille au filage à la mécanique. Voyez ces pau- 
vres femmes travailler toute une journée pour créer 
un produit de quelques sous ; voyez au contraire 
ces rapides bancs à broches dont chacun travail- 
lant comme des milliers de femmes, donne des 
produits à la fois plus beaux et moins coûteux. 
Entrez dans ces magnifiques ouvroirs de notre 
industrie ; vous y voyez la balle de coton brut en- 
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(t)« Qu'un forgeron (dit Smith, pourjmontrer combien l'exercice constant 

d'une même profession peut augmenter la force productive d'un homme,) 

accoutumé a manier le marteau, mais novice dans l'art de faire des clous, 

soit obligé d'en fabriquer, ce ne sera qu'avec une peine extrême qu'il en 

fera deux ou trois cents dans un jour, encore même seraient-ils d'une 

mauvaise qualité : un autre forgeron qui serait accoutumé à ce même 

travail, mais qui n'en aurait pas fait son métier unique et principal, ne 

donnerait guère, quelque diligent qu'il soit, que 800 à 4000 clous par 

jour ; tau! is que j'ai vu des jeunes gens au-dessous de 80 ans qui, n'ayant 

jamais fait que des clous, en fabriquaient chaque jour plus de 3500.» 
Blanqui. 5 
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trant par la porte A, se transformer en boudins et 
en une série de fils de plus en plus fins , et sortir 
filée par la porte B, puis arriver tissée eu calicot à 
la porte C, puis enfin imprimée et propre à la conr 
sommation sur la porte D. 

Après avoir signalé les merveilleux effets de la 
division du travail , Smith a reconnu pour les na- 
tions le même principe dont J. B. Say a plus tard 
achevé la démonstration. Les diverses nations du 
globe ne produisent pas toutes les mêmes choses; 
la France a surtout du vin, la Russie des chanvres 
et du goudron , la Pologne du blé, l'Espagne des 
laines et du plomb ; et s'il est préférable pour le 
cordonnier dont je vous parlais tout à l'heure d'a- 
cheter ses meubles à son voisin l'ébéniste , et réci- 
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son voisin le tailleur, de même vous comprendrez 
sans peine que si la Russie voulait faire du vin 
avec ses steppes et la France du goudron avec ses 
vignes , ces deux nations agiraient au rebours de 
leurs intérêts 'et que les simples notions du sens 
commun leur indiquent la voie des échanges 
comme une conséquence naturelle de la division 
du travail/ ' * f ' 

* * ■ m m 

Cependant, je me hâte de l'avouer, la question 
n'est point aussi simple qu'elle peut vous apparaî- 
tre, d'après ce simple exposé; car vous pensez bien 

qu'on serait arrivé à la solution avant J. B. Say et 
Adam Smith. Sans doule personne peut-être ne 
s'a vi eraitde vouloir faire du vin en Russie, et du 
goudron en France ; parce que ces deux. produits 
ont uno patrie exclusive ; mais tous les produits 



Digitized by 



( 67 ) 

n ont pas comme le vin et le goudron une origine 
si nettement tranchée ; il y en a même que tous 
les pays peuvent réclamer comme indigènes, et 
qui laissent à plusieurs peuples l'espoir d une na- 
tionalité trompeuse. De ce nombre sont par exem- 
ple le fer et la houille; le fer que réclament a 
des titres différents l'Angleterre , la Belgique, la 
France, la Suéde, l'Espagne et l'Allemagne; 
la houille que réclament aussi avec les mêmes 
droits, la France, l'Angleterre et la Belgique, 
C'est ici , Messieurs , que commencent ces mil- 
liers de difficultés que l'économie politique ren- 
contre dans l'application. S'agit-il du fer, par 
exemple , tous les pays que je viens de vous citer 
veulent ou espèrent faire mieux que les voisins , 
et invoquent les douanes pour empêcher, cprnm^ 
on dit , la production étrangère envahir lé mar- 
ché national , et pour faire par conséquent dles iii? 
fractions à la division du travail. I * 

On rirait sans doute , si l'on voyait des proa^uo^ 
tus ouloip f*tïir*c du vin en Russie ; mais on, ns 
rit plus quand on voit qu'ils veulent fabriquer du 
fer en France, cher d'abord et puis à meilleur 
marché , et Ton cherche si les douanes en impo- 
sant des sacrifices à la nation-, ne .parviendront 
pas à la doter d'une nouvelle industrie. Là est r je 
vous le répète , la véritable difficulté pour l'écono* 

Vous avez observé que soit par hasard , soit par 
une circonstance particulière, quelques peuples 
sont parvenus à se foire d'une industrie commune 
à plusieurs autres une spécialité nationale, pour 
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laquelle ils luttent long-tems avec les autres sans 
danger. Alors la question est encore plus compli- 
quée. L'Angleterre est dans ce cas pour la houille. 

Quand on pense que ce pays est approvisionné 
de combustible pour dix mille ans ! et que ses mines 
ont une organisation modèle , on peut bien croire 
qu'il vaut mieux aller s'approvisionner chez elle 
*jue d'entreprendre des extractions chez soi. Mais 
d'un autre côté, en suivant cette idée d'une ma- 
nière absolue , les Anglais abuseraient de notre 
quiétude et nous feraient payer cher notre aveu- 
glement. Et d'ailleurs , puisque nous avons aussi 
des mines riches et abondantes , nous ne perdons 
pas l'espoir d'arriver un jour et d'avoir aussi notre 
propre magasin (1). Mais en attendant il faut sa- 
voir trouver le point de l'équilibre; et c'est là cette 
sage pondération qu'il n'est pas facile d'atteindre 
pour éviter les crises qui ravagent nos industries. 

Non-seulement la division du travail se trouve 
dans la société, dans les diverses nations, dans les 
diverses industries, mais encore dans les diverses 
circonscriptions d'une même nation. Ainsi, sans 
aller à l'étranger, prenons la France seule. 

Les productions du midi ne sont pas les mêmes 
que celles du nord ; la Beauce fournit le blé, la 
Provence les huiles d'olive, le Bordelais, la Pro- 
vence et la Bourgogne, les vins divers. Toutes ces 
industries, quoique différentes, sont solidaires et 
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Anglaise a été en 1851S de 170,000,000 ton. 



<1) La production J Belge 32,000,000 

( Française. . **,900,000 {#. dà *.) 
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une corrélation intime les lie pour tous les événe- 
ments qui peuvent survenir. On a pu, il y a qua- 
rante ans , placer sans danger sous le régime de 
la liberté commerciale absolue, toutes les provin- 
ces françaises; n'y a-t-il pas lieu, Messieurs, à 
demander aujourd'hui la même liberté pour des 
circonscriptions plus grandes, il est vrai, mais dans 
une situation tout-à-fait analogue ; je veux parler 
de toutes les nations du globe ? 

Ainsi les méditations de Smith et de Say nous 
permettent d'établir les classifications suivantes 
dans la division du travail : 

Division du travail entre les diverses opérations 
dune même industrie. 

Division du travail dans la société pour les dif- 
férentes industries. 

Division du travail pour la spécialité des nations. 

Division du travail entre les circonscriptions 
d'une même nation. 

Ainsi la grande famille humaine nous apparaît- 
elle comme une immense ruche où chaque nation, 
chaque province, chaque bourgade, chaque famille, 
chaque individu a sa place et sa tâche spéciales, 
selon sa nature ou sa capacité. 

Mais je ne vous ai parlé jusqu'ici que des avan- 
tages de la division du travail. On a aussi trouvé à 
ce grand principe de nombreux inconvénients. 
Voyons jusqu'où peut aller leur influence. 

On a dit que l'exercice continuel d'une seule et 
même opération dans la même industrie, avait pour 
résultat immédiat et infaillible d'abrutir l'homme 
qui s'y livrait. En effet, s'est-on demandé, quel 
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flévéloppemerit l'intelligence peut-elle acquérir si 
le même ouvrier n'a, pendant plusieurs années, 
que le tenvps de faire des clous ou d'émoudre des 
pointes d'épingles? Oui, Messieurs, ces occupa- 
tions sont loin d'agrandir le cercle des connais- 
sances scientifiques et littéraires de ceux qui en 
sont chargés, et l'homme condamné à faire des 
clous toute sa vie devient clou lui-même, si je puis 
m'exprimer ainsi ; et cependant Dieu n'a pas créé 
Thommepour de si rudes occupations! —Sans doute 
il fautque de temps en temps il lève les yeux vers 
le ciel pour y lire l'empreinte de la divinité. Mais 
le mal porte avec lui sa guérison, et la civilisation 
le fera disparaître un jour par la division du travail 
elle-même mieux entendue et mieux appliquée. 
Le mouvement n'est pas permanent, et si aujour- 
d'hui la division du travail, encore incomplète, 
force l'homme à faire un (ravail slupide et le ré- 
duit aux fonctions de machine, elle lui fera trou*- 
ver plus tard un salaire honorable avec un repos 
convenable, tout en le dispensant d'une foule de 
travaux écrasants qui le rendent aujourd'hui roue, 
■volant ou bête de somme. 

Vous connaissez tous quel horrible métier c'est 
que de tirer des épreuves; il faut être constamment 
pendu à la mécanique. Eh ! bien, si vous avez un 
balancier qui fasse cette besogne, l'homme n'est 

r 

plus abîmé par le travail. Cependant, Messieurs, 
pour le dire en passant, les premiers ouvriers qui 
ont dû se servir de cette machine, se sont révoltés 
contre la nouvelle puissance qui venait relever la 
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dignité humaine (i\ Le métier de battre le plâtre 
n'est ni sain ni récréatif ; les Anglais ont malme- 
nant une machine pour oetfe fatale besogne. Jadis 
on broyait la terre de porcelaine au grand détri- 
ment de la santé des ouvriers : aujourd'hui cet 
inconvénient a disparu et l'hygiène publique se 
j trouve améliorée d'autant , . , , r 

L'ouvrier qui sait confectionner toutes les parties 
d^un produit, paraîtra, au premier abord , un $tre 
plus complet, et Ton a cru que celui qui ne savait, 
par exemple, faire que des têtes d'épingle, éprour- 
verait plus de peine à se replacer, s'il venait une 
fois à quitter l'emploi où il a appris sa spécialité ; 
mais il n'en est rien, car on a remarqué que ceux qui 
manquent le plus souvent de travail sont précisé- 



ment ceux qui savent faire un peu de tout ce qui 
concerne la fabrication des produits à la confec- 
tion desquels ils concourent. Les ouvriers agricul- 
teurs, les ouvriers maçons sont dans ce cas; ils 
font des produits complets, et pourtant ce sont 
les premiers qu'une crise jette sur la voie publique* 
C'est que les industries divisées présentent plus de 
solidité, parce que ce sont les plus importantes f 
c'est-à-dire celles qui satisfont à un plus grand 
nombre de besoins et qui ont les débouchés ks 
plus vastes, 

La suspension des travaux nuit, non -seulement 
à Fôuvrïer , mais au fabricant, et alors ce n'est 
qu'à son corps défendant que celui-ci suspend les 
travaux. Avant dé se résoudre à cette cruelle né- 



(l) Oui, mais provisoirement Ut mourraient de tïiu.(Not9<lu R.) 
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cessité, il lutte contre la fatalité le plus long-temps 
cfu'il peut , de sorte qu'on peut dire que le sort de 
Tôtrvrier est lié à celui de l'entrepreneur. Dans un 
môment de crise, le salaire pourra bien être dî- 
iriinùé,* mais, en pareit cas, la position de l'ou- 
vrier qui fait tout par lui-même est encore moins 
favorable. Ordinairement il ne travaille point avec 
une machine; ses outils lui appa?tiennent, et il 
est plus facilement condamné, c'est-à-dire con- 
gédié par Celui qui l'occupe. C'est ce qui n'arrive 
pas dans les industries que j'appellerai savantes 
ou à grands capitaux , parce qu'on y regarde à 
deux fois avant de laisser chômer les valeurs im- 
posantes engagées dans des bâtiments considé- 
rables et des machines fort chères et fort nom- 



M. de Sismondi a été frappé de l'extrême misère 
qui se manifestait à côté de la richesse, et il s'est 
demandé si cet accroissement des hôpitaux à côté 
des palais n'était pas le résultat de l'introduction 
des machines , ou , en d autres termes , de la di- 
vision du travail, et si le dernier mot du dévelop- 
pement industriel était d'augmenter indéfiniment 
îa prospérité de quelques-uns au prix de la dé- 
tresse de presque tous les autres. Vivement ému 
d'un pareil état de choses, M. de Sismondi, dont 
le caractère mérite d'être vénéré, a jeté un élo- 
quent cri d'alarme et s'est mis à attaquer Smith 
corps à corps. 

Adam Smith avait dit aux gouvernements: 
Quand vous ne gênerez pas l'industrie, elle se 
dirigera toute seule vers les travaux les plus profi- 
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tables, adoptant en cela le langage des écono- 
mistes, qui avaient proclamé le laissez-faire , 
laissez-passer. Ensuite Adam Smith fît aux cor- 
porations, déjà attaquées et ébranlées par Turgot, 
une guerre dont elles ne se sont pas relevées. S'ap- 
puyant sur les principes de ce réformateur, les 
gouvernements se sont mis à l'œuvre , les uns avec 
modération, les autres avec énergie, et en An- 
gleterre , en Belgique et en France , on a traité les 
corporations comme le voulait Smith. 

Mais M. de Sismondi , loin de répudier le vieux 
système, Ta, pour ainsi dire, montré comme 
l'ancre de salut, en présence des difficultés que 
présente maintenant la liberté industrielle. 
Vous avez aboli, a-t-il dit, les jurandes et les 
maîtrises, et vous voilà dans le désarroi de la 
concurrence universelle; vous avez poussé jusqu'à 
ses dernières limites la division du travail et l'in- 
troduction des machines , et maintenant vous avez 
la richesse accumulée sur un point et la misère 
sur dix autres. Oui , vous avez augmenté la pro- 
duction, mais vous avez oublié que ce n'est pas 
assez de produire et qu'il faut encore écouler et 
consommer, et vous voilà aux prises avec les en- 
combrements et les crises commerciales , qui vous 
apportent la disette au sein de l'abondance , qui 
font de l'industrie un champ de bataille et de l'hu- 
manité la litière de quelques privilégiés. — Voici, 
d'ailleurs, comment M. de Sismondi explique les 
inconvénients de la théorie d'Adam Smith. Selon 
lui , il faudrait faire deux parts du produit ; une 
destinée à couvrir les avances faites pour payer le 
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travail et l'achat des matières premières, et Vautre, 
qui est le profit et la seule avec laquelle on puisse 
accroître les dépenses d'une nouvelle production. 
— t)r, dit M. de Sismondi , comme la production 
s'accroît constamment comme quatre, quand la 
somme du produit n est que de deux, il doit tou- 
jours arriver un moment où l'avilissement des 
produits occasionne les révolutions périodiques 
auxquelles nous assistons. — Pour lui , la produc- 
tion serait une machine éminemment explosible , 
à laquelle il faudrait adapter une soupape, et il 
semble avoir regretté , sans le dire , que les ju- 
randes et les maîtrises aient été abolies , car elles 
étaient un obstacle à une concurrence sanslimites. 
Vous avez vu tout-à-l'heure M. de Sismondi , qui 
s'élève contre le laissez- faire et le laissez-passer 
des économistes, emprunter leur théorie du pro- 
duit net pour expliquer les funestes effets de la 
production exagérée , et vous le voyez maintenant 
rétrograder vers le passé , pour y reprendre les 
entraves dont il nous a été si difficile de nous dé- 
barrasser. 

M. de Sismondi , s'occupant avec une louable 
anxiété du malaise des travailleurs , a énergi- 
quement attaqué Malthus, qui dit à une partie 
de l'espèce humaine ; Retirez-vous ; il n'y a pas 
de couvert pour vous au banquet de la vie. — 
Toutefois, en repoussant cette théorie comme un 
grand anathème, M. de Sismondi a reconnu qu'il 
fallait entraver par des lois et la concurrence et le 
mariage. Mais, encore une fois , que deviennent 
alors la liberté individuelle et la liberté de l'in- 



Digitized by Google 



( 75 ) 

dustrie, si nous «ommes obligés de refaire ce que 
la révolution de 89 a défait. 

Ici commence avec M. de Sismondi, la lutte qui 
s'est engagée entre l'école anglaise et une autre 
école plus craintive, si vous voulez, mais bien plus 
généreuse , issue de la révolution , et qu'on appelle 
maintenant l'école française. L'école anglaise , et 
Malthus en tète , s'occupe fort peu des maux 
qu'entraîne avec lui le développement de l'indus- 
trie ; les victimes lui importent peu , pourvu que 
les manufactures produisent ; car avec elles , le 
ehar de l'industrie m si vite, qiïil est impossible 
de voir ceux quil écrase dans sa course rapide. 
L'école française ne fait pas si bon marché des 
hommes , et, pour elle, l'égalité n'est pas un vain 
mot. Elle vent ce que la révolution a voulu , je ne 
dirai pas l'égalité des vestes , mais l'égalité des 
droits de chacun. Telle n'est point l'école anglaise, 
qui partage l'espèce humaine en deux castes bien 
distinctes : l'une qu'elle met à la tète de la so- 
ciété, et l'autre dont elle fait la queue. Quant à 
nous , Messieurs , nous voulons les réunir. C'est à 
M. de Sismondi que doit être rapporté l'honneur 
d'avoir provoqué la formation de cette nouvelle 
école , qui veut réintégrer dans le sein de la so- 
ciété , cette classe si nombreuse , dont Malthus 
voulait ôter le couvert. Et déjà cette nouvelle ten- 
dance de l'économie politique a porté quelques 
fruits; Malthus m'a dit un jour : Franchement, j'ai 
peut-être trop tendu l'arc , et je ne me refuse pas 
à passer condamnation sur quelques parties de ma 
doctrine. Et, en effet, je crois vous avoir appris 
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que, dans les dernières éditions, il a effacé quel- 
ques phrases trop dures, et qu'il s'est ainsi in- 
cliné devant l'école française. 

M. de Sismondi s'est donc indigné fort justement 
contre l'école anglaise; mais tout en reconnaissant 
qu'il a montré dans la lutte une force et une vi- 
gueur remarquables , il faut aussi avouer qu'il est 
sorti lui-même des limites du vrai. Car si le déve- 
loppement de l'industrie a occasionné quelques 
maux , que de biens n'en est-il pas résulté? Sans 
les machines, sans la division du travail , les ou- 
vriers d'aujourd'hui auraient-ils le linge que n'a- 
vaient pas nos pères! Il y a cent ans sur deux mille 
personnes , il n'y en avait pas deux qui eussent 
des bas. Combien d'autres progrès dont nous som- 
mes loin de nous douter ; car l'histoire du peuple 
n'a pas été faite. Nous possédons vingt histoires 
également mensongères des princes et des rois , 
et personne ne nous a dit comment vivaient et 
comment étaient vêtus ou logés nos ancêtres (1). 
Mais à défaut d'un Cuvier qui pût nous faire avec 
dos débris l'histoire qui nous manque, nous som- 
mes obligés déjuger d'après ce que nous avons vu 
nous-mêmes ou d'après co que nous ont dit nos. 
vidlix parents. Je possède, pour mon compte par- 
ticulier, un de ces vestiges qui serviront un jour à 
constituer l'histoire de nos aïeux, je veux parler 
de l'habit que mon père a porté comme représen- 

■ — 

(OM. Monteil a publié plusieurs volumes d'une histoire des Français 
de divers étals; il e$t vivement à regretter que ce savant n'ait pas pu 
continuer un ouvrage sous plusieurs rapports si rew«rqiitblç.(M**dM H.) 

m * 
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tant du peuple à la Convention nationale. Eh bien! 
Messieurs, il n'y a pas un ouvrier aujourd'hui 
dont la veste ne soit d'un drap plus beau que ce- 
lui de Thabit dont je vous parle. Tout le monde 
sait d'ailleurs qu'il n'y a pas hien long-temps le 
petit-fils avait encore le jour de ses noces, l'habit 
qu'on avait fait à son grand-père pour une pareille 
cérémonie. 

Ainsi , Messieurs , si l'ouvrier souffre comme 
producteur, il est dédommagé comme consomma- 
teur. Les petites filles portent déjà des tabliers de 
soie, elles auront bientôt, je l'espère, des robes 
semblables ; et vous voyez bien que si le mouve- 
ment industriel qui nous emporte à quelques in- 
convéniens , il a aussi ses avantages. 

Le perfectionnement des voies de communica- 
tion n'est qu'une conséquence de la division du 
travail qu'il doit y avoir entre les nations. Or que 
de changements heureux n'amèneront pas les 
nouvelles voies que l'on projette. Si l'on fait le 
chemin de fer de Paris à Marseille , nous verrons 
arriver les légumes , le lait , les fruits du midi; et 
producteurs et consommateurs s'en trouveront 
bien. Les résultats sont incalculables. Le chemin 
de Paris à St. Germain aura eu à la fin de l'année 
10 à 15 mille voyageurs pour une route par- 
courue avant par quelques centaines de personnes. 
Que d'ouvriers employés pour la construction et 
l'entretien de ce chemin! C'est que lorsque quel- 
que chose de grand est créé tout le monde en pro- 
fite et la production amène la consommation. 

M. de Sismondiaeu tort, je crois, de s'appuyer 
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sur le produit net pour ses démonstrations ; car 
si un ouvrier fait un habit , il faut tenir compte du 
profit de tous ceux qui y ont pris part : du berger, 
du tondeur , du laveur , du peigneur , du teintu- 
rier , du tisseur , du producteur des matières colo- 
rantes , des producteurs des machines , du fabri- 
cant des boutons, du fabricant de la doublure etc., 
etc. ; j'en oublie plus de la moitié. Ainsi la pro- 
duction de l'habit dont nous parions, avant de 
passer du dos du mouton sur le dos du consom- 
mateur , a occupé 70 ou 1 00 personnes , que sais- 
je; et toutes ces personnes ont eu leur profit; car 
Ton conçoit bien qu'il doit y avoir profit toutes les 
fois qu'il y a produit } et dans l'exemple que je 
vous cite, les différents producteurs n'ont sans 
doute pas attendu pour faire leurs affaires, le 
profit du tailleur. C'est à quoi M. de Sismondi n'a 
pas pensé. 

Avant de terminer cette leçon je vous demande 
la permission de revenir sur quelques points que 
j'ai abordés en commençant. 

On a parlé d'abrutissement ; mais pénétrez dans 
quelques ateliers , ceux de tréfilerie par exemple 
où avant l'application des mécaniques, les ouvriers 
faisaient eux-mêmes fonction de machines , vous 
les verrez, le journal à la main , assister en sur- 
veillants au travail qui se fait sous leurs yeux et 
leur direction , et qui n'exige d eux que quelques 
coups de main de temps en temps. Et pour les 
résultats hygiéniques , la science ne fait-elle pas 
tous les jours des progrès satisfaisants? Jadis l'art 
du doreur était très malsain à cause des émana- 
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tions mercurielles, auxquelles l'ouvrier était ex- 
posé; mais aujourd'hui on établit des fourneaux 
d'appel et des vitrages séparant de l'ouvrier le » 
pièces chargées d'or et de mercure qu'il expose a 
feu , qui le garantissent de tout danger. 

D'un autre côté l'on est en droit de dire que les 
ouvriers les plus intelligents sont ceux qui sont le 
plus en contact avec les machines , à moins qu'ils 
ne soient trop encombrés et mélangés , c'est-à-dire 
de sexes différents, et à moins qu'ils ne soient trop 
. jeunes ; car les ouvriers saisissent ce qu'il y a de 
plus ingénieux dans les machines. Je n'en citerai 
pour preuve que les ouvriers de Paris exerçant 40 
à 50 industries différentes et produisant pour 
500 à 600 millions de produits avec des machines 
simples. Cette brillante industrie parisienne est le 
résultat de la division du travail; et pourtant elle 
n'a pas d'égale en Europe. Tout le monde fait ses 
commandes à Paris, parce qu'il y a ici une atmo-' 
sphère d'intelligence , d'enthousiasme et d'émula- 
tion que les ouvriers n'ont point ailleurs et qui 
abandonnerait les Parisiens s'ils voulaient travail- 
ler isolés ou s'ils s'en allaient à la campagne. 

Mais, il faut le reconnaître, la division du tra- 
vail n'est point encore aussi bien organisée en 
France, dans les grandes industries, comme en 
Angleterre et même comme en Hollande et en Bel- 
gique, -où I on peut voir les manœuvres indus^ 
trielles s'exécuter dans un ordre tout-à-fait mili- 
taire, comme cela se passe sur un navire. Per- 
sonne ne perd son temps par des changements de 
place; Tout est réglé ; et toutes les attributions 
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se correspondent si bien, que Ton dirait que toute 
l'usine n'obéit qu'à un seul homme et à un seul 
mouvement. Vous jugerez de cette bonne organi- 
sation et de cette division bien entendue par l'é- 
tat suivant des fonctionnaires d'une mine que j'ai 
visitée en Angleterre. 

1° Le DIRECTEUR-ADMINISTRATEUR -GÉNÉRAL , pour 

les connaissances générales et spéciales , et prési- 
dant à toutes les parties de l'entreprise} ;. 

2° Le DIRECTEUR DES TRAVAUX INTÉRIEURS , qui 

dirige les opérations de la mine et commande aux 
ouvriers mineurs ; 

5° Le caissier teneur de livres , chargé de tous 
les détails de la comptabilité; 

4° L ingénieur-mécamcien , chargé de toutes les 
fonctions des machines : 

5° Le préposé aux puits , qui dirige le service 
des pompes et des appareils de sondage; 

6o Le préposé a la surface , qui inspecte les mi- 
nerais et veille aux prépara lions qu'ils doivent: 
subir avant d'être livrés au commerce; 

7<> Le maître charpentier , chargé de toutes 
constructions; ' . i 

8° Le maître forgeron, chargé de la construc- 
tion et de l'entretien des outils en fer ; 
- 9© Le chef de magasin, chargé de l'achat et de 
la distribution de tous les articles nécessaires à 
l'exploitation; 

4 0° Enfin le maître cordier, chargé de la fabri- 
cation et de l'entretien de tous les cordages; 

M. de Sismondi a fait un autre reproche que je 
veux encore aborder ce soir; il a dit que la plu- 
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part des chefs de fabrique, sans s'inquiéter de la 
nature de leurs débouchés , se mettent à fabriquer 
à tout hasard , sacrifiant ainsi à un dieu inconnu , 
comme ferait Lyon , s'il produisait sans s'inquiéter 
de ce qui se passe aux Etats-Unis. Cet argument 
le reporte tout naturellement à réclamer ces mêmes 
lois qui, en mettant des bornes à la division du 
travail et au développement de l'industrie , pro- 
hibaient l'intelligence et forçaient un pauvre diable 
à faire un apprentissage indéfini, pour arrivera 
l'état de maître à l'âge de 35 ans. Le remède n'est 
pas là, à mon avis ; la liberté d'industrie a été 
proclamée , mais on a maintenu les douanes ; c'est- 
à-dire qu'on nous a donné la faculté de produire 
sans nous donner celle d'écouler nos produits, et 
c'est ainsi que l'on nous a forcé à sacrifier à un 
dieu inconnu. La liberté du commerce est une con- 
séquence corrélative de la liberté industrielle; et 
la suppression des douanes en esl la déduction ma- 
thématique et naturelle. Telle est la solution de la 
question des encombrements et des crises pério- 
diques. La difficulté né commence que lorsqu'il 
s'agit des produits appartenant à tous les pays. Ce 
sera le sujet d'une autre séance. 

Jph G. 

* i 
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CINQUIÈME LEÇON. 

Séance du 19 décembre 483?. 
MACHINES. 

Sommaire : Les machines ont eu des avantage» et des inconvénients'"-" 
Ceux-ci sont dus à la soudaineté des inventions, et principalement de la 
machine i va peu* et du métier a filer. Ces découvertes ont été le point 
de départ de toutes les autres.-Les ouvriers n'ont pas seuls ressenti les 
effets des machines, ils ont affecté égaloment les capitalistes, les com- 
merçants et les agriculteurs. 

Exain<m des attaques dont les machines ont été l'objet. Réfutation de 
M. do Sisuiondi.— On ne pent interdira l'usage des machines»— On ne 
peut supprimer les brevets d'invention — Comparaison «le deux 
peuples, l'un travaillant avec des machines, l'autre les repoussant.— 
Le progrès industriel est 4e venu un devoir pour nous —Les machines 
ne profilent pas seulement à l'industrie qui les emploie, mais à toutes 
les industries — Krreur do M. de sismondi, sur la limite de la pro- 
duction et sur les besoins existants. Une augmentation de production 
a pour résultat une augmentation de revenus, et celle-ci un accroisse- 
ment de consommation. — Exemple de la Saintonge et du Nord, de la 
Normandie et du Limousin, de la Flandre, de l'Alsace, de l'Artois, des 
Vosges. 

Examen des avantages moraux qu'ont eus les machines par rapport à 
l'homme, aux femmes et aux enfants — Abus des machines : trop longue 
durée du travail.— Cet abus est plus difficile qu'on ne pense, à faire 
disparaître.— Craintes que les machines ont fait concevoir à Montesquieu 
et Colbert. -Comparaison des pays à machines et sans machines: Irlande 
et Angleterre, Espagne et Belgique. -Accroissement de la population 
dans les villes de fabrique : Glasgow, Manchester, St-Quentin, Reims, 
Mulhouse, etc. 

Toutes les sciences, tous les arts, ont participé aux progrés des machine»: 
étirage du plomb, laminage do fer, clichage, boutons, estampage, 
pipes, omnibus, bateaux a vapeur, gaz, chemins de fer, carcels, 

ALCOOLS DE IECULE, BLANCHISSAGE AU CHLORE, INDIGO, BLEU DE PRUSSE, 
PAPETERIE, TANNERIE, SOUDE FACTICE, ACIDE PTROI.IGNEUX, etc. 

Le plus grave inconvénient des machines, c'est de placer les ouvriers sous 
la dépendance des capitalistes. II disparait chaque jour.— Lois contre les 
coalitions, elles ont été rapportées en Angleterre, il faut en faire autant 
en France.— Histoire des diverses inventions. 

Vous avez vu comment l'accroissement des ca- 
pitaux et la division du travail avaient conduit à 
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l'invention des machines. Nous devons examiner 
maintenant quelles ont été les conséquences de 
l'emploi de ces nouveaux instrumens de production 
sur l'industrie et le bien-être des travailleurs. 

Comme tout ce qui est conçu par l'esprit des 
hommes, les machines ont eu des avantages et des 
inconvéniens. En même temps qu elles enlevaient 
le Ira /ail à quelques individus, elles l'offraient à 
d'autres; elles créaient des produits et en même 
temps des consommateurs: en un mot, elles dé- 
plaçaient des existences, mais elles n'en détrui- 
saient aucune. 

Si elles se fussent introduites graduellement dans 
l'industrie, elles eussent laissé aux individus quelles 
remplaçaient le temps de chercher une occupation 
ailleurs , de se créer une nouvelle industrie et de 
nouveaux revenus. Mais, vous le savez, il n'en fut 
pas ainsi , elles sont arrivées tout-à-coup, elles ont 
été inventées à la fois et sans qu'auparavant on en 
eut jamais entendu parlé. 

Les deux premières machines qui furent inven- 
tées remontent à la fiu du XVIII e siècle; ce sont 
la machine à vapeur et le métier à filer. Leur im- 
portance et les modifications qu'elles apportèrent 
dans tout le système de fabrication, forcèrent 
bientôt de changer tous les instrumens qui de- 
vaient leur être subordonnés , surtout à la pre- 
mière (1). C'est la brusque découverte de ces ma- 
chines puissantes qui a donné tant d'importance 
à la question qui nous occupe , c'est à la sou-* 

- . — nrrp 

(I) Voir lanolpà la fin de la leçon,. page* 105 ei suivante». 
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daincté de leur apparition que sont dues toutes les 
complications que nous étudions aujourd'hui. 

Le jour où, grâce aux travaux de Watt, la ma- 
chine à vapeur devint un moteur permanent et 
économique, l'industrie se développa en Angle- 
terre où, jusque là , la cherté des salaires avait été 
un obstacle qu'on n'avait pu franchir. Perpétuel- 
lement disponible , la machine à vapeur remplaça 
avantageusement les roues hydrauliques qui man- 
quent souvent d'eau, et les manèges qui sont d'un 
entretien coûteux ; elle devait être adoptée partout 
avec empressement, mais à plus forte raison dans 
un pays où le combustible était abondant et à bas 
prix. 

Le perfectionnement du moteur des fabriques 
fut le premier pas, le point de départ d une foule 
d'autres améliorations qui, pour être secondaires, 
n'en ont pas moins eu d'importans résultats. 

Les industries qui en ont le plus profité sont 
celles qui ont pour objet la conversion des matières 
textiles : coton, laine , soie , chanvre , lin , etc , en 
fils et en tissus : aujourd'hui leurs produits réunis 
s'élèvent à plus de quinze cent millions de francs. 

Du perfectionnement de ce que les Anglais ap- 
?, pellent power-loom est découlé également un 
grand nombre de progrès qui ont opéré à leur 
tour dans l'industrie une révolution tout-à-fait 
radicale, dont les ouvriers ne se sont pas seuls 
ressentis , mais qui a affecté aussi les capitalistes , ' 
les entrepreneurs, les négocians et les agricul- 
teurs. 

En présence de ces faits , il est inutile de de- 
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mander quelle a été la cause des perturba lions qui 
ont déplacé quelques existences, et anéanti quel- 
ques fortunes ; nous devons simplement nous bor- 
ner à rechercher si Ton a fait tout ce qui était 
possible pour se défendre contre ces inconvéniens, 
contre cette perte de travail , momentanée il est 
vrai , mais qui n'en a pas moins été doulou- 
reuse pour les journaliers qui ont eu à la sup- 
porter. 

Cette question tient de trop prés à celle de la 
division du travail dont elle est une conséquence , 
pour que nous ne trouvions pas sur le terrain où 
elle nous place, les mêmes adversaires que ceux que 
nous y avons trouvés l'autre jour. Au premier rang 
des auteurs qui ont proposé de réglementer le tra- 
vail et de débarrasser les ouvriers des soucis que 
leur cause l'invention des machines, nous trou-* 
vons donc M. de Sismondi. * 

Cet écrivain a proposé de meltre les travailleurs 
dépossédés de leurs fonctions par l'invention d'une 
machine nouvelle , à la charge du fabricant qui l'a- 
dopte; comme dans certaines contrées agricoles, les 
fermiers sont tenus de pourvoir à la subsistance 
des journaliers inoccupés. Mais cette mesure, que 
le désir de soulager la misère des ouvriers qui se 
voient enlever leur pain par l'emploi des machines 
peut inspirer .à un homme de bien , ne saurait être 
adoptée par des hommes d'état qui voient plus loin 
que le moment présent et dont le devoir est de ne 
pas engager l'avenir. Or, c'est ce qui arriverait si 
la législation plaçait de nouveau les travailleurs in- 
dustriels sous la, dépendance absolue de ceux que 
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l'on a appelés avec raison les hauts barons dune 
féodalité nouvelle. '. •.■•'< : 

Dans un autre passage de ses Nouveaux princi- 
pes , M» de Sismondi propose encore d'anéantir 
lés privilèges dont jouissent les inventeurs, c'est* 
à-dire de mettre leur découverte en circulation , 
de la jeter dans le domaine public parce que, dit- 
il, « en en conservant la jouissance exclusive à 
l'inventeur on lui donne le monopole du marché 
contre les autres producteurs ses compatriotes. Il 
en résulte que les consommateurs nationaux y ga- 
gnent fort peu, que l'inventeur y gagne beaucoup, 
que les autres producteurs y perdent et que leurs 
ouvriers meurent de misère. Si, au contraire, toutes 
les inventions sont immédiatement révélées, im- 
médiatement soumises à l imitation de tous les ri- 
vaux de l'inventeur, le zèle pour de pareilles dé- 
couvertes se réfroidira et l'on ne les regardera plus 
comme un expédient par lequel on peut enlever 
des pratiques à ses concurrens. » 

M. de Sismondi a grande raison de dire que si 
les inventions sont immédiate ment révélées, le zèle 
pour de pareilles découvertes se refroidira ; et il 
se refroidira si bien qu'il disparaîtra même tont-i- 
fait et que les hommes industrieux iront porter 
leurs inventions dans des contrées où les droits du 
génie sont mieux appréciés et mieux récompensés. 
Il arrivera alors ce qu'il vous est facile de prévoir 
en comparant deux peuples dont l'un utiliserait 
toutes les découvertes , toutes les machines possi- 
bles^ tandis que l'autre les repousserait pour em- 
ployer un plus grand nombre de bras. 
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pays où > par une philantropie que j'appelerai ho- 
micide 9 le législateur ait défendu l'emploi des 
machines dans les arts et l'industrie* "il que Y An- 
gleterre ou h Belgique soit le pays au contraire où 
des récompenses , des privilèges soient offerts et 
décernés aux inventions utiles , à celles qui écono- 
misent dès bras et du temps. Que résultcra-t-il 
pour les deux pays de cette position si différente ? 

D'un côté on file à la quenouille , on tisse à la 
main , on blanchit au pré, on imprime à la table 
deux couleurs au plus et on a de grosses toiles , 
de grosses colonnades communes irrégulières et 
qui reviennent à plus de 40 sous l'aune. De l'autre 
côté au contraire , on file au métier , On tisse à la 
mécanique, on blanchit au chlore > on imprime 
quatre couleurs au rouleau , on séché au cylindre 
chauffé par la vapeur; et pour résultat on obtient 
pour 46 à 20 sous des toiles, des indiennes, plus 
fortes et de meilleur teint que celles de 40. 

La conséquence de ces déux systèmes, c'est 
que les femmes qui n'ont que 35 sous à mettre 
par aune d'étoffe, ne peuvent pas acheter de 
robe totis lë$ ans dans le pays sans machines j 
tandis que celles qui habitent le pays à mécani- 
ques peuvent en avoir deux par année. C'est en- 
core que le pays nu l'on produira à 16 sous fera 
tous ses efforts pour miré entrer ses étoffes dans le 
pays où elles se vendent 40, et qu'il sera secondé 
dans ses entreprises de contrebande par les hàbi* 
iants mêmes du pays protégé contre les machines. 
C'est que non seulement on perdra de cette ma- 
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nière la plus forte partie des délxmchés intérieurs, 
mais encore tout espoir de placement sur les mar- 
chés étrangers. Qu'arrivera-t-il alors de ce système ? 
Que feront les ouvriers qui auront rempli les fonc- 
tions des machines ? A qui vendront-ils leurs pro- 
duits quand les prix seront trop élevés pour être 
atteints par les revenus des nationaux, et trop diffé- 
rents des prix étrangers pour que leur qualité infé- 
rieure leur fasse obtenir la préférence sur les places 
de commerce des autres pays ? Seront-ils plus heu- 
reux de cet état d'infériorité qui privera la plupart 
d'entre eux de tout travail dans l'avenir comme 
dans le présent, que des momens de malaise 
qu'ils ont à supporter aujourd'hui , moments qui 
sont difficiles à passer sans doute, mais qui au 
moins ne sont que transitoires et ne durent que 
quelques instants? 

Nous pouvons donc conclure hardiment que 
lors même que le moyen serait trouvé de pouvoir 
défendre entièrement l'emploi des machines, cette 
mesure ferait le malheur de tous; parce qu'elle 
remplacerait une souffrance passagère par un mal 
permanent. Quant aux moyens d'exécuter la loi, 
que j'ai, dans cette hypothèse, admis un instant 
comme découverts , j'en nie la possibilité. Je de- 
mande quels sont les instruments qui seront con- 
sidérés comme machines et comme tels défendus, 
et ceux dont l'usage sera permis. Tout ce qui nous 
entoure, tous les objets dont nous nous servons, 
ne sont-ils pas des machines ou les produits des 
machines? La charrue n'est-elle pas une machine ? 
Le lévier, la houe, la presse, ne sont-ils pas des 
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machines? Le tour, le rabot, la lime, le burin, 
ne sont-ils pas encore des machines ? Si vous pro- 
hibez l'emploi des agens mécaniques, nW-vous 
pas à répondre à une armée de copistes qui vien- 
dront se plaindre de la concurrence de la presse 
d'imprimerie, et alors rayerez-vous de l'histoire la 
découverte de Guttemberg ? Écouterez-vous aussi 
les doléances des propriétaires de chevaux et de 
mulets qui seuls autrefois faisaient les trans- 
ports, et qui sont devenus inutiles en grande 
partie depuis lamélioration des routes et de la na- 
vigation? Non, Messieurs, il ne peut pas être 
permis d'apporter d'obstacles aux développements 
des machines dans l'industrie, parce qu'on ne 
peut les empêcher partout à la fois; rester en place 
quand tout le monde avance, c'est reculer; et en 
industrie, reculer c'est mourir. 

Si nous considérons les machines sous un autre 
point de vue, nous verrons qu'il ne nous est pas pos- 
sible de renoncer, je ne dis pas à leur emploi, mais 
encore à leur perfectionnement. Les machines sont 
le double produit des capitaux et de l'intelligence , 
et renoncer à leur usage, à leur invention, c'est 
abandonner nos richesses, c'est nous suicider mo- 
ralement. Vous le savez en effet et je vous l'ai dit 
déjà l'an dernier : (V. 1 rc Leçon, page 5.) Tous les 
grands progrés qui ont été faits depuis un siècle 
en civilisation, en sciences, en industrie, sont dus- 
ji trois grands peuples : la France, l'Angleterre et 
les États-Unis d'Amérique. C'est de-là que sont 
parties toutes les améliorations qui se sont opérées 
dans la condition des hommes : ce sont ces trois 
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grandes nations, parmi lesquelles la France <6Ccup^ 
une belle place , qui ont fait avec un admirabte 
dévouement toutes les expériences , tous les essais 
d'organisation politique et industrielle, auxquels 
ont doit la légère augmentation de bien-être dont 
jouissent aujourd'hui des millions de travailleurs de 
tous les pays. Une louable émulation s'est établie 
entre ces peuples et chacun d'eux ne voudrait cé- 
der le pas aux deux autres, car le progrès est pour 
eux plus qu'un besoin, plus qu'une nécessité; 
c'est un devoir ! 

Lorsque, frappé des inconvénients qui résultent 
des machines , on veut placer en regard les avan- 
tages qu'elles procurent, on ne doit passe borner 
â considérer les services spéciaux qu'elles rendent 
à l'industrie qui les emploie, car celle-ci n'en res- 
sent pas seule les heureux effets. Ainsi que cela est 
arrivé pour la machine à vapeur et là machine à 
filer, l'invention d'une machine a souvent amené 
ou nécessité la découverte ou le perfectionnement 
de beaucoup d'autres. Que l'on parvienne à trou- 
ver, par exemple, un procédé de fabrication du 
fer qui en réduise le prix de \ 5 à 20 pour Cent, et ce 
ne seront pas seulement les maîtres de forge qui 
profiteront de cette économie, mais encore tous 
les industriels qui emploient le fer, tous lescon-r 
sommateurs qui achètent des objets dont la con- 
fection a nécessité le concours de machines et 
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dont il s'agit , concerne la fabrication du coton, 
celle de la laine ou toute autre; la réduction de 
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prix qui en résultera aura pour conséquence, mal- 
gré l'opinion contraire de M. de Sismondi, d'aug- 
menter la consommation , ce qui occupera un plus 
grand nombre d'ouvriers et ajoutera à la richesse 
publique en créant de nouveaux revenus. 

Depuis qu'à l'exemple de l'Angleterre , chaque 
peuple a voulu se faire le fabricant et le boutiquier 
de l'univers, l'invention des machines est deve- 
nue une loi à laquelle tout le monde a été contraint 
d obéir ; il n'y a eu de chances de succès que pour 
ceux qui ont travaillé sans relâche à améliorer 
leurs méthodes, à perfectionner leurs instruments, 
La supériorité a été le partage de ceux qui ont le 
plus inventé et qui, à chaque découverte nouvelle, 
en ont fait chaque jour succéder une autre. Sans 
cette marche continuellement progressive, le pre- 
mier inventeur eût été bientôt atteint par ses con- 
currens auxquels il n'aurait pas pu cacher long- 
temps son secret, et qui lui eussent repris les dé- 
bouchés qu'il aurait pu s'ouvrir d'abord, grâce à 
la supériorité de ses produits ou à leur bon marché. 

C'est parce que M. de Sismondi a nié que toute 
diminution de prix d une marchandise d'un usage 
habituel, avait pour résultat un accroissement de 
consommation , qu'il s'est opposé aux développe- 
ments des machines, et qu'il a demandé avec tant 
d'instance qu'on y apportât des obstacles. Suivant 
lui, vous le savez, (V. 4° Leçon, p. 74) les revenus 
ne s'accroissent que comme deux , quand la 
production augmente comme quatre ; or la con- 
sommation ayant pour limite la somme, non pas 
de tous les besoins existants mais de ceux qui ont 
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un revenu ; la production, qui doit se régler sur la 
consommation, ne peut s'élever sans danger au delà 
du chiffre des revenus disponibles. Telle est, 
Messieurs , la base du système de M. de Sismondi , 
mais ainsi que j'ai essayé de vous le faire voir dans 
notre dernière leçon , cette base même est fausse, 
et avec elle tout le système qu'elle supporte. Non, 
quand la production s'accroit les revenus ne lui 
sont pas inférieurs ; non , il ne faut pas considérer 
dans ce calcul, seulement le bénéfice net du der- 
nier producteur ; mais encore les profits et les salai- 
res de tous ceux qui ont concouru à la production : 
depuis le cultivateur, le bûcheron ou le mineur, 
jusqu'au marchand en détail et à ses commis. 

En procédant ainsi, on reconnaît que toute aug- 
mentation de production entraîne une augmenta- 
tion de revenu, sinon supérieure, au moins égale; 
parce qu'il suflit qu'il y ait un capital disponible 
pour faire l'avance de la production, pour que tous 
les profits , les salaires , les revenus qui permet- 
tent de consommer, soient créés ensuite. On ne 
peut jamais connaître les besoins existants , car ils 
restent toujours ignorés tant qu ils ne possèdent 
pas les moyens de se satisfaire. La production est 
antérieure à la consommation et c'est elle qui la 
règle, car c'est d'elle que découlent tous les moyens 
d'échange; c'est elle qui donne du travail, qui oc- 
cupe les bras de l'ouvrier , les connaissances du 
savant, le savoir de l'ingénieur ; et qui leur donne 
une rémunération en échange de leurs services. 

Les besoins existants ne sont donc pas , ne peu- 
vent donc pas être, la limite de la production; parce 
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qu'ils ne sont pas fixes, et qu'ils augmentent ou 
diminuent suivant le degré d'activité de la pro- 
duction agricole et manufacturière. Les besoins 
ne sont pas fixes : comparez en effet la liste des 
objets regardés aujourd'hui comme de première 
nécessité, même pour la famille du plus humble 
artisan, avec l'inventaire de ce qui composait au- 
trefois l'ameublement et le costume de plus d'un 
bourgeois aisé. Sans doute si vous appliquiez la 
production de 1S;J6 à la consommation de 1750, 
vous auriez un excédant considérable ; mais cela 
tient à ce que les salaires de 1830 n'ont pas été 
partagés entre les consommateurs de 1750. A tou- 
tes les époques il s'est trouvé des gens qui sont 
parvenus à dépenser 50 mille francs par an et 
même plus, on peut être certain que dans le 
même temps les ouvriers , les marchands , les cul- 
tivateurs, eussent trouvé le moyen de consommer 
un revenu de 12 à 1 500 francs ,• si donc, il y a un 
siècle, la consommation était si restreinte, ce n'é- 
tait pas qu'il manquât de besoins à satisfaire, c'est 
que les revenus correspondants n'existaient pas. 
Depuis lors, chaque progrès dans les arts a stimulé 
et accru la production , celle-ci a augmenté les 
profits et les salaires , et ces derniers ont provoqué 
la manifestation de besoins qui jusqu'alors n'a- 
vaient été que des désirs à peine avoués , tant leur 
satisfaction semblait impossible ou tout au moins 
éloignée. 

Quelques exemples rendront encore plus sensi- 
ble l'évidence de ce raisonnement. 

Avant qu'un nouveau procédé de distillation 
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n'eût été adopté dans la Saintonge , on y brûlait 
moins de vin , on y faisait moins a" eau-de-vie que 
maintenant , et elle était de qualité très inférieure ; 
par suite de ce perfectionnement on fait, plus et 
mieux ; on vend plus facilement , avec de plus 
grands avantages, et en plus grande quantité. 

Passez dans le Nord, et voyez les progrès qu a 
faits la culture des plantés oléagineuses depuis que 
les moyens d'extraction ont été perfectionnés, et 
que I on retire plus d'huile de la même quantité 
de matière, grâce aux presses hydrauliques etc. 

Partout où l'industrie du mécanicien se déve- 
loppe, loutes les autres industries sont en voie de 
prospérité, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre 
en comparant les pays les plus riches à ceux qui 
le sont moins. Prenez par exemple la Creuse où il 
n'y a pas de machines , et la Seine-inférieure où 
il y en a de tant de sortes; où en est l'agriculture 
dans ces deux départements ? Est-elle plus avan- 
cée dans le Limousin que dans la Normandie, et 
les habitants comment sont ils meublés, habillés 
et nourris dans ces deux provincès de la France? 
Ne remarquez-vous pas la même aisance générale, 
chez l'ouvrier des fabriques comme chez le culti- 
vateur, en Flandres, dans l'Artois, en Alsace, 
dans les Vosges ? 

Matériellement donc, les machines n'ont pas les 
inconvénients qu'on leur attribue, voyons si les 
reproches d'immoralité qu'on leur adresse sont 
mieux fondés. 

Nous avons vu déjà qu'elles avaient arraché 
l'homme à l'exploitation brutale dont il était l'ob- » 
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jet; ce n'est plus sa force que I on recherche au- 
jourd'hui , niais son intelligence, son habileté, 
son adresse. Un mécanicien est mieux payé qu'un 
tourneur de roue, l'ouvrier qui sait réparer lui- 
même son métier reçoit plus que celui qui est 
obligé de rec6urir à l'aide d'un contre-maître ; 
c'est la différence qui existe entre les ouvriers an- 
glais et français. 

Ce sont aussi les machines qui ont permis de 
donner aux femmes, du travail proportionné à leur 
force , qui les a fait sortir de cette éternelle mino- 
rité à laquelle les anciennes lois organisatrices de 
L'industrie les avaient condamnées. Cette amélio- 
ration dans le sort des femmes est un signe non 
équivoque de civilisation : chez les sauvages, elles 
remplissent les fonctions de bêtes de somme ; dans 
les campagnes, leur condition n'est guère plus 
supportable; dans les villes au contraire , qui doi- 
vent leur prospérité aux machines et à l industrie, 
elles sont employées à un travail qui n'a rien de 
dégradant , et où elles peuvent faire usage de la 
délicatesse de leurs organes, de l'habileté de leurs 
doigts, du tact exquis dont elles sont douées. 

Les machines ont encore émancipé les enfants 
qui n'avaient été jusqu'ici qu'une charge souvent 
bien lourde pour leurs parents, et qui sont devenus 
un moyen d'augmenter le bien-être de la famille. 

Malheureusement, Messieurs, on ne s'est pas 
borné à tirer des machines les avantages qu'elles 
offrent, la convoitise de l'homme en a abusé comme 
de toutes les bonnes choses; car après avoir fait 
servir les machines à économiser la force de 
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l'homme, on s'est autorisé de la permanente acti- 
vité de l'instrument, pour exiger autant de servi- 
ces du bras qui le dirige, de l'œil qui le surveille; 
ce qu'on a retiré de la fatigue du travail , on l'a 
reporté sur la durée. Les journées de 12 heures 
ont été étendues à 14 et 15 , et il rfest plus resté 
aux anciens manœuvres élevés aux fonctions d'ou- 
vriers, qu'un temps à peine suffisant pour satis- 
faire des appétits bruts; il n'ont pas eu celui de vi- 
vre , de penser. C'est là un grave inconvénient et 
je suis prêt à le reconnaître avec tous ceux qui 
l'ont signalé, mais j'ai cherché en vain comment 
il était possible de le faire disparaître. On a pro- 
posé , je le sais , de régler par unè loi le maximum 
de la durée du travail. Au premier abord ce re- 
mède semble suffisant, et la loi d'une exécution fa- 
cile, mais en admettant que cela soit comme on 
l'espère , je recherche les effets de la loi et je suis 
conduit à reconnaître qu'elle n'est point admissi- 
ble, parce qu'elle aurait pour résultat de tuer 
l'industrie. Quelle serait en effet la position de nos 
fabricants qui , conformément à la loi , ne feraient 
fonctionner leurs machines que 10 ou 12 heures 
par jour , vis-à-vis de leurs concurrents des autres 
pays qui travailleraient 14 ou 15 heures? Les for- 
cerez-vous à payer à leurs ouvriers un salaire 
aussi fort pour 12 heures que pour 15? S'ils ré- 
duisent le prix de la journée d'un quart ou d'un 
cinquième , comment les ouvriers pourront -ils 
vivre, quand déjà leur salaire actuel est insuffi- 
sant? Et s'ils le laissent intact, comment soutîen- 
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dront-ils la concurrence avec des prix de revient 
augmentés de 20 à 25 pour cent ? 

11 en est donc, vous le voyez, d'une loi pour 
fixer la durée du travail, comme de celle qui in- 
terdirait l'emploi des machines; elles sont égale- 
ment impossibles parce qu'elles ne peuvent être 
générales. Cette mesure ne peut être applicable 
qu'au travail des enfants , et c'est une question 
sur laquelle je reviendrai ; elle ne Test pas à celui 
des hommes qui auraient le droit de dire : ci En 
m'empèchant de travailler au-delà des heures fi- 
xées vous me privez d'un supplément de «ataire 
dont j'ai besoin; vous me faites mourir de faim 
pour me laisser reposer.)) Je sais bien qu'il est cruel 
pour tout homme de cœur qui pénètre dans une 
fabrique, de voir écrit en traits de souffrance, sur 
le visagedes malheureux qui y sont enfermés tout le 
jour, les conséquences funestes d'un système manu- 
facturier poussé à l'excès. Je comprends parfaite- 
ment qu'en présence de la misère dont cette popula- 
tion ouvrière si nombreuse porte la livrée , on se 
prenne à vouloir une solution immédiate à cette 
question de haute politique et d'hygiène générale , 
mais je le répète, cette solution est plus difficile 
à trouver qu'on ne le suppose; parce que, à côté 
du soulagement qu'on espère donner au malheur, 
se trouve le mal certain que l'on causera à ceux 
dont on prétend adoucir la position. 

Les plaintes élevées contre les machines ne se 
sont pas fait entendre seulement de nos jours; 
Montesquieu lui-même s'en rendit l'écho , voici ce 
qu'il disait à propos des moulins à eau : « Les ma- 
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» chines dont l'objet est d'abréger l art , ne sont 
» pas toujours utiles. Si un ouvrage est à un prix 
» médiocre et qui convienne également à celui qui 
» Tacheté et à l'ouvrier qui le fait, les machines 
» qui en simplifieraient la manufacture, c'est-à- 
» dire qui diminueraient le nombre des ouvriers 
m seraient pernicieuses; et si les moulins à eau n'é- 
>) taient partout établis, je ne les croirais pas aussi 
» utiles qu'on le dit , parce qu'ils ont fait reposer 
» une infinité de bras, qu'ils ont privé bien des 
» gens de l'usage des eaux, et ont fait perdre la fé- 
» condité à beaucoup'de terres. » Vous le voyez > 
Messieurs, le génie même n'est pas à l'abri de Ter- 
reur, et dans cette circonstance nous surprenons 
Montesquieu à désirer que le peuple soit renvoyé 
à la meule, le châtiment des esclaves chez les an- 
ciens. Quelles ne seraient pas ses plaintes contre nos 
moulins à l'anglaise. 

Colbert lui-même fut effrayé de L'envahissement 
des agents mécaniques dans l'industrie, lui qui ce- 
pendant avait entrepris et exécuté tant de réformes 
qui eurent des résultats aussi perturbateurs poui* 
le moins que ceux qui ont été amenés par les machi- 
nes. Un mécanicien ayant été présenté un jour à ce 
célèbre ministre, s'efforça de lui expliquer les avan- 
tages d'une machine qu'il venait de construire et 
qui pouvait remplacer plusieurs ouvriers, et lui 
demanda son appui pour faire adopter son inven- 
tion dans les fabriques. Colbert lui répondit : AL- 
LEZ PORTER AILLEURS VOTRE MACHINE, NOUS AVONS 
ICI TROP DE BRAS A OCCUPER POUR SONGER A LES REN- 
DRE inutiles. Et quand il fut sorti, il ajouta en s'a- 
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dressant aux personnes qui l'entouraient : Un 

HOMME COMME CELA , MAIS G EST A ÉTOUFFER. 

Si tant et de si puissantes accusations n avaient 
été adressées aux machines , je croirais superflu 
de vous donner de nouvellès preuves de la supé- 
riorité des pays qui les ont adoptées sur ceux qui 
les ont repoussées; niais ces accusations subsis- 
tent , et comme on les renouvelle chaque jour, 
elles ont fait naître dans les esprits une certaine 
indécision sur la manière dont cette question de- 
vait être décidée; vous me permettrez donc de ci- 
ter encore quelques faits propres à faire cesser 
cette .indécision. 

Je prendrai mon premier exemple dans un pays 
très rapproché de nous, et je comparerai la posi- 
tion de l'Irlande où il n'y a pas de machines* avec 
l'Angleterre qui renferme tant de manufactures 
créées depuis l'invention des machines. D'un côté 
nous verrons le paysan irlandais cultiver la terre, 
engraisser des bestiaux dont il ne mange pas, et se 
nourrir toute l'année de pommes de terre dont il 
n'a pas toujours une quantité suffisante; de l'autre 
côté l'ouvrier anglais qui achète les bœufs et les 
légumes de Ht lande; celui-ci portant l'hiver de, 
bons habits de drap bien chaud et l'été des vête-* 
ments d'étoffe légère, habitant de petits cottages 
bien propres , bien aérés et suffisamment vastes ; 
tandis que l'autre sera à peine couvert de quelques 
haillons , et que sa famille et une partie de son 
bétail auront pour demeure commune la seule pièce 
qui compose sa misérable cabane. 
Comparant ensuite deux, peuples qui ne furent 
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unis un instant que par la force , et dont L'un au- 
trefois soumis à l'autre lui est aujourd'hui de beau- 
coup supérieur malgré l'exiguité de son territoire, 
je comparerai la Belgique à l'Espagne, l'ancienne 
province à sa métropole. S'il était un pays en Eu- 
rope où les machines n'aient point pénétré, l'Es- 
pagne pourrait certes revendiquer l'honneur de 
s'être conservée pure de tout contact avec ces in- 
ventions diaboliques, nulle part plus de précau- 
tions n'ont été prises pour s'opposer à leur adop- 
tion , nulle part l'industrie n'a été resserrée et 
étouffée dans des langes plus étroits, dans des 
règlements plus prohibitifs ; rien en quelque sorte 
ne pouvait entrer dans le pays; rien non plus ne 
pouvait en sortir. La Belgique nous offre un spec- 
tacle tout-à-fait différent; la, l'industrie a établi ses 
machines, elle les a perfectionnées , elle a donné 
du travail à tous ceux qui en manquaient; là, au 
lieu de repousser les inventeurs, on les a proté- 
gés , on les a encouragés ; quand un homme de 
talent sans fortune a conçu une idée, il a pu trou- 
ver les moyens de la mettre à exécution , car là, 
deux compagnies au capital de plus de 200 millions 
de francs ont réuni les petites épargnes pour les 
faire servir à entreprendre et à exécuter de gran- 
des choses. Avec deux organisations si opposées , 
l une qui proscrit l'industrie et les machines, l'au- 
tre qui n'existe que par les machines et l'indus- 
trie : quel a été le sort des deux pays, dans quel 
état est la fortune publique , quelle est la position 
des hommes qui vivent du travail de leurs bras ? 
En Belgique : l'aisance , le bien-être , la tranquil- 



Digitized by 



( W j 

lilé régnent; l'agriculture y est prospère, les impôts 
facilement perçus, le peuple, après les heures de 
travail, va chercher à accroître ses connaissances 
dans des cours publics. En Espagne : les impôts 
ne sont pas payés , le trésor obéré, les troupes 
sans solde et, comme les habitants, sans vêlements 
et sans chaussures, l'agriculture négligée; et par- 
dessus tout- l'ignorance et la paresse ajoutent 
encore à tous les maux en servant d'aliment à la 
guerre civile. 

Avant de terminer , je veux répondre encore à 
un argument avec lequel M. de Sismondi combat 
les machines. Elles ont, dit-il, pour résultat éloigné 
de concentrer l'industrie entre les mains des plus 
riches. On fait avec de grands capitaux et peu de 
bras ce qui exigeait autrefois le concours d'un plus 
grand nombre d'ouvriers. Il y a économie pour 
l'entrepreneur à travailler en grand, mais il y a 
perte pour la société, parce que les petites manu- 
factures disparaissent et qu'au lieu d'avoir beau- 
coup de petits fabricants aisés , vous n'avez que 
quelques grandes fortunes et beaucoup de mal- 
heureux ; or il vaut mieux activer la production 
et la rendre avantageuse, le luxe même exagéré 
d'un grand manufacturier ne vaudra jamais la 
consommation de cent ménages. 

Si les choses se passaient comme M. de Sis- 
mondi l'affirme, il est certain qu'on devrait s'em- 
presser de mettre obstacle aux développements de 
cette aristocratie nouvelle qui serait due aux ma- 
chines ; mais il n'y a qu'un seul inconvénient à ce 
système , c'est qu'il est réfuté par les faits , c'est 
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ne les pays où h s machines sont les pins nom- 
breuses et les plus perfectionnées sont ceux aussi 
qui ont le plus de population , et chez lesquels son 
accroissement est le plus rapide, ainsi qu'on le 
remarque en Angleterre et en France. Dans cha- 
cun de ces pays la population industrielle a plus 
rapidement augmenté que la population agricole; 
c'est ainsi que Glasgow, Liverpool, Manchester, 
Birmingham , ont vu doubler et tripler depuis 25 
ins le nombre de leurs habitants (1). Il en a élé de 
même en France dans toutes les villes d'industrie : 
à St. Quentin, Mulhouse, Reims, St.-Étienne , 
Rouen (2) etc. J'ajouterai encore : Les villes ma- 
nufacturières sont mieux bâties, mieux pavées, 
mieux éclairées que celles qui n'ont pas d'indus- 
trie , les connaissances spéciales et l'instruction y 
sont plus généralement répandues que partout 
«illeurs. 

Toutes les sciences , tous les arts ont participé 



(1) aLa teule paroisse de MancheUtr a vu s'élever sa population de 
41,032 habitants en 1774, à 270,961 en 1851 ; Liverpool de 54,080 en »770, 
à 165,17» ; Okugow de 28,500 en 1763, à 202,426. 

Au commencement du règne de George 111, en i76o, toutes les manu- 
facturer de colon réunies de la Grande-Bretagne, n'occupaient pas plus de 
40,000 personnes. Les machines sont inventées, elles donnent h un seul 
homme, le moyen de produire autant de colon filé que 280 ou 500 en 
eussent produit antérieurement, et au lieu de diminuer le nombre des 
ouvriers employé*, elle» l'élévenl à 1,800,000, c'est-à-dire 57 fois plu* 
qu'avant leur création.» 

(Histoire des manufactures Je coton dans la Grande-Bretagne, par 
En. Baihrs.) 

(2) Population en 1789, f«36. 
de St Quentin 9,0i8 1 S0870 

St-Étienoe 28,59* 41,854 

Houen 64922 92,083 

Notes du R. — Ad. B. (des V.) 
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aux progrès des machines, et tous ont fourni à 
Tindustrie leur contingent de découvertes. 

On a étiré le plomb en cylindres t de 2 pieds de 
long et plus, sur 6 pouces de diamètre j on a per- 
fectionné le laminage du fer; on est parvenu, à 
percer dans une feuille de fer-blanc 3000 trous 
par pouce carré ; au moyen du cliché on a repro^ 
duit à l'infini les formes d'un ouvrage , et on a pu 
distribuer ensuite les caractères qui ont servi à en 
composer un autre ; les boutons ont été /happés au 
mouton; au lieu de ciseler des bronzes f on les a • 
estampés; les pipes elles-mêmes ont été faites à 
la mécanique. 

Les omnibus sont des machines relativement aux 
cabriolets , aux fiacres qui avaient réclamé d'a- 
bord , ce qui ne les empêche pas de se multiplier 
aujourd'hui. Les bateaux a vapeur sont des ma- 
chines comparés aux bâtiments a voiles; les che- 
mins de fer aux routes royales ^ 1 éclairage au 
gaz à l'éclairage à I'huile, les carcels aux quw- 
quets . Le procédé de blanchissage au chlore dé- 
couvert par Berthollet, la soude factice due à 
Chaptal, 1 épuration des huiles, l'extraction des 
alcools de fécule, le remplacement de Tiudigo 
par le bleu de prusse, remploi du coton dans la 
fabrication du papier , le collage a la cuve , les 
méthodes abrégées pour tanner les cuirs , la dis- 
tillation de Facide pyroligneux etc., etc., sont au- 
tant de découvertes et d'inventions qui équivalent 
à des machines , et qui rendent^leur emploi obli- 
gatoire. 

Après des preuves si multipliées de l'utilité des 
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machines, tout le monde, je l'espère, sera con- 
vaincu de la nécessité dans laquelle nous sommes 
non seulement de les conserver mais encore de les 
perfectionner. Ce point* important bien arrêté, je 
m'empresserai de reconnaître qu'elles ont eu un 
inconvénient grave, mais purement humain, c'est- 
à-dire qu'il est possible de le détruire; cet incon- 
vénient est celui qui résulte de la dépendance pres- 
qu'absolue dans laquelle les ouvriers se trouvent 
placés par rapporta ceux qui les emploient. Heureu- 
sement que si les machines l'ontcausé elles peuvent 
aussi le faire disparaître. Si elles ont d'abord con- 
centré les moyens de travail dans un petit nombre 
de mains, elles ont successivement accru ce nom- 
bre ; Je sorte que les coalitions entre les maîtres , 
si faciles autrefois et que la loi réprimait si molle- 
ment, sont devenues presque impossibles ; l'asso- 
ciation des travailleurs telle qu'elle a été comprise 
en Angleterre a été un moyen d'arracher les ou- 
vriers au joug du capitaliste, et l'un et l'autre se sont 
beaucoup mieux entendu depuis que la loi a re- 
connu l'égalité entre eux , qu'elle a cessé de pro- 
téger l'un pour l'autre; c'est-à-dire depuis que 
Tédit concernant les coalitions d'ouvriers a été 
rapporté et qu'ils sont devenus libres de stipuler 
eux-mêmes les conditions de leur concours au 
travail commun, qu'ils ont pu le refuser ou en 
augmenter le prix sans craindre la prison et l'a- 
mende ; celte réforme légale a eu d'excellents ré- 
sultats en Angleterre, car depuis qu'elle a été 
opérée on n'y a pas vu éclater une seule coalition 
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d'ouvriers. Il serait important que cette justice fut 
enfin rendue aux travailleurs français. 

" Ad. B. (des V.) 



(I) Note de la page 85. 

Afin de faciliter les recherches, je crois devoir placer ici quelques ren- 
seignements sur la date des principales inventions dont M. Dlanqui parle 
dans cette leçon. 

MACHINE A VAPEUR. 

Denis Panit, protestant, né à Blois, avait été forcé de s'expatrier à 
l'époque de la révocation de l'édil de Nantes, il se réfugia en Angleterre 
puis en Allemagne, où il remplit les fonctions de professeur. Dès 1C90, il 
avait publié un mémoire dans lequel il avait consigné une description 
parfaitement claire de la machine à feu, dite machine atmosphérique telle 
qu'il Payait inventée ; car ce n'était plus Vôolypile NBèron, Vappareil à 
élever Veau au-dessus de son niveau, de Salomon de Caus, ni la machine 
semblable de Worcestet. Dans la machine de Papin, la vapeur ne se for- 
mait plus dans des balles de cuivre, mais dans des cylindres munis de 
soupapes et de pistons. Après avoir fait le vide au moyen de la poudre, il 
Popéra par le refroidissement, en éloignant le feu du cylindre, et il trans- 
forma le mouvement de va et vient du piston en un mouvement de 
rotation. La machine de Ifewcomen tlCawley, exécutée en grand en 4703, 
était, sauf quelques détails de construction, la même que celle proposée 
en 4690 et 95 par D. Papin, et qu'il avait essayée en petit. 

Jusque vers la fin du XVill* siècle, on fit peu d'usage de la machine 
do Papin, perfectionnée par Newcomen et Cavdey, parce que Part de 
construire de grands corps de pompe parfaitement cylindriques, et d'ajus- 
ter hermétiquement des pistons intérieurs, était peu avancé. Ce fut en 
17G9 que Watt, dont le nom devait devenir si célèbre plus tard, con- 
struisit sa première machine améliorée, c'est-à-dire avec condenseur à 
part. En 1773, il s'associa avec Mathew-Boulton de Birmingham, et fonda 
avec lui l'établissement situé sur la colline de Soho, qu'il dirigea jusqu'en 
4814, époque à laquelle il se relira- des affaires (il avait alors 79 ans)- 
Pendant celte longue carrière industrielle et scientifique, il ne cessa de 
travailler au perfectionnement des machines à feu ; on lui doit la condeu- 
salion de la vapeur dans un vase séparé cl la pompe à air ; inventions qui 
è elles seules ont diminué de plus d'un tiers la dépense de combustible 
nécessaire pour mettre en mouvement des machines atmosphériques ; on 
lui doit également la machine à vapeur à double effet, la machine 
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détente, Ver\vçloppe du corps de pompe, le parallélogramme articulé, \t 

régulateur à force centrifuge, etc. 

Voici dans quel ordre M. Arago, auquel .fui emprunté les détails qui 

précèdent^ range les différents inventeurs de la machine à vapeur. 

h;»;; Salomon de Cacs (français) songe à faire servir la force élastique 
de la vapeur aqueuse à la construction d'une machine hydraulique. 

itipO Patin (français), conçoit la possibilité de faire une machine à vapeur 
et à piston, il combine le premier la force élastique de la vapeur 
d'eau, avec la propriété dont cette vapeur jouit de se précipiter pa r 
le froid. Le premier aus>i il propose de faire servir une machine à 
vapeur pour faire tourner un arhre ou une roue, et donne un moyen 
pour atteindre ce but ; c'est encore lui qui propose la première 
machine à feu et à double effet, mais a deux corps de pompe. Il 
peut également être considéré comme le véritable auteur des bateaux 
à vapeur dont il parle dans ses ouvrages. 

Avant 1710 , cet habile physicien ayait imaginé la première ma- 
chine à vapeur à haute pression, sans condensation; ce fut lui qui 
inventa la soupape de sûreté. 
170ii Newcomkn, Cawelet et Savery (anglais), découvrent que la con- 
densation de la vapeur devait s'opérer au moyen d'une injection 
d'eau froide sous forme de gouleleltes dans la masse même de la 
vapeur. 

1718 Bbichtom (anglais,, in vente le plug-Fram* qui ouvre et ferme les 
soupapes. 

1788 Fixz Gbrald (anglais), se sert d'un volant pour régulariser le 
mouvement de rotation. 

1769 Watt [anglais), opère la condensation dans un vase séparé, et 
signale le parti que l'on peut tirer de la délente de la vapeur ; il 
invente la première machine à double effet et à un seul corps de 
pompe. Eu 1784, il imagine son parallélogramme articulé et appliqué 
a ses machines, le régulateur à force centrifuge connu avant lui* 

1778 WASHBaoucH(anykM),einploie la manivelle coudée pour transformer 
le mouvement recliligne du piston en mouvement de rotation. 
1801 MbuKAY de Leeds {anglais), remplace le plug-frams par son 
tiroir mu par un excentrique. 

1801 TasviTHick et Vivuh (anglais), construisent les premières machines 
à vapeur à haute pression. 

BATEAUX A VAPEUR. 

On trouve dans des auteurs fort anciens la preuve de la substitution 
des roues à palettes aux rames ordinaires pour diriger les bâtiments. 

1G9.1 Papin {français), parle des moyens de mettre les roues à palettes en 
mouvement, au moyen de la machine à feu qu'il avait inventée en 
1690. V 

1699 Duqubt (français), se livre à des expériences pour constater les 
avantages de ce mode d'impuUion. 

1757 Jonathan uvll (anglais), publie la description d'une machine 
propre à faire marcher les navires dans les temps de calme, à les 
faire entrer et sortir des port* contre le vent et la marée; il présente 
celle machine comme inventée par lui, bien qu'elle fût déjà déarite 
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par Papin, el il propose de la mettre en aclio» avec la machine de 
Newcomen, qui s'était, ainsi qu'on l'a tu, borné a améliorer la ma- 
chine de Papin. 

177S PEaiBE (français), construit un bateau à Tapeur, le premier qui ait été 
fait. 

4778 Le Maeqois de Jouffeoy (français fait a Beaumelee-Daines, des 
essais sur une grande échelle. 

1781 Le Même, établit sur la Saône un bateau à vapeur de 48 métrés de 
long et de 4 m. S de large. 

179l,9t> .Miller et lord Stanhope (anglais), font des essais sur l'emploi de 
la vapeur et ues roues à palettes pour faire marcher les bateaux. 

1801 SYMiNGTon(a*(/iaw),faitde semblables essais dans un canal d'Ecosse. 

1805 Livihgston et Fulton {américain*) font a Paris des essais pour éta- 
blir des bâtiments à vapeur. 

1H07 Foi/ton (américain), construit à New-York le premier bateau à 
vapeur faisant un service régulier entre cette ville et Albany. 

1812 Le premier bateau à vapeur est mis eu activité en Angleterre, sur la 
Clyde. 

4813 Le second commence à faire la traversée de Yarmouth à Norwich. 

MÉT ERS A FILER LE COTON. 

1753 Dans un petit village de Litchfield, un ouvrier obscur, John Wtatt, 
obtient par des moyens mécaniques, le premier écheveau de coton, 
1738 Paul Lewis, associé de Wyalt, fait une ébaucha de carde culindriquc. 

IPlus tard un perruquier, Rich»ed Arkwhight de PEESTow,amé- 
liore ces deux machines, et construit la carde sans fin el le mé- 
tier continu; quelque temps après, ilinventeses têtes d'étirage. 
4777 James Uargrbates, tisserand, invente dans le même temps la 
Spimting Jenny, (Jeanne la fileuse.) 

Après lui Samuel Crompton, aussi tisserand, combine les deux 
machines d'Arkwright et d'Hargreaves , et en fait une machine 
donnant du fil beaucoup plus fin ; il appelle cette machine Mull- 
Jenny. 

TISSAGE DU COTON. 

■ 

4758 John K iy, invente la navette volante. 

1784 Edmond Cartwright, docteur en théologie, conçoit l'idée de faire 
un métier à tisser mécanique, il le construit en 178» et le complète 
en 1 787. 

BLANCHIMENT DES ÉTOFFES. 

478B Berthollet (français), découvre les moyens de blanchir les étoffes 

au chlore en quelques heures. 
1786 Walt (anglais), importe ce procédé dans son pays. 

IMPRESSION DES ÉTOFFES. 

4783 Bell, invente le mode d'impression des étoffes au .moyen de cylin- 
dres gravés, au lieu de planches plates. C'est ce procédé que 
M. E. Grimpé devait perfectionner en inventant une machine pour 
graver les cylindres. 
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Je bornerai la celle espère de notice chronologique, l'espace ne m'a 
pas permis d'entrer dans de plus longs détails, mais ce que j'ai donné suffit 
pour démontrer ce que M. Blanqui avance dans le passage auquel se 
rattache cette note ; c'est que toutes les inventions et les découvertes 
mportantes faites dans l'industrie, sont contemporaines du perfectionne- 
ment des machines à vapeur par Wall, qu'elles l'ont suivi même. Il en a 
été de la sorte pour le métier à filer; du momeot où il a été généralement 
adoplé, les tisserands n'ont pu convertir en étoffes tous les filés qu'on leur 
apportait en cannelles. Il y avait engorgement de coton filé, faute de bras 
pour le tisser; mais, dit M. Simon, de Nantes, auquel j'emprunte ces 
paroles, le génie des inventions ne fît pas faute h et nouveau besoin, qui 
était devenu le sujet de toutes les conversations ; ce fut dans une discussion 
sm ce sujet, discussion à laquelle assistait le docteur Cartwright qui, de 
toute sa vie, n'avait étudié un mot de mécanique, qu'il lui vint à l'idée do 
construire son métier h tisser, qui fut d'abord très imparfait, parce qn'il 
avait négligé de voir d'abord ce qui avait été fait avant lui, mais qu'il 
perfectionna ensuite, ainsi que je l'ai dît plus haut. 

Pour compléter la uotice qui précède, j'aurais dû donner aussi quelques 
détails sur les inventions qui concernent la laine, le chanvre et le lin, la 
soie, etc.; mais alors, au lieu d une notice, il m'aurait fallu faire plusieurs 
volumes, tout ce que je puis dire, c'est que presque toutes ces machines, 
celles du moins qui concernent la laine, ont eu pour principes les mé- 
caniques de Lewis Paul, û'Jrkwriyht, é'Hargreaves et de Crompton. 

Noie duR.-Âd. B.(des V.) 
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SIXIÈME LEÇON. 



Paupérisme. —Population. 



Sommaire. Les machines n'ont point fait le paupérisme, plaie de l'antiquité 
et du moyen-âge. — Le système économique de charles-Quint contri- 
bue à augmenter le paupérisme dans les temps modernes. 

L'apparition de Luther a été une autre cause de paupérisme.— Destruction 
des couvents et de l'aumône. — Résultat des réformes d'Henri VIII en 
Angleterre. — L'exportation des malfaiteurs n'est point un remède suf- 
fisant contre les mendiaos voleurs. 

Pauvres honorables et pauvres vicieux; l'aumône multiplie ces derniers.— 
Eiïels de la taxe des pauvres en Angleterre. 

Malthus, son principe. — Les économistes italiens Orles et Ricci l'avaient 
devancé. — Ce qu'a produit le système Malthusien. 

Godwik adversaire de Malthus; ses théories. — Everett autre adversaire 
de Malthus. — Le système de Malthus réfuté par la statistique an- 
glaise ; par les banques de prévoyance et les efforts des socialiste» 
modernes. 

• M 

Nous avons vu dans nos leçons précédentes que 
ce n'était pas aux machines en elles-mêmes, mais 
à leur soudaine apparition dans une société de- 
meurée agricole , qu'il fallait attribuer Jes per- 
turba lions qui ont déplacé quelques fortunes et 
compromis quelques existences. Le mal n'a été 
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que transitoire et les machines qui Pavaient pro- 
duit ont en même tems fourni les moyens de le 
supporter , puisqu'elles ont créé des consomma- 
teurs nouveaux pour les nouveaux produits qu'el- 
les ont mis dans la circulation. Mais quoi qu'il en 
soit, la question des machines est jugée, aucun 
peuple aujourd'hui ne saurait les négliger sans 
s'appauvrir. La nécessité des machines est un fait 
accompli ; il faut l'accepter et se soumettre de gré 
ou de force aux résultats qui en découlent, et qui 
heureusement ne sont peint aussi désastreux qu'on 
a bien voulu le dire. 

On a donné comme une conséquence des ma- 
chines , le nombre toujours croissant des malheu- 
reux et des criminels qui encombrent aujourd'hui 
la place publique, les hospices et les prisons; 
mais ces maux qu'on leur attribue sont aussi 
vieux que le monde, et il ne sera pas sans intérêt 
pour vous de rapporter à d'autres causes ces faits 
affligeants dont personne d'ailleurs ne peut con- 
tester la vérité. Et d'abord , si nous avions le tems 
de nous livrer à des recherches historiques et de 
fouiller dans l'antiquité, ne verrions-nous pas 
que chez les Grecs et les Romains , les citoyens 
sans fortune étaient obligés de s'expatrier et de 
fonder dans l'intérieur des terres des colonies 
agricoles ; ne verrions-nous pas le peuple romain, 
pour lequel d'ailleurs travaillaient de malheureux 
esclaves , quitter , pour une question de paupé- 
risme, la ville en masse, et se réfugier sur le mont 
sacré. On n'entend point parler de pauvres pendant 
la féodalité , parce qu'à l'instar des Romains , les 
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seigneurs étaient de nobles mendiants , vivant 
il est vrai du travail de leurs vassaux , mais par- 
tageant par intérêt , avec ceux qui ne pouvaient 
pas travailler, une faible partie des aumônes qu ils 
demandaient l'épée à la main. Et qui donc nous 
aurait d'ailleurs appris la misère du peuple? Les 
écrivains d'alors ? ils étaient aux gages des no- 
bles. Le peuple lui-même , de quoi se serait-il 
plaint? N'était-il pas la chose du maître, lailla- 
bleet corvéable à merci et miséricorde! Sa vie et 
sa fortune nétaient-elles pas à la discrétion abso- 
lue du suzerain ? La jacquerie et les émeutes po- 
pulaires à Pdris et dans les grandes villes sont les ' 
premiers indices de la misère publique que nous 
trouvions dans l'histoire ; mais elles suffisent pour 
nous faire apprécier la pénible situation des clas- 
ses inférieures. 

Ce n'est qu*à partir de Charles-Quint que les 
gouvernements commencent à faire des règle- 
ments spéciaux pour ou contre les pauvres. Ce 
monarque est un de ceux qui ont le plus contribué 
à répandre sur le monde moderne la hideuse plaie 
du paupérisme, en détruisant la liberté de l'in- 
dustrie et du commerce,, par l'établissement des 
monopoles et des manufactures royales, en faisant 
refluer vers les couvents une foule d existences 
condamnée à la vie contemplative ou à la m en- # 
dicité, et en accoutumant une partie de ses sujets 
à vivre aux dépens de l'autre par le système colo- 
nial. Au lieu de laisser l'industrie se développer 
à son aise, et de permettre que chacun eût sa part 
dans une richesse produite , le système des mono- 
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pôles permit à quelques-uns seulement , quelque- 
fois même à un seul , d'exercer une profession ; 
c'est-à-dire que Charles-Quint au lieu de laisser 
les bénéfices du travail se répartir équitablement, 
les distribua aux privilégiés de son choix , et qu'au 
lieu d'avoir des serfs attachés à la glèbe , il eût 
des serfs attachés à l'atelier. Aussi l'accroissement 
des mendiants devint-il un embarras de son gou- 
vernement, et c'est en vain qu'il crût arrêter le 
mal par son édit répressif de 1581. Le pacha d'É- 
gypte en est aujourd'hui à l'économie politique de 
Charles-Quint, à cela près seulement qu'il s'est 
fait monopoleur lui-même au détriment de tous 
les producteurs de son empire. 

A la même époque un événement social euro- 
péen vint compliquer l'état de la civilisation , je 
veux parler de la réforme qui se déclara tout-à- 
coup l'ennemie de la monarchie universelle d^ 
Charles-Quint et de la puissance indéfinie des papes 
qui faisaient courber la tête à tous les monarques. 
La réforme protestante, Messieurs, a porté un 
coup terrible aux couvents vers lesquels ou autour 
desquels le despotisme de l'empereur avait refoulé 
une foule d'hommes qui ne pouvaient plus avoir 
recours au travail et à l'industrie qui avaient cessé 
d'être libres. Le premier résultat de la lutte qui 
s'établit entre les pouvoirs protestants et la cour 
de Rome fut la sécularisation des religieux et la 
vente des biens de toutes les communautés ou leur 
adjonction pure et simple au domaine public. Or 
ces biens étaient considérables. 

Les couvents exerçaient donc une grande in- 
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fluence ; et cette influence était de deux sortes. 
D'abord ils recrutaient tout ce qu'il y avait de sa- 
vant et de lettré parmi les hommes du tems ; et les 
«fforts de la communauté se traduisaient souvent 
par une grande et belle idée, féconde pour les con- 
temporains et surtout pour la postérité. Ensuite 
leurs richesses leur permett' ient de faire exécuter 
beaucoup de travaux, d'entretenir un nombre 
considérable d'ouvriers et d'alimenter ces milliers 
dénommes que le monopole avait brutalement dés- 
hérités. Ces largesses de tous les jours, alimentées 
par les recettes qu'ils savaient faire chez les puis- 
sants et les riches , masquaient la plaie du pau- 
périsme. 

Joignez maintenant par la pensée, la création 
des monopoles et la suppression des couvents , et 
vous aurez une idée de l'effroyable perturbation 
que dut éprouver la société ; vous vous explique- 
rez , en outre , comment c'est h partir de cette 
époque seulement que le paupérisme devient une 
question gouvernementale, 

Voici ce qui s'est passé en Angleterre , le pays 
classique du paupérisme, et celui où la question a 
été débattue avec le plus d énergie. Henri VIII , 
dont vous connaissez les bizarreries religieuses, 
eut l'idée de confisquer les biens des couvents , et 
eut soin, pour faire passer cette mesure, de dire 
que cette spoliation avait pour but unique ladimi- 
uution des impôts. Les couvents anglais étaient 
fort riches : les 1 041 établissements répartis dans 
ce pays n avaient pas moins de 25 millions (valeur 
actuelle) de revenus, sans compter les 80 ou 100 
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miHions qu'ils percevaient au moyen de la dime .En 
un mot , le revenu du elergé anglais formait les 
sept dixièmes du revenu de la Grande-Bretagne. 
Mais aussitôt que Henri VIH eut en sa possession 
les biens des cou vents , il n'en continua pas moins , 
malgré ses promesses , à lever les impôts comme 
par le passé; profitant ainsi de la dépouille des 
couvents, sans donner une compensation à tous 
ceux qui vivaient de leurs libéralités. 

Une nouvellelmasse de pauvres, composée de tra- 
vailleurs de toute espèce , de moines recueillant 
les offrandes et faisant l'aumône , de mendiants la 
recevant de toute main et surtout des couvents, 
se trouva tout-à-coup sans gîte , sans pain et sans, 
travail. Le nombre de ces malheureux devint me- 
naçant , et l'on dut songer à faire des-lpis contre 
eux, et à leur opposer des troupes. Etes bandes de 
ces vaçrants (vagabonds) ou Round s mm (men- 
diants), se réfugiaient au fond des bois et n'en sor- 
taient que pour désoler les habitations voisines,. 
Vous vous ferez une idée exacte du nombre de ces 
pauvres diables et des terreurs qu'ils inspiraient , 
en apprenant qu'Henri VIH en fit pendre 72,000 ! 
-~. Le 'chiffre est officiel, vous le trouverez dans 
plusieurs ouvrages anglais qui se sont occupés de 
cette question. Elisabeth prit une voie plus douce; 
elle ordonna que tous ceux qui possédaient une 
ferme paieraient tous les ans une taxe qui serait en- 
suite répartie aux familles nécessiteuses. Ce moyen 
ne fit qu'agrandir la plaie du paupérisme, et Ton 
se vit obligé de reprendre d'une main en donnant 
de l'autre. Depuis lors, l'Angleterre n'a jamais pu 
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se débarrasser de cette plaie hideuse, et et* 1835, 
son parlement soccupait encore d'une loi sur cette 
grave matière; 

Ce pays a pourtant essayé tous les moyens , 
josqu à U création de colonies d'exportation, qui 
ne semblent pas encore avoir résolu le problème. 
Les juges anglais ne se font pas faute d'appliquer 
la peine de la déportation • pour un clou dérobé, 
ils envoient à Botony-Bay, et pour 560 fr. le gou- 
vernement s en débarrasse etpurgela société. Mais 
questnl arrivé? Les colonies se peuplent tous les 
jours par 1 argent des travailleurs, et le mal n'en 
persiste pas moins. 

Les machines sont venues compliquer la solution 
du problème , en y apportant des éléments nou- 
veaux. Les-machines créent bien du trav&il ? maïs 1 
leur presque infroduetibn amène des Crises et des 
déplacements; c'est le propre de leur miilïfpîî^ ! 
rien , sans qu'il y ait à côté un nouveau débouché, 
dîamener l'excès de production * les encombre- 
ments , qui ont des résultats presque aussi funestes 
que la famine et fe dfoefte qui désolent quelquefois 
les pays agricoles , parée qu'ils entraînent avec eux 
lê^feillites, le» suspensions de travail et par coh*- 
séquent un surcroit de misère et de paupeYisitiev 
r.Maisy il faut le dire, il y a deux espèces dé 
pawvres : les malheureux et tes rnéivid^s vicieux , 
et c'est dans la distinction qu'il f a à foire de ces 
espècesique se trouve l'écueil de la bienfaisance; 
Si l'aumône et la charité n'avaient jamais soulagé 
que des misères causées par les crises , il ne se fût 
trouvé personne pour les blâmer, et Malthuslui- 
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même aurait probablement applaudi à ce sentiment 
de fraternité universelle. Mais si la charité est pour 
, quelques-uns la rosée bienfaisante qui rafraîchit 
et anime , pour les autres c'est un encouragement 
sûr à la paresse , et le moyen de vivre aux dépens 
de la fortune publique sans compensation aucune. 
C est là une conclusion à laquelle les personnes 
charitables étaient loin de s'attendre * et ce qui ex- 
plique, du moins en partie, comment , malgré tous 
nos progrès, le nombre des nécessiteux augmente ; 
c'est parce que la taxe des pauvres , qui était de 8 
millions sous Elisabeth, dépasse aujourd'hui 250 
millions (presque autant que dépense notre armée, 
et plus que l'intérêt de la dette publique); que le 
nombre des pauvres inscrits est incroyable chez 
nos voisins. Car chez eux , Messieurs , il suffit 
qu'une femme se présente avec cinq ou six enfants, 
qui souvent ne sont pas les siens, pour qu'on ac- 
corde une prime à son immoralité. L enquête du par- 
lement signale plusieurs exemples de cette audace, 
et ils se sont reproduits, parce qu'il est fort diffi- 
cilede distinguer les bons pauvres. Les choses sont 
allées si loin, que le gouvernement anglais a dû 
s'arrêter; en effet, le sort de» travailleurs était 
souvent plus précaire que celui des pauvres dont 
ils payaient la taxe. Outre sa famille , l'ouvrier a 
eu à soutenir son contingent de Vagrants , véri- 
table matière première des voleurs de profession; 
Les sacrifices ne se sont pas non plus bornés aux 
250 millions de taxes , car il faut y ajouter toutes 
les dépenses de police, de prisons # d'hôpitaux, de 
justice, qu entraine la surveillance d'un si grand 
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nombre d'oisifs, sans autre préoccupation que celle 
de mal faire , et en même temps il faut compter le 
montant des vols commis par tous ces industriels , 
qui ne prélèvent pas moins, selon M. Béranger, de 
25 millions chaque année sur la seule ville de 
Londres. C'est là un budget effroyable ! 

On peut donc dire que tous les peuples ont eu 
la plaie du paupérisme ; mais aucun n'a eu tant à 
souffrir que l'Angleterre , parce qu'aucun ne s'est 
fait une obligation d'alimenter aveuglément cer- 
taines classes oisives. 

On en était là , lorsque plusieurs penseurs, frap- 
pés d'un état de choses si dégradant pour l'espèce 
.humaine, se sont demandés s'il n'y aurait pas un 
moyen de mettre un terme à tant d'abus, et de 
séparer les pauvres malheureux de ceux qui se 
servaient de leur misère comme d'un manteau pour 
cacher leurs vices. Parmi ces hommes figure au 
premier rang un Anglais : Malthus. Il a formulé les 
doctrines qui ont fait le plus d'impression; il a 
posé comme dogme social et fondamental ce prin- 
cipe , que s'il y avait tant de nécessiteux, c'est que 
la population était trop abondante , et que les se- 
cours engendraient les pauvres (Je n'approuve ni 
ne désapprouve en ce moment celte opinion; il y 
a à prendre et à laisser). Aussi , s'écrie-t-il : plus 
de taxes, plus d'hospices, et paf conséquent plus 
d'aumônes pour les gens. Partant de ce point, l'éco- 
nomiste anglais s'est livré, pour étayer,sa thèse, à 
une foule de recherches remarquables. Avant lui, 
deux économistes italiens avaient bien observé et 
publié que les mendiants et les voleurs s'accrois- 
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saient en proportion des aumônes; mais leurs re- 
marques s'étaient bornées là, et ils n'avaient pro- 
posé auçurt remède. Orlés, de Venise , et Ricci , de 
Modéne , écrivaient sur cette question entre 4780 
et 1790. L<e premier est verbeux, lourd et prolixe ; 
mais on reconnaît en lui un homme éclairé et à 
vues élevéees. Ricci , en examinant les résultats de 
ce qu'on appelait les instituli pit\ s'avisa de recon- 
naître que les pauvres et les criminels étaient moins 
nombreux dans certains quartiers deModène que 
dans d autres, et il laissa échapper ces paroles : 
Plus on fait de distributions et plus on fait de mal- 
heureux. 

Malthus alla plus loin. Il écrivait en \ 798 , c'est- 
à-dire après les essais gigantesques que la révo- 
lution française venait de tenter et après la dispa- 
rution complète, en France, des couvents d un 
côté, et des monopoles de l'autre , qui étaient tom- 
bés à l'ordre de la Constituante. Le pouvoir avait 
été entre les mains du peuple proprement dit; 
et un instant, le gouvernement avait donné des 
encouragements aux filles mères, et payé 40 sous 
par jour au sans-culotte garde national , le jour de 
son service. Malthus vit qu'après tant de victoires 
et tant de revers, le paupérisme était horrible; les 
grandes fortunes avaient disparu, les petites ne s'é- 
taient point formées ; d'un autre côté , on avait 
constaté qu'en Amérique la population avait dou- 
blé en 25 ans , et l'écrivain anglais crut pouvoir en 
conclure que partout la population devait s'ac- 
croître dans la même proportion en 30 ans ou 50 
ans au plus. Partant de tous ces faits , il se dit : — 
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Puisqu on a essayé de «tout sans diminuer le nom- 
bre dés mendiants et sans alléger Ireis charges que 
les secours qu'on leur donne impose ni aux autres, 
c'est qu'ils sont de trop dans la société; — et par* 
tant des chiffres ci-dessus > dont il n'examina pas 
suffisamment les causes premières, il avança que 
les subsistances croissant arithmétiquement comme 
\> 2, 3, 4, etc., tandis que la population, au con- 
traire, suivait la progression géométrique 1, 2, 
4, 46, etc. ; ce qui n'est nullement démontré. De 
cette différence contestable, Malthus fait découler 
tous les maux et tous les crimes dont souffre la 
société, en prévenant les populations qu'il arrivait 
toujours un moment où les subsistances devenant 
insuffisantes , elles devaient se résigner à se voir 
décimer par la famine, chargée par la nature d'é- 
tablir le niveau entre la production des individus 
et des subsistances. C'était ainsi, selon lui, que 
les hôpitaux étaient devenus des cimetières, et que 
sur 12s685 enfants trouvés déposés à l hospice de 
Dublin , 12,580 étaient morts! — Il ne s'agit pas 
seulement de naître, disait-il , il faut encore vivre? 
si vous n'êtes pas riche et que vous vous mariez, • 
la mort viendra rétablir l'équilibre : et cela est, 
parce que cela doit être et que telle est la volonté 
divine. — Puis examinant les hôpitaux, les pri- 
sons, et toutes les institutions destinées à prévenir 
ou soulager les misères humaines , il les désignait 
comme les conséquences infaillibles du principe 
qu il avait posé. ïl disait aux ouvriers : — En vous 
mariant, vous créez cinq ou six pauvres enfants 
destinés à une prompte mort ; il y a dnns votre 
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conduite une cruauté que la nature punit en vous 
rendant témoin des souffrances et du péril immi- 
nent que courent les enfants auxquels vous avez 
donné le jour. — Si on lui objectait que le célibat 
n'empêchait pas les enfants de naître , il répon- 
dait : — Je m'adresse d'abord à vos sentiments , 
et si vous n'écoutez pas les conseils de la prudence 
et de la raison , je dirai alors au gouvernement que 
plus il ouvrira dasilês pour le3 enfants trouvés et 
les malheureux, et plus il verra s'accroître les en- 
fants trouvés et les malheureux ; et que s'il ne don- 
nait pas une prime aux filles mères, il y aurait 
plus de continence. Les secours publics sont au- 
tant d'encouragements à la débauche et à la pa- 
resse ; ils affranchissent l'homme du souci de la 
prévoyance, en lui assurant une existence sou- 
vent supérieure à celle qu'il se procurait avec son 
travail. Quant à ceux qui se marient sans res- 
sources , ils seront atteints par la misère , ils n'au- 
ront que des enfants rachitiques, et puisque les 
gouvernements ne font pas leur devoir, c'est à la 
nature à faire le sien. 

Telle est, en général et d'une manière sommaire, 
la docirine de Malthus. Elle a quelque chose de si 
impitoyable, qu'il est impossible de songer à l'ap- 
pliquer. Qui pourrait, en effet, avoir la cruauté 
de punir des enfants pour les fautes de leurs pères ? 
Disons plutôt avec Godwin, adversaire de Malthus, 
que ce serait une coupable raillerie que de leur 
dire : Si vous mourrez, tant pis pour vous, on a 
prévenu vos pères. 

La doctrine de Malthus ne pouvait donc pas être 
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accueillie en Europe ; mais si elle n'est pas entière- 
ment passée dans la loi, chacun y a gagné un peu 
de prudence ; car , au fond , il y a dans le conseil 
exagéré de l'écrivain anglais, assez de vrai pour 
agir fortement sur l'esprit et inspirer une certaine 
terreur. C'est ainsi que Malthus a Vendu un ser- 
vice qui doit suffire pour lui mériter l'estime et la 
reconnaissance de tous. 

D'ailleurs , Malthus a reudu d'autres services ; 
il a persuadé aux gouvernements qu'il fallait mettre 
plus de discernement dans la distribution des se- 
cours , pour ne pas multiplier les pauvres de mau- 
vais aloi, et ceux-ci ont été forcés de recourir au 
travail , le refuge universel. 

Lorsque le livre de Malthus parut, il produisit 
une vive sensation dans toute l'Europe; car l'au- 
teur avait pris une allure mathématique pour 
étayer un dogme basé sur la fatalité , disant au 
malheur, pour toute consolation et pour tout se- 
cours : Tant pis pour vous ; allez-vous en. 

Je ne saurais mieux vous le faire connaître, après 
tout ce que je viens de vous dire delui , qu'en 
Vous lisant un passage textuel de son ouvrage. 

« Si , après l'avertissement que j'ai proposé de 
donner au public, quelqu'un désirait encore se ma- 
rier, sans avoir la perspective de pouvoir faire sub- 
sister une famille , il faut qu'il soit parfaitement 
libre de le faire. Quoique , dans ce cas , le mariage 
soit , à mon avis, un acte immoral, il n'est cepen- 
dant pas du nombre de ceux que la société ait droit 
d'empêcher ou de punir. 11 faut laisser à la nature 
le soin de la punition. » 
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Et dans un autre passage , H s'exprime ainsi t 
w Un howoîfc qui naît dans Un monde déjà occupé, 
si sa famille n'a pas ies moyens de le nourrir, on 
si la société « a pas besoin de son travail, cet 
homme, dis-je, «a pas le moindre droit à réela* 
mer une portion quelconque de nourriture , et il 
est réellement dè trop Sur ta terré. Au grand ban- 
quet de la nature , il n'y a point de couvert mis 
pour lui. La nature lui commande de s'en aller , et 
elle ne tardera pas à mettre elle-même cet ordre à 
exécution. » 

Ce passage est atroce , et pourtant Malthus est 
un honnête homme , pour le caractère duquel , dit 
un de ses adversaires, il est impossible de n'avoir 
pas autant d'estime, que d horreur pour ses doc- 
trines. Mais, vous le savez. Messieurs, tout homme 
a son aberration plus ou moins grande, et Malthus 
a eu la sienne. Plus tard, il avouait « qu'il avait 
trop tendu Tare dans un sens ; mais , disait-il , il 
n'y a pas grand mal; comme on a l'habitude de 
trop le tendre de l'autre , il s'établira une moyenne 
raisonnable. » Quoi qu'il en soit , il a rayé de son 
livre le passage désolant que je viens de vous lire. 
A cela prés , les idées sont restées les mêmes , et sa 
doctrine, quoique formulée en termes différents et 
plus conformes à l'opinion publique , n'en est pas 
moins restée anti-humaine et sanguinaire. D'ail- 
leurs, comme l'Essai sur la population était franc 
et net, il plut, comme je vous l'ai déjà dit, et il 
plut surtout aux gouvernements ; car il leur disait : 
A quoi bon vous inquiéter do la misère de certaines 
classes; rien n'est plus naturel, et la meilleure 
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chose que vous ayiez à faire , c'est de ne rien faire, 
c'est de ne pas y penser. Si des enfants se plaignent, 
renvoyez-les aux auienrs de leurs jours. Qu'ils s'en 
aillent et tous laissent tranquilles; il n'y a pas de 
couvert mis pour eux au banquet de la vie. — 
Rien de plus commode que cette morale pour 
l'homme d'état indifférent et pour le riche égoïste. 
Mais Malthus n'eut pas que des approbateurs, et 
tout d a bord on doit distinguer, dans le rang de 
ses adversaires, l'auteur de h Justice politique, 
Godwin, que j'ai déjà eu occasion de vous citer. 

Godwin, qui d'ailleurs écrivait avant Malthus , 
loin d'accuser les hommes et la fatalité , avait pro- 
clamé que rien dans la nature n'avait été créé pour 
mourir immédiatement, que le mariage était une 
chose sainte , et que les maux que Malthus classait 
comme des nécessités sociales, étaient occasionnés 
par les gouvernements vicieux. Peut-être poussa- 
t-il trop loin cette doctrine, et, sans doute, il y 
avait la , comme en beaucoup de choses , un milieu 
raisonnable à prendre. Quoi qu'il en soit, Malthus 
crut devoir lui répondre par son Essai sur la po- 
pulation. Godwin ne fit pas long-temps attendre sa 
réplique , et il écrivit de son côté ses Recherches 
sur iapopulation, dans lesquelles il combattit avec 
succès le système de la progression géométrique 
inventée par Malthus. 

Les travaux de ces deux écrivains furent repris 
par les partis en Angleterre ; Godwin se trouve na- 
turellement, l'économiste des whigs et des radicaux, 
tandis que Malthus vint en aide aux tories et aux 
conservateurs. La question sociale passa dans le 
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domaine de la politique , et Ton ne vint jamais 
à bout de la résoudre. Elle vaut pourtant bien le 
peine d'être examinée, et il n'est pas inutile de sa- 
voir lequel de ces deux hommes a raison. L'un dit 
aux infortunés : Allez-vous en ; vous êtes de trop 
ici; il n'y a pas de couvert pour vous: et l'autre 
répond : S'il y a des pauvres , c est qu'il y a des 
riches qui mangent pour deux(1). Une pareille 
étude est d'autant plus nécessaire, que les luttes 
ne sont pas exclusivement bornées à l'Angleterre. 
Après la réfutation de Malthus par Godwin , je 
vous recommande les écritsde l'américain Everett, 
qui a soutenu, comme Mirabeau (qui s'est, il est 
vrai, dédit plus tard), que la population est un des 
symptômes de la richesse, et que plus un pays est 
peuplé, plus il est prospère. 

La question sortit alors tout-à-fait du domaine 



(I) On ne lira pas sans intérêt l'extrait suivent de Godwin, pour Pop- 
poser aux paroles de Malthus citées par le professeur. 

Ce qui frapperait d'abord celui qui jeterait un coup d'oeil sur « tous les 
royaumes de la terre, » et sur l'étal de leur population , ce serait le très- 
petit nombre de leurs habitants et la multitude et l'étendue des terrains in- 
cultes cl déserts. Si son cœur était plein d'une douce affection pour les 
hommes, il ne pourrait pas s'empêcher de comparer l'état présent du globe, 
avec son état possible; il no pourrait envisager l'espèce humaine que comme 
un faible débris répandu sur une immense surface fertile et productive, et 
il s'affligerait en voyant combien peu on met à profit les qualités bien- 
faisantes de la terre, notre mère commune. Si au lieu d'être sensible et 
enthousiaste, il était d'un caractère posé et réfléchi, peut-être ne s'afflige- 
rait-il pas, mais je crois qu'il chercherait sérieusement à connaître com- 
ment on peut accroître la population des Liais , et par quels moyens les 
difléren les régions du globe pourraient se remplir d'une nombreuse race 

d'habitants heureux 

Mais ce n'est point la loi de la nature, ce n'est que la loi d'un état social 
très -factice, qui entasse sur une poignée d'individus, une si énorme sura- 
bondance, qui leur prodigue les moyens de se livrer à toutes les folles dé- 
penses, à toutes les jouissances de luxe, tandis que d'autres , qui souvent 
les valent bien , sont condamnés à languir dans le besoin. » 
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de la philosophie spéculative pour entrer dans ce- 
lui des faits ; car ce fut surtout par des faits que 
les adversaires de Malthus voulurent le combat- 
tre; et sous ce point de vue, je dois le dire , si 
l'auteur de l'Essai de la population s'est aussi ap- 
puyé sur des chiffres , les chiffres ont fourni de 
puissants arguments contre lui. En voici quel- 
ques-uns qu'il n'est jamais parvenu à réfuter. 
Ils sont pris dans son propre pays. 
La population d'Angleterre était 

en 1700 de 5,000,000 hab. 
et en 1831 dè 14,000,000 » 
La population de Londres était 

en 1700 de 140,000 » 
et en 1831 de 1,400,000 » 
Les pauvres étaient dans toute 

l'Angleterre en 1700 de 200,000 » 
et en 1836 de 400,000 » 
Ainsi , quand la population d'Angleterre a tri- 
plé et celle de la ville de Londres décuplé , le 
nombre des pauvres a à peine doublé. C'est là un 
rapport décroissant bien sensible qu'il faut attri- 
buer à l'augmentation de la richesse publique par 
le travail des machines. La différence n'eût pas été 
aussi grande si j'avais pris pour base de mon ap- 
préciation les mendiants de la ville de Londres , 
dont la population plus errante, contient un 
quart en sus de celle de la Grande-Bretagne , en 
chevaliers d'industrie de toute espèce; et d'ailleurs 
on ne les connaît pas tous, car une bonne partie 
y est à l'état de mendiant, moitié voleur, moitié 
honteux. 
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Malthus n'a pas tenu compte des progrés que 
peut faire l'intelligence humaine , et il n'a pas 
prévu qu'il s'établirait entre les travailleurs les 
plus immédiatement menacés de la misère , des 
associations qui leur fourniraient les moyens de 
lutter avec le fléau. De son tems il n'existait pas 
plus d'une ou deux compagnies d'assurances sur 
la vie; tandis qu aujourd'hui on en compte plus 
de 40. Les sociétés de prévoyance ( friendiy So- 
ciety) qui n'avaient que fort peu de développement 
à l'époque où H écrivait , puisqu'elles ne datent 
que de 1703, étaient en 1831 au nombre de 41 17 
et comptaient environ 1,500, 000 membres. 

En outre, tous les esprits sont aujourd'hui à la 
recherche d'un système d'association qui protège 
les travailleurs contre l'exploitation de&capilalisles 
et le commerce des machines* Ce mouvement so- 
cial a commencé en Angleterre et a produit le sys- 
tème de coopération dOwen , essayé en grand à 
New-Lanarck en Ecosse, et à. New-Harinony 
en Amérique; plus tard il a pénétiéen France , et 
nous avons vu les théories de Fouiier , de St. $v~ 
mon et de ses disciples ,. tous systèmes sur lesquels 
je reviendrai. En Allemagne le mouvement est 
moins apparent ; mais il n'en est pas* moins pro- 
fond, puisque les études se poursuivent dans 
Tordre intellectuel. 
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SEPTIÈME LEÇON. 

Séance du iQ décembre U37. 
HÔPITAUX. -HoSPICES.-BtJREAUX DE BlKNPAlSANCE.— 

' » Enfants trouyés.-Prisons. 

Sommaire : r.a question du paupérisme est de tous les temps.— Paupé- 
risme chei le» Grecs. -Cbe* les Romaki»._.Seu* le régime féodal. - 
Complications dues au christianisme, a Cbarles-Quiut el à la réforme, - 
Vdits pour encourager les mariages (en note). 

I es premières tentatives de réformes datent du. XVIII e siècle : le» phi* 
losophes français en prennent l'initiative.— La stérilité des essai» qui ont 
été tentés, est due à Pesprit de système. — Il a nui aux réformes de 
furgot, à celles de la Constituante, de la Convention et de l'Empire. 
—Une rigueur excessive. ipa-i plus qu'une générosité aveugle, ne peuvent 
résoudre la question de paupérisme. 

HÔPITAUX, HOSPICES, BUREAUX DE BtEïlEAlSAWCE. 

Leur populatiou,leurirev«uuo l eu tîSJeteu UJS3. -Us hospices enrajri»- 
sent tout; nécessité de mettre un terme a leur multiplication.— Ceux 
qui les habitent ont moins de droits à la charité publique que les 
pauvres malades des hôpitaux.— Question des revenus des bo»piceset 
hôpitaux.— Immobilisation des revenus qu'ils possèdent; inconvénients 
qu'elle préscnte.-^fceur gérance coûtent «ï^.-Il ne rapportent que 
2#.-Avantage» de la conversion des biens fonds en rente» sur PélaÇ 

ENFANTS TROUVÉS. 

Histoire des enfants trouvés depuis 6S4 jusqu'en 1856; Paccroissement de 
leur sombre suit toujours les mesure» prises pour assurer leur >orU- 
Réformes de <855 : suppression des tour».— Éloignement des enfant».— 
Réduction des Hts.— Secours accordés aux mères qui gardent lèur» 
enfants. 

PRISONS. 

Population et dépenses des prisons.— Ce senties économies faites sur l'ins- 
truction publique qui ont conduit les ignorants au vol. -, Les 7/8 de» 
condamnés ne savent pas Hre.-Le dixième a moins de 20 ans, les 3j* 
de ceux-ci sont des enfants trouvés.— Éducaiion donnée aux enfants 
trouvé», eu. France , dans le royaume de Naple» , en Espagne et en 
Russie (eu note). 

' ' * COKCXUSIOIf. 

Budget du paupérisme, il est le dixième du Budget général —Son élé^ 
vation a fait sentir la nécessité des réformes. -Pour rendre celles-c* 
complètes, il faut tout prendre par la base, par l'éducation. 

La question du paupérisme est fort ancienne* 



Digitized by Google 



( 128") 

elle a occupé la sollicitude des magistrats de tous 
les pays et de tous les temps , qui , pour l'avoir mal 
comprise , ont aggravé le mal en voulant le guérir; 
et, chose remarquable, l'expérience n'a pas eu 
d'enseignement pour nos pères ; car la question 
est venue depuis les Grecs et les Romains, dont 
nous allons dire quelques mots, jusqu'au 1 9 e siècle, 
sans avancer d'un pas ; et plus embrouillée même 
parles mille essais auxquels on s'est livré, qu'elle 
ne l'était auparavant 

A Athènes , le trésor public était une espèce de 
bourse commune, non-seulement pour les besoins 
collectifs de la population , mais encore pour les 
dépenses de chaque particulier. Tout citoyen était 
rentier de l'état , depuis l'institution du théorique, 
sous Péri clés , véritable jeton de présence accordé 
à la fainéantise patriotique et bavarde, et qui dé- 
généra bientôt en une taxe des pauvres. Dès-lors, 
le peuple athénien voulut être nourri et amusé aux 
dépens du trésor public, et il fallut inventer 
chaque jour des expédients nouveaux pour suffire 
aux consommations de ces discoureurs exigeants , - 
qui délibéraient éternellement sans jamais rien 
produire. Le principe généralement admis était 
qu'aucun citoyen ne devait être dans le besoin , et 
on accordait des secours à ceux que leurs infir- 
mités corporelles rendaient incapables de pourvoir 
à leur subsistance. Le nombre des salariés élait 
d'ailleurs fort considérable ; les orateurs se fai- 
saient payer pour parler, le peuple pour entendre, 
les juges pour prononcer; on accréditait deux, trois, 
et jusqu'à dix ambassadeurs auprès de chaque 
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puissance. De là naquirent les menées perpétuelles 
des orateurs , qui avaient intérêt à flatter ce sou- 
verain aux vingt mille têtes qu'on appelait le peuple, 
et dont l'avidité ne pouvait être assouvie que par 
des impôts énormes (1) ; de là des tentatives heu- 
reusesde corruption (2) et l'avilissement du peuple. 

Dans l'Empire , le mépris du travail et la con- 
currence que les ouvriers esclaves font aux ou- 
vriers libres , conduisent rapidement au paupé- 
risme. L'oisiveté engendre les goûts fastueux ; il 
ne faut pas seulement au peuple du pain et des 
spectacles , panent et eircenses ; on lui distribue , 
outre de la viande, du pain et de l'huile, des 
bains , des parfums , de l'encens , de l'ambre et 
de la pourpre. C'est avec ce système qu'on fit des 
Romains un peuple de mendiants , qui mit le pou- 
voir à l'enchère et le livra au plus offrant (3). On 
cherchait alors dans le célibat un refuge contre 
la misère , et le mariage était devenu une corvée 
patriotique , ainsi que l'indique ce passage d'une 
harangue du préteur Métellus : 

(( S'il était possible de perpétuer l'espèce hu- 
)) maine sans avoir de femmes, nous nous déli- 

— — ■ Li< 

(4) Ce passage est extrait de Phistoire db l'écohome foutiqtje, par 
M. Blakqui aîné, tome I er , chap. I!. 

(4) A la mort de Pc r lin a \ (465), les soldats mettent le trdtie à l'en chère: 
Flavius Sulpicianus, beau-père de Pertinax, se présente, il a pour con- 
current Didius-Julianus , dont les immenses richesses assurent le suc- 
cès ; celui-ci est reconnu par le sénat qui l'abandonne ensuite, et le fait 
mettre a mort à rapproche do Septime Sévère, proclamé Auguste par, 
l'armée d'IUyrie. > 

(5) «Suivant Théophrasle, Périclès envoyait chaque année dix talents 
(plus 4e 40, (MM) fr. de notre monnaie) a Sparte, avec lesquels il gagnait 
et adoucissait ceux qui avaient la principale autorité jet par ce moyen 
il éloignait la guerre.» (PLOTAaQr». Vie de Périclès.) 

Blanqul. Notes du R. -Ad. H. (des V ) 0 
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n vrerious d u» si grand-mal ; maie connue la «a* 
» ture a, établi quo» ne pouvait guère vitfre heu- 
» reux avee elles ni subsister sans elle&, il est du 
» devok de tout bon citoyen de sacrifier son repos 
» au bien de l'état. » : . , n . » 

Toutes, ces distributions n'étaient cependant pas 
delà bienfaisance ; car ceux-là seuls y avaient une 
part, qui étaient r.ssez forts pour la saisir. Aussi, 
Voltaire a— t — il eu raison de dire : « Quand un 
pauvre diable tombait malade à Rome Sans avoir 
les moyens de se feire soigner, que de*enait4I ? Il 
mourait. » \ « * M ! 

Au partage de l'Empire , nous assistons , non- 
seulement à une révolution politique,; mais encore 
à une révolution sociale et économique. « Peu 
» d'années, s'écouient après le régne de Constan- 
wtin, et déjà (par suite de Rétablissement du 
» Christianisme) , l'affranchissement des esclaves 
» est permis/sur la simple attestation d'un évèque; 
» le concubinage est proscrit; les biens des mt-J 
» neurs sont exempts de la confiscation ; tes pri- 
» sons sont visitées; fies pauvres sont secourus, 

» LA BIENFAISANCE BST DECOUVERTE. NotlS la raMOîl- 

>y nerons plus tard; en attendant on l'exerce (1). » 

Le Christianisme ne se borna pas à inventer la 
bienfaisance , il l'exagéra ; mais peut-être était-ce 
nécessaire à une époque où il y avait si peu de phi- 
lantropie. Charles-Quint , ses guerres et se» mono- 
poles; Henri VIII, Élisabeth , les princes d'Aile* 

■ i ■ ■ 1 ■ ■ 11 " - " " 11 1 ■■ * 1 

> » 

(I) BlaNQCI atnè : littTOUE DRL'ÉCOKUMUS FOtlTlQliB, UMOf ï« pSft IIS. 
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magne et la Réforme , augmentèrent encore le 
nombre des pauvres , que le système. £eo4al avait 
mis à la charge des seigneurs;, Je système religieux 
à celle des, couvents , et que lç protestantisme jeta 
dans les rues , sur les places , et dont, il couvrit les 
routes et inonda les campagnes. ...... ;: , 

De ce moment, la question du paupérisme mç 
cessa d'acquérir chaque jour plus de gravité; niai* 
on ne trouva, pendant long temps^d-autres moyens 
de la résoudre que les moyens de rigueur ; on per- 
sécuta les pauvres que Ton av4it faits, et lorsqu'on^ 
vit que de cette manière leur nombre s'accroissait 
encore au lieu de diminuer, on . prit le parti de; 
leur faire un revenu a/vec celui de tons } on les 
mit , pomme en Angleterre^, À. 1* charge des pa- 
roisses ; ou , comme, en franc# , à celle du bud* 
get (1). Ce ne fut qu'au 18 e siècle que l'on s'qçf 

ij L lu—- .in - . n . . Li ~ ' ,f • ' • • ' dj 

Cl) En France, on poussa l'oubli des lots économiques jusqu'à encoura- 
ger les mariages et leur fécondité par des édits qui exemptaient des_ 
charges publiques ceux qui se mariaient avant 20 ans, et accordaient de» 
pensions do 600, iÛOI), et 2000 fr aux nobles ei bourgeois non sujets à là 
taille, qui seraient pères dd 10 ou \% enfants, Vivants oa morts au service 
de, Péta}. ( 

On Comprend facilement comment cet édîi de 1669, qui faisait ainsi de la 
paternité une indastrie exercée aux dépens de la fcimrie, élaK contraire 
aux lois d'une saine économie politique, en encourageant une augmenta- 
tion dd pi. pu ratio n, qui ne correspondait pas à un acCroissemeat égal de 
trarailoflatt et de reveaus dîtppnibJe* Lai préambules de cet ésiUean 
bien- indiquer que ia France était à cette époque dans une position sem- 
blable, quant au mariage, à et M. qui motivait la harangue du prétéù*' 
Mélellus dont un passage est inséré dan» le texte de cttUî leçon; ont 
trouve en effet dans ces considérants, les ligoes suivantes : « Louis, etc. 
tf IMèu que les mariage» sofeat tes sources' féconde* d»où dérivent la force 
» et la grandeur des états, et que les lois saintes et profanes ayent égale- 
» ment concourru pour en honorer la fertilité, et la favoriser de leurs 
» grâces ; néannoias, mus avons itëuvé que par la licence des temps, ses 
» privilèges ètaiçntaiiéantis, ut hk dignité des mariages déprimée. Dans 
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cupa de chercher à cette question une solution 
scientifique/Pour cette réforme , comme pour tant 
d'autres, ce/ furent les philosophes français qui 
donnèrent l'élan aux idées généreuses, que des 
écrivains d'aujourd'hui appelleraient humani- 
taires» Ils firent comprendre que la société devait 
être autre chose qu un assemblage de quelques 
hommes heureux , sans autre occupation que celle 
de goûter à toutes les jouissances ; et d'une masse 
énorme de travailleurs pauvres , les uns actifs, 
les autres dans l'oisiveté. Ils voulurent du travail 
pour tous, et pour tous aussi ils demandèrent du 
bien-être en échange de leur labeur. 

Les conseils et les vœux des philosophes , for- 
mulés dogmatiquement par les économistes, furent 
écoutés et successivement mis en pratique par 
Turgot, la Constituante et la Convention : Malthus 
et Godwin, Everett et Mirabeau , Saint -Just et 
Robespierre étaient , quelques-uns sans le savoir, 
les disciples des philosophes et des économistes. 
Toutefois, la plupart des essais tentés par ces 
hommes remarquables , à des titres bien différents 
d'ailleurs , échouèrent complètement, parce qu'ils 
tenaient à des systèmes absolus , construits à l'a- 
vance , qui n'admettaient pas ou ne tenaient pas 
un compte suffisant, des difficultés et des obstacles 
qui naissaient de l'ancienneté même des abus qu'il 
s'agissait de détruire. 

En effet , nous l'avons vu dans une leçon pré- 



» le dessein que nous ayôns d'en rele? cr les avantages, etc. 

NotcduR.-Ad. », (desV.) 
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cédente , Turgot fut obligé d'abandonner les plu» 
importantes de ses réformes avant même qu'elles 
n'eussent reçu un commencement d exécution ; et 
bien, cependant, que le principe sur lequel elles rc 
posaient fût excellent , plus tard , il en advint de 
même et pour les mêmes causes , aux assemblées 
révolutionnaires et à l'Empire. C'est encore ce 
qui explique comment les systèmes différents des 

M ALTHUS , GoDWIN , SlSMONDI , M OREL DE YlNDB , 

Smith, Owbn, Fourier et St-Simon n'ont pu être 
appliqués ou se sont bornés à de stériles essais. 
Presque tous renferment d'excellentes idées, tous, 
peut-être, pourraient convenir à une nation entiè- 
rement exempte de vices et de passions , qui aurait 
un gouvernement parfait et composé d'hommes 
absolument désintéressés. Malheureusement il n'en 
est point ainsi ; nous avons des intérêts, des vices, 
des passions , qui ne nous permettent ni d'appli- 
quer le principe de la contrainte morale de Malthus, 
ni d interdire le mariage aux pauvres , comme le 
propose M. de Sismondi. Nous ne pouvons, suif 
vant le système de M. Morel de Vindé , diviser en- 
core notre propriété foncière , arrivée déjà à un 
état atomistique (11 y a des cotes foncières de 50 
centimes), sans la réduire en grains de sable , ni 
fonder , comme Robert Owen , Fourier ou Saint- 
Simon, de vastes associations, où le travail et les 
profits seraient mis en commun ; parce que si nons 
avons parmi nos travailleurs des hommes labo- 
rieux, nous en avons aussi qui sont paresseux et 
qui dévoreraient la part des premiers. 

Voyez les fautes que l'esprit exclusif de système 
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a : f aj t aoramettiie aux tommes Us mieux interw 
tilifci1it|i 11 * i i ) " i r " r i ' " • M L * ut! ..>j.-:i 
» Lorsque l'assémblée constituante , frappée de 
l'inégalité 4e la répartition dés -charges publique», 
voulut réformer l'assiette de l'impôt et dégrever 
les classes pauvres , elle prononça; la suppression 
des taxes indirectes qui pesaient plus directement 
sut ces dernières ; il en résulta immédiatement 
une- insuffisance de ressources,,. que ne put faire 
disparaître ni la vente des biens confisqués sur les 
émigrés , ni ceux des communautés religieuses qui 
avaient été abolies , ni même le remède héroïque 
des assignats et de la banqueroute. L'abandon des 
impôts indirects laissa donc vides les coffres de 
l'état, en présence de l'Europe eit armes levée 
contre la France; et si l'enthousiasme patriotique 
n'eût escompté la victoire en expectative , pour 
remplir de gloire le6 estomacs vides de pain, et 
couvrir avec des débris de drapeaux conquis les 
membres nus de nos soldais, la faiblesse de la 
faim eût laissé les armées étrangles s'établir en 
vainqueur jusque dans la capitale (1). 

Malgré les décrets philantropiques de l'Assem- 
blée , la misère exerçait ses ravages aussi bien dans 
le peuple que dans les rangs de l'armée; vaine- 
ment avait-on levé la main-morte qui existait sur 
les propriétés et facilité leur morcellement; aboli 
les jurandes et les maîtrises qui gênaient le tra- 

(<)Oo *e rappelle que çe fut avec des promesses, que Bonaparte entraîna 
l'armée des Alpes qui n'avait ni vivres, ni habits, ni chaussures, « ouvrir 
la campagne dont la canqudte de l'Italie fut le prit. 

, . f ... WptMu^.-Ad.p.(dwy.) 
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vail ; essayé dé tout , même dè la liberté commer* 
c in 1 < s $ Ta i n e l n e 1 1 1 les sciences et 1 n ici estrie a va i e n t - 
elles, fjftit d'ieinienses progrès , tt pkkiiii paupé*- 
risine-éiait toujours vive et saignante. - >î f. 

La Convention vint à son tour avec la ferme vo- 
lonté de la guérir ; elle ouvrir par un décret du 22 
floréal an u, une liste civile des pauvres an grand 
livre de la bienfaisance nationale ; comme Périclés à 
Athènes y elle fit payer un salaire (2 francs) aux 
citoyens qui suivaient ses séances et celles des seco- 
uons ; elle ordonna la réunion au domaine public 
de tous les biens des hôpitaux , à la charge de se- 
courir fous les oécessiteux. ' 

En reconnaissant ainsi aux masses te droit d exi- 
ger de la société une 'espèce de pension alimen- 
taire, la Convention augmenta , dans une énorme 
proportion , le nombre des pauvres ; bientôt elle 
ne put plus suffire aux demandes chaque jour' 
croissantes qui lui étaient faites. Aussi, fut-elle 
obligée^ rendre aux hôpitaux les attributions et 
les revenus quelle leur avait enlevés. Lë décret de 
Tan v , par leqtfêl elle ordonnait cette restitution, 
portait ainsi l'aveu de son impuissance à résoudre 
la question du paupérisme ; elle y donnait sa dé- 
mission de réformatrice. 

Après eHe , un homme qrâ valait bien à lui seul 
une assemblée , Napoléon, crut pouvoir faire par 
une loi ce <jue plusieurs siècles et des milliers d*é- 
dits , de décrets, d'Ordonnances et dé règlements 
n avaient pu faire. Par son décret du 19 janvier 
1811 , il ouvrit , au nom des maisons d'enfants 
trouvés t un crédit de quatre millions au grand' 
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livre du trésor, et il autorisa les départements 'et 
les communes à s'imposer dans le même but. Il 
espérait ainsi soulager la misère : il ne fit qu'en- 
courager la débauche. Par cela seul qu'il avait dé- 
crété une liste civile de quatre millions en faveur 
des enfants trouvés , leur nombre doubla en quel- 
ques années. 

Quand nous voyons toutes ces mesures si di- 
verses, les unes d'une sévérité draconienne , les 
autres d une générosité abusive , donner d'aussi 
tristes résultats, bien qup quelques-unes aient été 
soutenues par la hache et d'autres par l'épée ; nous 
sommes naturellement conduits à penser que l'en- 
thousiasme , en matière de bienfaisance , doit être 
modéré par les enseignements de l'observation et 
soumis aux règles du raisonnement. 

Mais, nous demandera-t-on , voulez-vous donc 
combattre avec Maithus contre la charité , et dé- 
fendre aux hommes de mettre en pratique ce divin 
précepte que l'Évangile place dans la bouche du 
fils de Dieu : Laissez venir à moi les petits enfants ? 
Y a-t-il donc trop de générosité dans le cœur de 
l'homme , pour que vous en réprimiez ainsi les 
élans ? L'égoïsme n'a-t-il pas assez des sophismes 
que lui fournit un esprit froid et sec , pour que 
vous couvriez du manteau de la science les ex- 
cuses qu'il se forge avec tant d'adresse? Non , 
ces reproches ne sont pas fondés ; non , nous 
ne nous constituons pas les avocats de l'égoïsme 
et de l'indifférence , parce que nous cherchons à 
prémunir la société contre les abus qui résultent 
de sa générosité imprévoyante ; nous remplissons 
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à son égard le rèle de conseil, et nous lui adressons 
les mêmes avertissements qu'à un homme qui dé- 
penserait tout son bien en aumônes faites aux 
premiers Tenus, et se mettrait par là dans l'im- 
possibilité de soulager des malheurs véritables r en 
se plaçant lui-même dans la misère. Au reste, 
Messieurs, vous allez juger, pièces en main, 
quelle est la plus utile et la plus louable, de la gé- 
nérosité qui calcule, ou de la bienfaisance aveugle. 

HÔPITAUX, HOSPICES, BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

En 1789, il y avait en France , d'après M. de 
Necker (Administrât, des finances de la France), 
800 hôpitaux, disposant d'un revenu de 18 à 20 
millions de francs. . 

En 1 833 , le nombre des hôpitaux et hospices 
était de 1329; ils ont reçu 579,000 personnes et 
dépensé une somme de 53 millions de francs. Pen- 
dant la même année , des secours ont été distribués 
à 095,632 personnes, par 6,275 bureaux de bien- 
faisance, qui ont disposé d'une somme de 10 mil- 
lions 315,746 francs ! 

Cette première question des hôpitaux et des hos- 
pices soulève d'assez grandes diflicultés. Chaque 
année , le nombre des demandes d'admission dans 
les hospices augmente, et les dépenses de ces sortes 
d'établissements absorbent plus de la moitié (35 
millions de francs) des ressources que la charité 
publique affecte au soulagement du malheur. Or, 
vous savez quelle est la différence qui existe entre 
les hôpitaux et les hospices : les premiers sont des 
lieux sacrés, où n'habite que la souffrance, où 
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l'ouvrier laborieux , blessé dans ses travaux * *u 

sa compagne épuisée par une tâche au-dessus de 
se* forcés , vont chercher un adoucissement à des 
maux Yvép cuisants : l'hospice-, au contraire , est 
le port où l'imprévoyance , r inconduite von t cher- 
cher im refuge? c'est là où 1 homme qtri n'a jamais 
su s imposer une privation pour s'assurer un naor- 
ceau de pain , où la femme dont la vie s est passée 
dans 1rs plaisirs et 1 insouciance , viennent rece- 
voir une solde de retraite que des services plus 
consciencieux devraient seuls mériter. On a pé- 
nétré dans ces asiles , on y a porté les lumières de 
l'analyse; on a dressé , en quelque sorte , une bio- 
graphie de chacun de leurs* habitants ét trn histo- 
rique des causes qui les y ont conduits , et on a 
trouvé que si tin certain nombre d'entr'ebx étaient 
dignes des secours que la société leur donnait, il 
s'en trouvait d'autres qui l'étaient beaucoup moins. 

Frappés de cette différence entre les droits des 
pensionnaires des hospices et des hôtes passagers 
dés hôpitaux , l'administration et les hommes qui 
s'occupent de ces matières se sont demandés s'il ne 
serait pas nécessaire, sinon de réduire le nombre 
des hospices ou des lits qu'ils renferment, de po- 
ser tout au moins des limites à leur multiplication 
et à leur envahissement. Certes , Messieurs , si g 
par des circonstances qu'il n'est donné à personne 
de prévoir, mais dont, du moins, on peut ad- 
mettre un instant la possibilité , nous étions con- 
duits à l'obligation de faire un choix entre Jes hô- 
pitaux et les hospices , notre détermination , la 
mienne , du moins , serait bientôt prise , et je 
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nWiterafa pas un- instant à rno prononcer ea Ut 
veur des premiers; ^ ! t > 

n Telle est k première difficulté que soulève la 
question des hospices. 11 est vrai que jusqu'ici on 
ne lui a prêté -qu'une légère attention ; mais ce 
n'est <]u'un sursis ; car on serâ obligé d y revenir. 
La seconde difficulté, bien quelle n'ait point en- 
core été tranchée / a Occupé plus lohguémewt !e 
conseil des hospices* ; elle est relative à Fadmihis- 
trà^ibii deé biens-fonds apparfehhht à ces <é&blis4 
seroenU/Cn vertu de legs , donations , etc., dût* ' 
ment approuvés, par ordonnance du- roi et avis 
approbatif du conseil-d état. - i ; 

Les revenus fixes , particuliers aux hospices , 
s'élèvent , ainsi que nous l'avons vu plus haut, à 
33 miltiôriB de frands / somme égale à celle du re- 
venu des immeubles productifs o*es : communes. 

. lié toutes les propriété s, celles qui aevraientêtre' 
les mieux gérées cè sont celles du pauvre, auquel 
on ne peut faire tort de quelques centimes , sans 
qu'il n'y ait quelque part dès misères que cet' ; 
obole eût pu soulager ,• eh bien ! il faut le dire , les 
propriétés des hospices sont les plus mal adminis- 
trées de toutes, elles rapportent 2 pour cent au plus, 
c'est-à-dire beaucoup moins que celles, des* par- 
ticuliers. Leur conservation et leur gérance qui P 
plus que toute autre devraient être économiques , 
j'ai presque dit gratuites , coûtent plus de 20 pour 
cent ce qui rend insuffisantes d'aussi énormes 
ressources, auxquelles on est obligé de suppléer 
par dos subventions locales et départementales i 
{octrois et cèWimeâ) qui montent à 18 millions ; 
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de francs, sacrifice considérable à ajouter à des 

charges déjà si lourdes , et qui a l'inconvénient de 
perpétuer les erreurs d'un mauvais système en en 
réparant les suites. 

Les donations aux hospices qui se sont montées 
à 51 ,672,929 francs pour le temps écoulé entre 
1 81 4 et 1 825 , et à 23,397,534 francs aux bureaux 
de bienfaisance pendant la même période, se 
composent en grande partie , d'immeubles. Sup- 
posons qu'il y en ait les deux tiers, et voyez quelle 
quantité de terres sont immobilisées et frappées de 
main- morte , combien de forces productives sont 
perdues par ce mauvais emploi d'un capital aussi 
considérable. 

C'est en examinant cette question avec la logique 
* des chiffres , qu'on a été conduit à désirer une au- 
tre organisation des ressources qui alimentent les 
dépenses des hospices ; à proposer , par exemple , 
de vendre toutes leurs propriétés et d'en convertir 
le prix en rentes 4 pour cent , qui ne coûteraient 
aucun frais d'entretien et doubleraient les reve- 
nus. Cette proposition fort simple et très convena- 
ble lorsqu'on la considère avec un parfait désinté- 
ressement, devient très -délicate par suite des 
préjugés qu'elle froisse, des anciennes habitudes 
qu'elle prétend changer. Les représentants de ces 
idées vieillies, en vertu desquelles tant de capitaux 
sont refusés à l'industrie parce qu'ils restent en- 
fouis dans la terre qu'ils ne fécondent même pas , 
se sont opposés à l'aliénation des biens des hos- 
pices et à leur conversion en rentes 4 pour cent , 
ils ont évoqué le souvenir d'une banqueroute d'É- 
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tat (qui ne serait plus possible aujourd'hui), 
pour soutenir qu'on ne pouvait enlever aux indi- 
gents et aux malheureux la sécurité de la propriété 
foncière , pour leur donner en échange lincerti- 
tude et l'éventualité de la perte du fonds et des re- 
venus. Cette question n'a pas été résolue encore; 
mais je pense qu'êlle le sera bientôt ; nous tou- 
chons maintenant à celle des enfants trouvés. 

ENFANTS TROUVÉS. 

Si l'on s'en rapporte à quelques légendes et 
aux capitulaires de Charlemagne, il paraîtrait que 
dans le moyen âge , il existait en France des asiles 
pour les enfants trouvés. On cite , d'après la vie 
de Saint-Marbœuf , la maison qu'il aurait fait 
bâtir à cet effet à Angers en 654 ; ainsi que l'hô- 
pital du Saint-Esprit fondé à Montpellier en 1 \ 80, 
d'autres disent en 1204 , pa,r le comte Guido qui 
le dota d'une partie de ses revenus. Mais ces hos- 
pices particuliers et peu nombreux d'ailleurs, ne 
présentaient ni l'ensemble ni la stabilité qu'un 
gouvernement seul peut donner à de semblables 
institutions (1). 

Jusque vers la fin du 17 e siècle, aucun établis- 
sement n'existait en France pour recevoir les fem- 
mes en couche» et les enfants abandonnés. L'opi- 
nion même semblait repousser une pareille me- 
sure ; nous voyons en effet dans les recherches de 
M. Benoiston de Châteauneuf , que sous Char- 



(i)Denoiston de CmrtAWiKUt : Considérations sur lus enfants trouvé* 
l.i et suivantes. 
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les VII en 1 445 , un procureur du roi au Cha te- 
let de Paris ayant essayé de faire recevoir à \ho- 
pital du Su-Esprit les enfants au maillot* « trouvés 
r les uns par la ville , les autres apportés aux huis 
« du dit lieu,, ou jetés nuitamment à val les rueê^ 1 
il ne put y réussir; et on lit dans les lettres pa- 
tentes que le roi donna quelque temps après, 
(4 août 1445 ) en faveur de cette maison , ce pasr 
sage remarquable : m Si l'on obligeait, dit ce 
« prince , l'hôpital du Saint-Esprit à recevoir les 
« enfants trouvés , concurremment avec les orphe- 
« lins, il y aurait bientôt une grande quantité des 
« premiers , parce que moult gens feraient moins 
« de difficultés de eux abandonner â pécher, quand 
« ils Verraient que tels enfants bâtards seraient 
(( nourris, et qu'ils n'en auraient point la charge 
« première ni solncituac. » 

Plus tard en 1 536 , François 1 er fonda au ma- 
rais sur l'emplacement occupé aujourd'hui par le 
marché et la rue des enfants rouges , un hospice 
dit des Enfants rouges , pour les enfants légitimes 
dès pauvres morts a L'IIôtel-ftieu ; comme dans" 
l'hospice du Saint-Esprit, les bâtards en étaient 
exclus. 

Chaque ville ; chaque seigneur, se conduisait 
a l'égard des enfants trouvés d'après les inspira- 
tions de sa charité? , ou la richesse de ses revenus ; 
un ancien arrêt dû parlement de Paris , de l'an- 
née 1667, ordonne aux seigneurs de nourrir les 
enfants déposés* sur leur territoire; aujourd'hui 
même en Autriche les propriétaires sont tenus de 
payer douze florins à l'hôpital qui reçoit les en- 



Digitized by Google 



( 443 ) 

ffctits abandonnés dans l'étendre de leurs 5 do- 
maines. » ; 

A Paris on déposait les enfants dans une co- 
quille de marbre placée pour cet usage à la porte 
des églises (!■)» Les marguiliiers les recueillaient et 
s'occupaient ensuite du soin de trouver quelqu'un 
qui voulût les nourrir. Ces simples mesures stfffi- 
saient au petit nombre d'infortunés qu elles con- 
cernaient, et qui ne s'élevait pas alors- à plus de 
deux ou trois cfierrs par an. 
« Cependant ver* 1 636 , ifë trouvèrent un asile er 
des soins particuliers dans une maison <ie la capi t 
taie, que la voix publique désignait sous Je nom 
de Maison delà couehe ; mais des abus s'y étant 
introduits on fut obligé de la fermer. Quatre ans 
après, le sort des enfants abandonnés toucha de 
nouveau l ame d'un ecclésiastique de la Provence , 
Vincent de Paule , que l'église a mis au rang des 
saints. Aidé de M me Legras, nièce du garde des 
sceaux de Marillac, d'Élisabeth L'Huillier femme 
du chancelier d'Aligre, et de ce magistrat lui-mê- 
me, il parvint à réunir des fonds sulïisants pour 
couvrir les dépenses d une maison qu'il ouvrit 
dans h faubourg St. Victor. En 1642, le roi 
Louis XIII ajouta quelques secours réguliers à 
ceux que Vincent de Paule avait obtenus de la 
charité particulière ; Anne d'Autriche, régente du 
royaume après la mort de Louis XIII, les augmenta 

■ . 

(») M. Victor Hogo, rapporte cette coutume dans Pun des premiers 
•kapiefw de son ouvrage, intitulé Notre-Dame de Paris. 

Note du R.-Ad. B. (de* V. *) 
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encore. Jusqu'en 1670 rétablissement ouvert 
pour recevoir les enfants trouvés n'eut aucun ca- 
ractère officiel, fondé par des particuliers il resta 
§ous leur direction, et ce ne fut qu'au mois de Juin 
de cette année , que Louis XIV rendit sur la pro- 
position de Colbert , des lettres patentes qui re- 
connurent aux maisons dites de la marguerite et 
du faubourg St. Antoine, le titre d'hôpitaux de 
Paris, et les autorisèrent à agir en cette qualité. 

Un motif tout phiiantropique avait porté à la 
création des hôpitaux d'enfants trouvés ; les vices, 
la débauche , l'égoisme , en profitèrent pour se 
décharger sur elles du soin d'élever les enfants 
auxquels les premiers donnaient naissance, et que 
le dernier abandonnait. 

« Lorsqu'on sut dans les provinces (dit le rap- 
« port présenté à l'Académie des soiences par 
« MM. Duméril et Coqueret Monbref, sur le mé- 
« moire de M. de Châteauneuf dont nous venons 
« de citer quelques fragments), qu'il y avait à 
« Paris un hôpital où Jes enfants abandonnés 
« étaient reçus sans aucune formalité , on envoya 
« de toutes parts à cette maison. Les seigneurs 
« hauts- justiciers le faisaient eux-mêmes pour se 
« décharger d.e l obligation qui leur était imposée 
« de prendre soin dès enfants exposés dans leurs 
a terres , et les hospices des villes de provinces 
« pour être soulagés d autant. » ■.«... 

Sous l'empire de cette organisation , le nombre 
des enfants admis dans les maisons de la capitale 
et des villes de province s'accrut de la manière 
suivante : 
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... Eft 1638 il était de 12, 

en 1670 — 200 k 500, , 

e„ 1700 — 1,738, 
en 1750 - , 3,789, ' Z 
* en 1784 — [40,000. 
Quels arguments pourraient avoir la force de ces 
chiffres? Voyez-vous la débauche et la séduction 
augmenter leurs produits, du moment où la cha- 
rité publique leur offre un placement dans les 
hospices quelle fonde dans toutes les grandes vil- 
les de fabrique et de garnison ; quelque grande que 
soit la générosité , elle se trouve dépassée encore 
par les progrès du mal. ••••*.. î 

En 1 793 la Convention rendit un décret qui 
constitua l'état civil des enfants trouvés, et déclara 
que la patrie qui les adoptait leur donnait un état; 
voyons quels résultats cette loi, d'ailleurs si phi- 
] an tropique, produisit: 

En 1 784 le nombre des enfants trouvés était 
avons-nous dit de • * 40,000, 

En 1798 il atteignit le chiffre de 51,000* 
et en 1 809 celui de 69,000. 

En 25 ans l'augmentation avait été de 29 sur 
40, près des trois quarts ! 

Au lieu de s'arrêter dans un système si mau- 
vais , Napoléon l'exagéra encore, en accordant 
aux enfants trouvés , par un décret de janvier 
1811 , une liste civile de quatre millions, qui 
s'augmentait encore des subventions locales et du 
produit des centimes spéciaux, que le même dé- 
cret autorisait les communes et les départements 
à voter pour ce service. Sous l'empire de cette lé- 

Blaoquf. 10 
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gislation , le nombre des enfants s'accrut dans 
une projjoTtibû Vraiment effrayante/ 1 ' 

Nous lavons vu r en 1 809 , être de 69,000. 
Ilfut.en 1815, de 84,500. 

en 1846, de 87,700, fl , 

* en 1817, de 92,200...'.'..., 

en 1818, de 96,000. 

en 1819, de 98,000. 

en 1821, de 105,700. 

en 1822, de 138,500. 

Sous le régime de la Convention , il avait aug- 
menté , en 25 ans , dans le rapport de 3 : 4 ; sous 
celui de l'Empire, il «accrut, en 13 ans, dans 
celui de 7 : 14; c'est-à-dire du double ! 

Les choses restèrent dans cet état jusqu'à ce que 
les conseils généraux et les préfets , alarmés des 
progrès effrayants que cette institution faisait 
chaque jour , se dirent , comme M. de Château- 
Neuf dans son mémoire : « La charité qui recueille 
(f les enfants abandonnés , sans exception , par 
« cela seul qu'ils vont périr si elle ne leur ouvre 
« son sein, à, sans doute, quelque chose de gené- 
« reux , de touchant ; celle qui se prescrit de» 
« bornes qu'elle ne veut pas franchir , a quelque 
* ehos© de plus sévère, mais aussi de plus moral.» 

La question, d ailleurs, était devenue finan- 
cière ,• car les quatre millions fixés par l'empereur 
en 1811 s'étaient successivement, augmentés jus- 
qu'au chiffre de 10,250,000 fr. ; bien que la dé- 
pense de chaque enfant ne fut que de 80 fr. 30 cen- 
times , en moyenne. 
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La réforme des abus vraiment scandaleux a ' 
s éta.ent introduits dans les maisons d enfants 
trouvés, ( on vit souvent des femmes mariées 
apporter leur enfant, la nuit, et se représenter en- 
suite le lendemain pour le revendre comme nour- 
rice , .fia de recevoir l'indemnité de 8 francs par 
mol, qui est allouée à celles-ci), ayant été aban- 
donnée aux administrations locales, on fit diffé 
rents essais , dont les résultats sont fort intéres- 
sants. ' 1,3 

Les uns supprimèrent les tours et exigèrent de» 
déclaration, signées; d'autres éloignèrent les en- 

d.nïJ Ta?™ diS ' anCeî i,& ' eS 

dans des départements voisins. Dans quelques-uns, 

on réduis,t le plus grand nombre des là, e t on 
allecta 1 économie que produisit cette réduction à 
des secours qui furent délivrés aux mères qui gar . 
datent leurs enfants. Ces secours se composaient 
de inge, de bois, de vivres, de lavettes et dC 
gent; lis duraient pendant les quatre premiers 
mois après l'accouchement. Huniers 

,vl rente f Par ; ements ^optèrent ces dilTérent, 
systèmes , dont les résultats , pendant quatre an, 
furent une économie de 1,086,500 francs, la {J. 

52 r ,e re ' rait P ar ,es Pa-nt,^ 

! 6,000 enfants, et la réduction du chuTre total de 
ces derniers, de .33,000! ' 

Dans les départements qui conservèrent l'an- 
cienne organisation impériale, le nombre des in- 
fanticides fut plus considérable q„ e dans les autres 

Ces faits me semblent concluants et prouvent 
que la raison est plu. souvent d'accord avec ï. 
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morale, que les sentiments les plus généreux lors- 
qu'ils se manifestent aveuglément. Sans, doute , la 
réduction du nombre des enfants est due à l'aug- 
mentation du bien-être général, à l'amélioration 
momie des masses; mais elle est due aussi aux me- 
sures judicieuses qui ont , pour ainsi dire , mis en 
demeure l'amour maternel et l'ont forcé de se pro- 
duire. On a réveillé des sentiments à demi éteints, 
en menaçant de rompre par l'éloigncment, et pour 
toujours , les liens qui unissaient encore les pa- 
rents à leurs enfants, tant qu'ils n'étaient séparés 
que par de légères distances. 

Je quitte la question des enfants trouvés , que je 
n'avais pas à examiner ici d'une manière com- 
plète, et dont je voulais seulement établir les rap- 
ports avec les charges publiques et les règles de la 
science , et je passe à une autre face de la question 
du paupérisme : celle des prisons. 

PRISONS. 

C'est une extrémité bien dure pour une société 
dont le but est toujours d'assurer aux hommes les 
avantages et les bénéfices de l'association, d'être 
obligé de suspendre les droits et la liberté d'une 
partie de ses membres, et d'augmenter les charges 
de ceux qui sont restés dans les limites tracées par 
la loi , parce qu'il s'en est trouvé qui les ont dé- 
passées. Car, dans cette question, comme dans 
celles des hôpitaux, des hospices , des enfants trou- ' 
vés , la question d'argent se trouve toujours à côté 
de la question de morale ou de philosophie. 

En France, les prisons de toute espèce ren- 
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ferment 108,000 individus, et coûtent , année 
moyenne, 1 3,000,000 de francs. Supposez que de- 
puis 1 0 ans , on ait pu trouver les moyens d'opérer 
une réforme morale qui eût diminué de moitié le 
nombre des détenus, et que, les dépenses se bor- 
nant à 8,000,000, on eût économisé 5,000,000 par 
an , soit 50,000,000 pendant 10 ans , voyez quelle 
masse de travaux utiles eût été entreprise , com- 
bien d'honnêtes gens qui sont restées sans ouvrage 
eussent pu être occupées? Cette question, envisagée 
ainsi , est de la plus haute importance , et son exa- 
men nous revenait de droit , car elle est toute éco- 
nomique. La parcimonieuse lésinerie qui a pré- 
sidé long-temps et préside même encore aujour- 
d'hui aux dépenses qui concernent l'instruction 
publique (800,000 francs sous la Restauration et 5 
millions maintenant), est responsable des énormes 
sacrifices que nous imposent nos prisons. Les sept 
huitièmes des condamnés ne savent pas lire ou ne 
le savent qu'imparfaitement. Us sont 108,000, et 
il y en a parmi eux 10,500 qui n'ont pas 20 ans ; 
les trois quarts de ceux-ci sont des enfants trou- 
vés ou abandonnés élevés par les hospices, et qui 
ont à peine reçu les éléments de l'instruction la 
plus commune (1;. 



(t)« Av.nl la révolution, » dit M. Benoiston de Cbateauneuf, « Ut ( Ih 
» enf ants trouvés) étaient ouvriers ou soldats; sous la terreur, ils devinrent 
t» les enfants de la patrie, et l'on pense bien que tous ceux qui en avaient 
» Page furent aussitôt appelés à défendre leur mère. Plus lard, un décret 
»du gouvernement impérial les répartit dans tes différent» corpt de U 
» garde, ou les envova sur les vaisseaux : c'était abu«er de leur malheur, 
, La restauration leur a rendu la liberté de choisir u,i état, mais du reste-, 
» on ne va point au-d*la : réducatiou la plus çointouue est donnée à tous 
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CONCLUSION. 

La réunion des chiures qui composent le budget 
du paupérisme est effrayante , puisque , sans par- 
ler des dépenses de justice et de police, des au- 
mônes particulières , des fonds des salles d'asile et 
des écoles gratuites , etc., elle présente un total de 
près de 90 millions de francs , qui se subdivise 
ainsi : f 
Hôpitaux et Hospice , ' 53,Q0Q,00Q 
Bureaux de bienfaisance, 1 0,31 6,000 
' ' Enfants trouvés, 10,250,000 
^Prisons, . 13,000,000 

■ 

Ensemble, 86,566,000 fr. 

Presque le dixième du budget de l'état ! 

*~~ • ~~ p * 

» indistinctement » Nous sommes, sous ce rapport, bien au-desous de 
plusieurs pays tels que la Russie, le Royaume de Naptles, l'Espagne, 
que nous sommes accoutumés à ne considérer presque qu'avec ipApris. 
« A Mo cou, dit encore M. Benoiston, chaque âge reçoit une éduca ion 
t convenable l 'enseignement embrasse tout ce qu'un citoyen doit savoir. 
» four celui qqe la nature a traité peu i ai orablement, U >a simples éléments 

• du caicul et du dessin, l'apprentissage des arts mécaniques, celui du 
» jardinage It rendent propre à travailler dans une manufacture, une 
» fabrique, ou bien ches le particulier Des connaissances plus élevées, les 
•a mathématiques, la géographie, la tenue des livres en partie double, la 
» science ducowmerta, sont le partage de ceux dont les heureuses dispo- 
» gitions méritent qu'on les envoie h l'université de Moscou ou à l'académie 
» des arts de Pétersbourg Le reste est distribué dans les ateliers de 
» l'hospice, qui entretiennent près de cinq mille ouvriers, presque tous 

• enfants trouvés. 

. » A Madrid, les enfants abandonnés ne sont point privés d'éducation 
a libérale, l.o plus grand nombre d'entr'eux se livrent aux études tbéolo- 

• glques, et l'Espagne en compte quelques-uns parmi ses plu* habiles 
a docteurs. 

. ? Dans l'hospice de Naples, VMbergo dei Poveri, on apprend aux jeunes 
» orphelins « lire, è écrire, ainsi que Uù principaux éléments du dessin et 
a de l'arithmétique. On y joint aussi l'étude de la musique." 

(NoteduR.-Ad.B. deaV.) 
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Si ces chiffres épouvantent, iU ont rendu du 
. pépias, un grand service ; ce sont eux qui ont fait 
sentir la nécessité des réformes Nous a^pna vu où 
ils avaient conduit, quelques conseils généraux, 
dans la question des enfants trouvés; ils produisent 
les mêmes effets dans celle des prisons. On ne 
s'oeçupe uo peu sérieusement de celle-ci que de- 
puis que les nécessités financières ont conduit à 
chercher de* éçonomies partout. On s'est aperçu 
seulement alors que les prisons étaient onéreuses, 
non -seulement parce qu'elles coûtaient directe- 
ment , mais encore par la concurrence qu'elles 
élevaient contre certaines fabriques, par le travail 
qu'elles enlevaient aux ouvriers honnêtes, et par 
la dîme que leurs hôtes libérés , mais non cor- 
rigés , levaient sur les revenus privés. 

Les beaux travaux de MM. Béranger, de Beau- 
mont et de Toequeville, Demetz et Blouet, ont eu 
pour objet l'étude d'un système pénitentiaire , qui 
améliorât le moral des détenus, mît la société à l'abri 
de leurs tentatives coupables, et les producteurs 
réguliers de leur concurrence ruineuse. C'est une 
question d'économie qui a commencé , nous l'a- 
vons vu , la réforme des hospices d'enfants trou- 
vés ; c'en est une de même nature qui a porté à 
peser les droits respectifs des hôpitaux et des hos- 
pices aux secours de la bienfaisance publique, et 
à séparer les pauvres vicieux des pauvres légitimes. 

Mais , dans toutes ces tentatives , tous ces essais 
de réforme , ce qu'il importe et ce que l'on oublie 
trop , c'est de tout reprendre par la base , par l'é- 
ducation et par l'enfance. Toutes les autres amé- 
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liorations ne peuvent être que eorolla ires ; leur 
succès dépend de l'adoption d'un système général 
bien conçu et bien coordonné, tout est là , et le 
gfttnd mérite de Robert Owen est d'avoir proclamé 
ce principe ér d'avoir insisté sur son application. 
Nous consacrerons noire prochaine leçon à l'exa- 
men de ses travaux et de ceux de Fou ri er et Saint- 
Simon. 1 ■ - 



Ad : B (d. V.). 
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HUITIÈME LEÇON. 



Séance du 22, décembre 1857. 



PAUPERISME (Fin). - INEGALITES DES CONDITIONS. 



Somm aire : Revue de la leçon précédente. Erreur à éviter. — SI tout le 
monde a le droit de vivre, personne ne peut exiger une aisance égale k 
celte de son voisin, pas plus qu'il ne peut vouloir être aussi beau, ou 
aussi intelligent. — Ce que le gouvernement doit à tous, ce n'est donc 
pas la richesse, mais les moyens do l'acquérir. 

De l'impôt. Défense de l'impôt, il sert à exécuter certains travaux qui 
profitent à la communauté, et que personne n'eut pu faire seul. — Les 
pauvres retirent autant que les riches des améliorations obtenues 
avec l'argent cie l'impôt et par les entreprises des riches. 

Des richesses et des ég alités. La richesse ne produit rien quand elle est 
trop divisée. — L'Intelligence doit recevoir un salaire supérieur à celui 

' qui est réservé à la seule force physique. — Exemple du capitaine d'un 
navire et de son équipage. Comparaison avec un entrepreneur d'indus- 
trie. 

Owbn, St.-Simonievs, Poi rier. Essais tentés pour améliorer le sort des 
classes pauvres.— Causes qui les ont fait échouer. - .Veto lenark, New- 
Harmony. — Ménitmontant. — Phalanges passionnées et sèraphiqvos, 
Industrie attrayante. 

Indication du la route à suivre pour de nouvelles tentatives de réforme ; 
il faut reprendre par la hase, par l'enfance. 

Reproduction de h parabole de St.-Simon 



Messieurs, 

Nous avons vu , dans les leçons précédentes , 
quelles avaient été les causes du paupérisme chez 
tons les peuples qui ont été affligés de cette plaie 
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ou qui en souffrent encore. Nous avons vu le pauvre 
à l'état d'esclave chez les anciens, à celui de serf 
sous la féodalité; à une autre époque, nous l'a- 
vons vu mendier à la porte des couvents, et, un 
peu plus tard, il allait frapper a celle des parti- 
culiers , pour obtenir doubles largesses ; car il 
avait alors pour compagnons de misère les moines 
qui , jusque-là, avaient soulagé la sienne : à une 
époque plus récente encore , nous avons observé 
comment les machines, en agglomérant les ou- 
vriers dans certaines localités , en les réunissant 
par masse dans de vastes ateliers, avaient donné 
une nouvelle face à la question du paupérisme. 

Après avoir ainsi reconnu les sources du mai , 
nous avons recherché quels remèdes avaient été 
essayés pour le guérir ; nous avons vu chaque 
peuple , chaque auteur de système , convaincu d a- 
voir trouvé une panacée universelle , les uns, en 
attaquant le mariage, et d'autres, en l'encou- 
rageant. La harangue de Métellus , l-'édit de 
Louis XIV , formulaient une même pensée en 
termes différents ; Mahhus , Sismondi , ces apôtres 
de doctrines si opposées, concluaient ensemble 
contre le mariage ; Louis XIV, le roi absolu ; la 
Convention , qui détruisait les monarchies ; Na- 
poléon , qui les relevait : furent tous les adeptes 
d'un même système , qu'ils appliquèrent de même, 
et qui , pour tous , donna les mêmes résultats : la 
multiplication des enfants trouvés , dont ils au- 
raient vou)u diminuer le nombre. r|i >y 

Décrets, t^its, systèmes, doctrines, tous éçhou^ 
fejtf t , parce qu'ils étaient trop absolus pour ôt*e 
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^pplicaWe*; tous furent abandons, paroi qu'il* 
allaient contre le but que Ton s'était proposé. , 

On fte saurait nier toutefois que toutes ces ten- 
tatives soient restée^ sans conséquences sérieuses ; 
quelques -unes niçme pnt rendu des servie ; 
Malthus , par exemplç , éveilla le$ idées de pré- 
voyance qui dormaient chez beaucoup de gens , et 
Godwin fit sortir les gouvernements de leur indif- 
férence, en leur, rappelant que l'amélioration du 
sort des masses était une tache, difficile sans doute, 
mais à laquelle c'était pour eux un devoir de tra- 
vailler. • 

Toutes les expériences sont donc faites aujour- 
d'hui , et la comparaison du budget du paupérisme 
actuel avec ce qu'il était autrefois, nous montre 
d'une manière irréfutable que l'aumône crée le 
mendiait , et que la taxe çe^ pauvres a engendré 
les pauvres , aussi bien en France qu'en Angle- 
terre , en Espagne et partout. 

Que les tours ont multiplié les enfants trouvés. 
En réparant l'oubli et l'insouciance des pères pour 
leurs enfants, ils ont autorisé l'indifférence des 
enfants pour leurs pères \ les uns avaient aban- 
donné leurs fils à la charité publique, d'autres 
laissèrent leurs parents manger le pain de l'boST 
pice; 

Et enfin, que les prisons ont augmenté le nombre 
des prisonniers , et que les économies sur l'ins- 
truction publique se sont traduites eri millions 
ajoutés aux dépenses des maisons centrales , des 
bagnes , etc. 

La société a ainsi payé les frais de sa négligence ; 



Digitized by Google 



(m) 

elle a porté la responsabilité de ses fautes et de ses 
erreurs ; mais ce serait en commettre une bien 
grande de croire que si elle doit faire en sorte qu'il 
n'y ait pas de gens absolument sans travail et sans 
pain , elle doive donner à chacun une même me- 
sure de bien-être et de richesse. 

Tous, nous avons le droit de vivre , sans doute ; 
mais nous ne pouvons exiger la même aisance , 
parce que nos facultés nos talents sont différents. 
Nous naissons avec de l'intelligence ou nous en 
sommes dépourvus, comme nous sommes beaux 
ou laids , noirs ou blonds ; les inégalités sont dans 
la nature , aussi bien pour l'esprit que pour le 
corps. Deux hommes partent du même point ; l'un 
devient un Girodet ou un Géricault , l'autre reste 
un obscur peintre d'enseignes; ces hommes ne 
sont point égaux. Un fabricant de mélodrames 
est-il l égal d'un Racine? \}nf rater de village doit- 
il être payé autant qu'un Portai ou un Dupuytren? 
La société ne doit donc pas aux hommes la re- 
nommée et la fortune , parce qu'elle ne peut leur 
donner le talent et le génie qui les procurent. 
Mais si elle ne peut faire disparaître les inégalités 
naturelles, elle peut et elle doit faire cesser toutes 
celles qui sont artificielles, c'est-à-dire qui tiennent 
aux lois et aux institutions. Il faut donc qu'en 
corrigeant les abus et réformant l'instruction pu- 
blique , elle ouvre à tous la carrière que seuls en- 
suite ils doivent parcourir, et qu'elle lève tous les 
obstacles qui pourraient les arrêter dans leur 
marche. 

11 faut que tes hommes soient prévenus qu'ils 
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doivent s'occuper un peu de leur sort et que la so- 
ciété ne leur doit pas la fortune , mais seulement 
les éléments avec lesquels on peut l'acquérir ; de 
bonnes lois qui n'entravent pas le travail, et de 
l'instruction , qui permettent de tirer parti de 
toutes les ressources pour arriver au but. 

Nous sommes conduits ainsi à déterminer quels 
sont les devoirs des gouvernements vis à-vis des 
peuples ; nous voyons , par exemple ; pour passer 
de la théorie à la pratique, que lorsqu'un aliment 
indispensable, comme la viande, vient à manquer 
ou à augmenter de prix dans une proportion con- 
sidérable , par suite de l'exagération des droits de 
douanes, qui ne permettent pas de faire entrer les 
bestiaux étrangers, il faut, sinon supprimer en- 
tièrement, du moins réduire ces droits d'une ma- 
nière notable, afin de donner aux pauvres , et au 
meilleur marché possible, leur nourriture la plus 
essentielle et la plus indispensable. 

Une autre question , que je ne veux pas appro- 
fondir aujourd'hui, et sur laquelle je reviendrai , 
la question de l'impôt, nous offre l'occasion de 
tracer les limites des droits respectifs du pouvoir et 
des citoyens : ceux-ci votent la quotité de l'impôt, 
celui-là préside à son emploi. 

Il s'est trouvé des personnes qui ont attaqué 
l'impôt, les unes pour nuire au pouvoir,les autres, 
parce qu'elles considèrent l'impôt comme mauvais 
dans tous les cas ; on a demandé pourquoi on 
payait en France certains impôts qui n'existaient 
pas en Suisse , par exemple, et sans observer si les 
conditions des deux pays étaient semblables, on 
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a conclu que l'impôt pouvait et devait être sup- 
primé. 

Je ne prétends pas nie faire ici l'avocat de l'im- 
pôt, mais on m'accordera peut-être à moi qui l'ai 
attaqué tant de fois dans ses abus, le droit de le dé- 
fendre dans ce qu'il a de bon; car, quoi qu'on en ait 
dit, l'impôt rend souvent de très grands services; il 
est le seul revenu disponible pour faire face aux dé- 
penses publiques, tous les autres sont appliqués sans 
contrôles aux dépenses personnelles. S'il n'y avait 
pas d'impôts, qui ferait des routes ; qui éclairerait 
les rues ? qui construirait et entretiendrait des 
canaux, mainliendrait la sûreté des communica- 
tions, etc.? Personne ; et cependant tout cela est ' 
indispensable , et si le gouvernement ne se char- 
geait de ce soin et ne pourvoyait à toutes ces dé- 
penses, au moyen de l'impôt , il n'y aurait ni com- 
merce ni industrie possible; et les citoyens, ré- 
duits à l'inaction , perdraient tous leurs revenus , 
pour n'avoir pas su en sacrifier une partie. 

Loin donc que l'impôt soit toujours nuisible , on 
doit reconnaître, au contraire, qu'il contribue 
pour une bonne part au développement de la ri- 
chesse publique, et que lésiner à ce sujet, c'est 
mal entendre les intérêts généraux. Voyez, depuis 
huit ans , quelle énorme masse d'améliorations 
ont été obtenues , grâce aux ressources que l'im- 
pôt a fournies ; le système de pavage des rues a 
été changé; des trottoirs, des gouttières ont pro- 
tégé les passants contre l'eau du ciel et la boue de 
la rue ; l'éclairage est mieux entendu ; et , d'ici à 
deux ans , lorsque le marché passé pour l'éclai- 
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rage a l'huile sera expiré * toutes nos rues seront 
illuminées au gaz. Ces améliorations n'ont-elles 
pas profité aux pauvres qui vont à pied, autant et 
même plus qu'aux riches qui vont en voiture? 
Ces améliorations ne se sont d'ailleurs pas bor- 
nées à Paris ; on en a pratiqué de semblables sur 
tous les points de la France ; on a creusé des ca- 
naux et des bassins , établi des routes et construit 
des ports; on a créé des écoles dans les cam- 
pagnes et dans les villes , et tout cela avec l'impôt. 

La société toute entière a profité de ces amélio- 
rations, dont les particuliers n'auraient pu se 
charger, et que le gouvernement pouvait seul en- 
treprendre et mener à bonne fin; le commerce, 
l'industrie recevant de nouvelles facilités dans leurs 
opérations, en ont exigé de plus grandes encore ; 
les routes, les canaux , les bâtiments à voile n'ont 
plus sut! i ; il a fallu des chemins de fer et des ba- 
teaux à vapeur. Et, dans ce cas, comme dans celui 
des trottoirs et de l'éclairage, les pauvres ont gagné 
autant que les riches; ils ont profité de leurs créa- 
tions ; il y a place pour eux sur les chemins de fer 
comme dans les bateaux à vapeur , et s'ils ont 
moins de confortable, ils vont aussi vite et à bien 
meilleur marché. 

Dans la dernière session , on a voté pour plus de 
1 50 millions de travaux publics : dans celle-ci , on 
décidera l'exécution d'entreprises de chemins de 
fer plus considérables encore , les unes aban- 
données à l'industrie particulière, les autres ré- 
servées au gouvernement , qui les exécutera avec 
l'argent de l'impôt : dira-t-on, dans ce cas, que 
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les charges imposées au pays aient été stériles ? 
Croit-on que si on eût laissé à chaque citoyen les 
quelques francs qu'il a dû payer pour couvrir 
les dépenses de ces immenses travaux, ceux-ci 
eussent été entrepris et exécutés ? Et alors , com- 
bien de milliers d'ouvriers eussent été sans occu- 
pation et leurs familles sans revenus , c'est-à-dire 
sans movens de satisfaire à leurs besoins. 

Je ne donnerai pas plus d'importance à cette 
discussion contre ceux qui veulent toujours faire la 
guerre aux impôts , quels qu'ils soient , et je ter- 
minerai en disant : qu'en général, l'impôt n'est 
point trop fort , mais trop mal réparti ; que si quel- 
ques-uns paient trop , d'autres ne paient pas as- 
sez ; que la part du pauvre est parfois plus forte 
que celle de certains riches , les rentiers , par 
exemple, mais que son emploi bien approprié ré- 
pare bien des maux causés par sa mauvaise répar- 
tition. J'ajouterai enfin que si les économies mal 
entendues sont des pertes , les dépenses bien fai- 
tes sont des placements. 

Toutes ces attaques et celles que l'on dirige 
contre la richesse, sont d'aulant plus déplorables 
qu'elles nuisent aux masses au nom desquelles on 
les lance. On accuse l'impôt et la richesse de créer 
le paupérisme; nous venons de voir combien ce 
grief était mal fondé par rapport au premier ; il 
ne me sera pas difficile de justiCer la seconde. La 
richesse , en effet , est comme un grand foyer de 
chaleur , qui se répand d'autant plus loin que sa 
masse est plus considérable. Quand elle est trop di- 
vitée, il faut savoir la réunir, la grouper, de 
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manière à donner plus de force à son action pro 
ductrice. Je vous ai montré comment tout le monde 
ne pouvait être également riche , parce qu'il y avait 
des inégalités dans les facultés intellectuelles 
comme dans les forces matérielles ; je veux vous 
convaincre de l'exactitude de mon argumentation , 
et pour cela je vous citerai quelques exemples. 

Quand, à bord d'un navire, vous observez, 
d une part , le capitaine assis paisiblement à son 
banc de quart , donner des ordres qu'un peuple de 
matelots exécute; et, de l'autre , les hommes de 
l'équipage , le visage et les membres couverts de 
sueur , s'épuiser à la manœuvre des voiles et des 
cordages, vous surprenez-vous à comparer l'iné- 
galité du traitement des matelots et du capitaine ? 
Kon, parce que vous savez que l'intelligence de 
celui-ci gouverne tout , et que si la direction du 
navire venait à être confiée à un homme de l'équi- 
page, au premier grain tout serait perdu, corps 
et biens. Pourquoi donc alors se récrier contre l'é- 
normité des profits de l'entrepreneur d'industrie , 
et s^en prendre à lui de Finsuflisance du salaire 
des ouvriers ? N'est-il pas dans son usine comme le 
capitaine dans son navire ? N'est-ce pas lui qui , 
de son cabinet , où il n'a d'autre fatigue que celle 
de recevoir des lettres et d'y répondre, dirige toutes 
les affaires , fait arriver d'Amérique des cotons en 
laine, dont la conversion en filés occupe quelques 
centaines d'ouvriers? N'est-ce pas lui ensuite qui 
en opère la vente et renouvelle, avec le produit 
qu'il en retire , ses matières premières , ses ma- 
chines, et paie ses ouvriers ? Que la mort l'enlève 

BUnqui. 41 
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au milieu de ses opérations commencées, seront* 
ce les cardeurs, les fileurs, les contre-maîtres 
même qui feront marcher rétablissement? Faute 
d'un ouvrier, de dix ouvriers , la filature n'arrêtait 
pas; la mort de son chef immobilise les métiers, 
arrête le piston de la machine. Puisque les résul- 
tats sont différents , il y a donc inégalité de capacité 
entre le chef d'industrie et ses ouvriers ; l'un est 
donc plus utile que l'autre. Et si cela est , souffre* 
donc que , comme le capitaine du navire , son trai- 
tement soit plus élevé que celui de tous les autres. 

Il est vrai que parfois l'entrepreneur abuse de 
sa position , pour élever son traitement aux dé- 
pens du salaire des travailleurs; mais cet abus n'est 
pas une conséquence inévitable de la richesse , 
mais la faute des hommes , faute qu'il est possible 
d'éviter. Adam Smith l'a dit :1e salut est dans le 
travail , chacun est le fils de ses œuvres. 

Frappé de cette idée , émise par Godwin, son 
compatriote , que , dans l'organisation actuelle de 
l'industrie , les chefs se récompensaient trop , 
Robert Owen , économiste et philantrope an- 
glais (4), voulut employer au soulagement delà 
cksse ouvrière, dont il était sorti, une fortune 
considérable qu'il avait acquise par son travail. 
Il conçut l'idée d une vaste association industrielle, 
dans laquelle personne ne serait exploité , et où 
chacun, commandant à son tour, recevrait une 
part égale dans les profils du travail commun. 
Prodigue , pour faire le bien , d'une fortune labo- 
* » . . ... 

(0 Ce fut lvi qui fonda les premières telles (feelle pour les enfants. 
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rieusement acquise, Chvcn exécuta le plan qu'il 
avait imaginé, et fonda à New-Lanark, en Ecosse, 
un établissement semblable à une petite ville, et 
où 5,000 personnes trouvèrent place. Chacun étant 
convenablement logé , les ateliers des différents 
corps d'état étant munis des machines nécessaires, 
les magasins étant munis des matières premières 
propres à toutes les industries, on se mit au tra- 
vail , on produisit beaucoup , la vente donna des 
bénéfices et on arriva au jour de la répartition : 
c'est là que commencèrent les difficultés. Il s'était 
trouvé, dans la société coopérative de New-Lanark, 
comme partout , des ouvriers travailleurs et d'au- 
tres paresseux , qui voulurent avoir une part de 
bénéfices aussi forte que les premiers , qui ne con- 
sentirent pas à ce partage soi-disant légal , mais 
réellement inique ; enfin , quoique rien n'eût été 
négligé pour assurer le succès de l'entreprise, 
que l'établissement fût muni d'infirmeries] pour 
les malades, d'écoles pour les enfants, etc., la so- 
ciété fut dissoute , et son fondateur lui-même fut 
obligé de l'abandonner. Il ne renonça pas pour- 
tant à son système , et croyant que sa non-réus- 
site était due à certaines circonstances locales, à 
des habitudes prises et qui n'avaient pu dispa- 
raître tout-à-coup, il se rendit en Amérique , dans 
un pays neuf; chez^un peuple admirablement dis- 
posé pour le travail et l'association, et il fonda 
une nouvelle société à New-Harmony. Eh bien , 
malgré tous ses efforts , malgré les ressources et 
les appuis de toute nature qu'il trouva dans la na- 
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ture du sol et dans l'esprit des habitants , son en- 
treprise échoua encore une fois. 

Ceci , je me hâte de le dire , n'est que le résultat 
d'une mauvaise application du principe d'associa- 
tion , que je considère comme la véritable panacée 
qui peut seule guérir la société et soulager les tra- 
vailleurs. Il en arriva à Owcn comme aux St-Si- 
moniens et à Fourier , dont je vais vous dire 
quelques mots, parce que , comme eux , il mécon- 
nut l'influence d'un des éléments de la production : 

CAPITAL, TRAVAIL et INTELLIGENCE. 

L'égalité de partage avait perdu le système d'O- 
wen; la négation du capital fut la cause de l'in- 
succès des disciples de St- Simon. Ce célèbre phi- 
losophe novateur n'avait qu'une pensée , celle de 
réhabiliter le travail industriel et de lui rendre 
dans la société le rang qu'il aurait dû toujours oc- 
cuper. Vous connaissez sa fa meuse parabole , où 
il établit la supériorité des savants, artistes et ar- 
tisans, sur les propriétaires, les gouvernants, les 
nobles, les princes et les rois (Voir, à la fin de 
cette leçon , la reproduction de ce morceau remar- 
quable , devenu fort rare aujourd'hui). Les élèves 
de St-Simon , presque tous hommes de beaucoup 
de mérite et de talens , après avoir long-temps 
prêché au milieu de Paris comme dans le désert , 
se retirèrent sur la montagne pour y donner 
l'exemple de l'humilité et opérer la réhabilitation 
des travaux manuels les plus humbles. On vit alors, 
spectacle étrange, presque aussi touchant qu'il 
pouvait paraître ridicule, des ingénieurs se ré- 
duire aux fonctions de garçons de cuisine , des 
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mathématiciens à celles de garçons de salle et de 
portiers. Et, en cela , ils outrepassaient les doc- 
trines du maître, qui honorait le travail manuel , 
mais plaçait au-dessus la coopération de l'intelli- 
gence. Qu'arriva-t-ii de tous ces essais , qui n'eus- 
sent pas été tentés de cette manière si St-Simon 
eût vécu? c'est qu'après une retraite de quelques 
mois à la maison de Ménilmontant, les membres 
se séparèrent, pour rentrer la plupart dans la vie 
réelle qu'ils n'auraient pas dû quitter ; les uns re- 
prirent la direction des travaux publics , d'autres 
allèrent étudier les progrès des autres peuples et 
nous rapportèrent les résultats de leurs observa- 
tions. 

En même temps que les St-Simoniens, etmême 
avant eux, M. Fourier est venu, et s'est dit que les 
choses ne devaient pas rester comme elles élaient ; 
que les travailleurs nedevaientpas épuiser leursfor- 
ces et détruire leur intelligence par un travail de 
quinze heures par jour, dont le produitsuflisait à pei- 
. ne pour leur fournir des aliments nécessaires à leur 
conservation. Absorbé dans une immense utopie, il 
chercha à enlever au travail ce qu'il avait de péni- 
ble,tn en faisant cesser la continuité et en le rendant 
attrayant. Il conçut alors le plan d une organisation 
sociale dans laquelle les habitants d'un pays , di- 
visés en phalanges de 300 à 400 familles , dont les 
logements, groupés autour d'une usine commune, 
prise pour centre, communiquent tous entr'eux 
par des galeries couvertes ; des tuyaux distribuent 
la chaleur et l'eau chaude dans chaque ménage ; 
une cuisine commune apprête des mets appropriés 
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au goût et à la bourse de chacun et remplace le 
pot-au-feu individuel ; la femme et les enfants sont 
occupés, suivant leurs forces; aux travaux de l'u- 
sine s'unissent ceux des champs et du jardinage, 
pour détruire la monotonie des uns et des autres. 
Dans cette organisation , les travailleurs sont 
classés en séries passionnées , séraphiques , etc. ; 
les néologismes les plus bizarres servent à désigner 
les différentes parties d'un système inapplicable, 
d'après lequel le travail journalier d'un seul 
homme ne pourrait être exécuté que par douze 
hommes. Après avoir consacré une longue carrière 
à des recherches dont je viens de vous exposer les 
résultats , Fourier est mort comme il avait vécu, 
ignoré, et sans que ses doctrines aient été com- 
prises du plus grand nombre. 

De l'inutilité des tentatives d'Owen, de St-Simon 
et de Fourier , il ne faudrait pas conclure qu'il 
faille abandonner des recherches dans cette voie ; 
loin de là : au contraire , il faut s'y livrer de nou- 
veau , en ayant soin de respecter les règles de la 
science et l'organisation sociale, telle qu'elle existe. 
On n'obtiendra jamais rien tant qu'on méconnaîtra 
la division du travail, les capitaux, l'inégalité des 
intelligences, etc. Il faut surtout adopter l'avis 
d Owen , qui conseille de prendre les réformes par 
la base, c'est-à-dire par l'enfance; w si la so- 
ciété ne doit à personne les rcpa* ueux et 
toutes les jouissances du luxe . 
éducation théorique et pra 
trouver partout des moy< 

Dans une autre; lee< 
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démontrer combien peu considérables seraient les 
dépenses à faire pour apprendre à tous les enfants 
des ouvriers des villes et des campagnes, à lire dans 
des livres qui leur enseigneraient à devenir de bons 
travailleurs et à rester honnêtes hommes. 

Àd:B(desV). 

■ 

PARABOLE DE SAINT-SIMON. 

s 

Nous supposons que la France perde subite* 
ment ses cinquante premiers physiciens , ses cin- 
quante premiers chimistes, ses cinquante premiers 
physiologistes , ses cinquante premiers mathé- 
maticiens , ses cinquante premiers peintres , ses 
cinquante premiers sculpteurs , ses cinquante 
premiers musiciens, ses cinquante premiers lit- 
térateurs ; 

Ses cinquante premiers mécaniciens , ses cin- 
quante premiers ingénieurs civils et militaires , 
ses cinquante premiers artilleurs, ses cinquante 
premiers architectes, ses cinquante premiers mé- 
decins, ses cinquante premiers chirurgiens , ses 
cinquante premiers pharmaciens , ses cinquante 
premiers marins , ses cinquante premiers hor- 
logers ; 

Ses cinquante premiers banquiers , ses deux 
cents premiers négociants, ses six cents premiers 
cultivateurs , ses cinquante premiers maîtres de 

lor£<*s , ses cinquante premiers fabricants d'armes, 
liante premiers tanneurs , ses cinquante 
tein* rs, ses cinquante premiers mi- 
i e premiers fabricants de drap, 
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ses cinquante premiers fabricants de coton , ses 
cinquante premiers fabricants de soieries, ses 
cinquante premiers fabricants de toiles , ses cin- 
quante premiers fabricants de quincaillerie , ses 
cinquante premiers fabricants de faïence et de 
porcelaine, ses cinquante premiers fabricants de 
cristaux et de verrerie , ses cinquante premiers 
armateurs , ses cinquante premières maisons de 
roulage, ses cinquante premiers imprimeurs , ses 
cinquante premiers graveurs, ses cinquante pre- 
miers orfèvres et autres travailleurs en métaux ; 

Ses cinquante premiers maçons , ses cinquante 
premiers charpentiers, ses cinquante premiers 
menuisiers, ses cinquante premiers maréchaux, 
ses cinquante premiers serruriers , ses cinquante 
premiers couteliers , ses cinquante premiers fon- 
deurs , et les cent autres personnes de divers états 
non désignés les plus capables dans les sciences , 
dans les beaux-arts et dans les arts et métiers , 
faisant en tous les trois mille premiers savants , 
artistes et artisans de France (1). 

Comme ces hommes sont les Français les plus 
essentiellement producteurs, ceux qui donnent 
les produits les plus importants, ceux qui dirigent 



les travaux les plus utiles à la nation , et qui la 
rendent productive clans les sciences, dans les 
beaux-arts et dans les arts et métiers , ils sont réel- 
lement la fleur de la société française ; ils sont de 



(I) On ne désigne ordinairement par artisan que les simples ouvriers. Pour 
éviter les circonlocutions, nous entendons par cette expression tous ceux 
qui s'occupent de produits matériels, savoir : les cultivateurs, les fabricants, 
les banquiers, et tous les commis et ouvriers qu'ils emploient. 
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tous les Français les plus utiles à leur pays , ceux 
qui lui procurent le plus de gloire , qui hâtent le 
plus sa civilisation ainsi que sa prospérité : la na- 
tion deviendrait un corps sans âme à l'instant où 
elle les perdrait; elle tomberait immédiatement 
dans un état d'infériorité vis-à-vis des nations dont 
elle est aujourd'hui la rivale, et elle continuerait 
à rester subalterne à leur égard tant qu elle n'au- 
rait pas réparé cette perte , tant qu'il ne lui aurait 
pas repoussé une tête. Il faudiait à la France au 
moins une génération entière pour réparer ce 
malheur ; car les hommes qui se distinguent dans 
les travaux d'une utilité positive sont de véritables 
anomalies , et la nature n'est pas prodigue d'a- 
nomalies, surtout de cette espèce. 

Passons à une autre supposition. Admettons que 
la France conserve tous les hommes de génie 
qu'elle possède dans les sciences , dans les beaux- 
arts et dans les arts et métiers ; mais qu'elle ait le 
malheur de perdre le même jour, Monsieur le frère 
du Roi, Monseigneur le duc d'Angoulèmc , Mon- 
seigneur le duc de Berry , Monseigneur le duc 
d'Orléans, Monseigneur le duc de Bourbon , Ma- 
dame la duchesse d'Angoulême, Madame la du- 
chesse de Berry , Madame la duchesse d'Orléans, 
Madame la duchesse de Bourbon et Mademoiselle 
de Condé ; 

Qu'elle perde en même temps tous les grands- 
ofliciers de la couronne , tous les ministres d'État 
avec ou sans département, tous les conseillers 
d'État , tous les maîtres des requêtes, tous ses ma- 
réchaux, tous ses cardinaux, archevêques , évè- 
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ques, grands-vicaires et chanoines, tous les pré- 
fets et sous-préfets, lous les employés dans les mi- 
nistères , tous les juges , et 9 en sus de cela , les 
dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux 
qui vivent noblement. 

Cet accident affligerait certainement les Fran- 
çais , parce qu'ils sont bons , parce qu'ils ne sau- 
raient voir avec indifférence la disparition subite 
d'un aussi grand nombre de leurs compatriotes. 
Mais cette perte des trente mille individus réputés 
les plus importants de l'État ne leur causerait de 
chagrin que sous un rapport purement sentimen- 
tal ; caril n'en résulterait aucun mal politique pour 
l'État. 

D'abord , par la raison qu'il serait très-facile de 
remplir les places qui seraient devenues vacantes; 
il existe un grand nombre de Français en état 
d'exercer les fonctions de frère du Roi aussi bien 
que Monsieur ; beaucoup sont capables d'occuper 
les places de princes tout aussi convenablement 
que Monseigneur le duc d'Angoulème , que Mon- 
seigneur le duc d'Orléans, que Monseigneur le duc 
de Bourbon ; beaucoup de Françaises seraient 
aussi bonnes princesses que Madame la duchesse 
d'Angoulème, que Madame la duchesse deBerry, 
que Mesdames d'Orléans, de Bourbon, et de Condé. 

Les antichambres du château sont pleines de 
courtisans prêts à occuper le* places de grands- 
ofliciers de la couronne ; l'armée possède une 
grande quantité de militaires aussi bons capitaines 
que nos maréchaux actuels. Que de commis valent 
nos ministres d'état! Que d'administrateurs plus 
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en état de Lien gérer les affaires des départements 
que les préfets et sous-préfets présentement en 
activité! Que d'avocats aussi bons jurisconsultes 
que nos juges ! Que de curés aussi capables que 
nos cardinaux, que nos archevêques, que nos 
évêques , que nos grands-vicaires et que nos cha- 
noines ! Quant aux dix mille propriétaires vivant 
noblement , leurs héritiers n'auraient besoin d'au- 
cun apprentissage pour faire les honneurs de leurs 
salons aussi bien qu'eux. 

La prospérité de la France ne peut avoir lieu 
que par l'effet et le résultat des progrès des sciences, 
des beaux-arts et des arts et métiers. Or, les princes, 
les grands-officiers de la couronne , les évêques , 
les maréchaux de France, les préfets et les pro- 
priétaires oisifs ne travaillent point directement 
aux progrés des sciences , des beaux-arts et des 
arts et métiers; loin d'y contribuer, ils ne peuvent 
qu'y nuire, puisqu'ils s efforcent de prolonger la 
prépondérance exercée jusqu'à ce jour par les 
théories conjecturales sur les connaissances posi- 
tives ; ils nuisent nécessairement à la prospérité 
de la nation, en privant, comme ils le font, les 
savants , les artistes et les artisans du premier de- 
gré de considération qui leur appartient légitime- 
ment; ils y nuisent, puisqu'ils emploient leurs 
moyens pécuniaires d'une manière qui n'est pas 
directement utile aux sciences, aux beaux-arts et 
aux arts et métiers ; ils y* nuisent , puisqu'ils pré- 
lèvent annuellement , sur les impôts payés par la 
nation, une somme de trois à quatre cents mil- 
lions, sous le titre d'appointements, de pensions 
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de gratifications , d'indemnités , etc., pour le paie- 
ment de leurs travaux, qui lui sont inutiles. 

Ces suppositions mettent en évidence le fait le 
plus important de la politique actuelle; elles 
placent à un point de vue d'où l'on découvre ce fait 
dans toute son étendue et d'un seul coup-d'œil. 
Elles prouvent clairement , quoique d'une manière 
indirecte, que l'organisation sociale est peu per- 
fectionnée ; que les hommes se laissent encore ex- 
ploiter par la violence et par la ruse , et que l'es- 
pèce humaine, politiquement parlant, est encore 
plongée dans l'immoralité; 

Puisque les savants, les artistes et les artisans, 
qui sont les seuls hommes dont les travaux soient 
d'nne utilité positive à la société, et qui ne lui 
coûtent presque rien , sont subalternisés par les 
princes et par les autres gouvernants , qui ne sont 
que des routiniers plus ou moins incapables; 

Puisque les dispensateurs de la considération et 
des autres récompenses nationales ne doivent , en 
général, la prépondérance dont ils jouissent qu'au 
hasard de la naissance, qu'à la flatterie, qu'à J'in- 
trigue ou à d'antres actions peu estimables ; 

Puisque ceux qui sont chargés d'administrer les 
affaires publiques se partagent entr eux , tous les 
ans, la moitié de l'impôt, et qu'ils n'emploient pas 
un tiers des contributions, dont ils ne s'emparent 
pas personnellement, d'une manière qui soit utile 
aux administrés; 

Ces suppositions font, voir que la société actuelle 
est véritablement le monde renversé; 

Puisque la nation a admis pour principe fonda- 
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mental que les pauvres devaient être généreux à 
l'égard des riches , et , qu'en conséquence , les 
moins aisés se privent journellement d une partie 
de leur nécessaire , pour augmenter le superflu 
des gros propriétaires ; 

Puisque les plus grands coupables, les voleurs 
généraux , ceux qui pressurent la totalité des ci- 
toyens et qui leur enlèvent trois à quatre cents 
millions par an, se trouvent chargés de faire pu- 
nir les petits délits contre la société ; 

.Puisque* l'ignorance , la superstition , la paresse 
et le goût des plaisirs dispendieux forment l'apa- 
nage des chefs de la société , et que les gens ca- 
pables , économes et laborieux ne sont employés 
qu'en subalternes et comme instruments ; 

Puisque, en un mot, dans tous les genres d'oc- 
cupation , ce sont des hommes incapables qui se 
trouvent charges du soin de diriger les gens ca- 
pables ; que ce sont , sous le rapport de la moralité, 
les hommes immoraux qui sont appelés à former 
, les citoyens à la vertu , et que , sous le rapport de 
la justice distributive , les grands coupables sont 
préposés pour punir les fautes des petits délin- 
quants. 

iVo/a.Nous n'avons pas besoin d'ajouter que nous 
n'avons reproduit ici cette pièce, qui n'a point été 
lue à la leçon publique, que comme un objet de cu- 
riosité, pour faire mieux ressortir l'utilité des pro- 
fessions utiles et donner en même temps une idée 
de la manière de penser et d'écrire, d'un homme 
bien peu connu quoiqu'on en ait beaucoup parlé. 
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NEUVIÈME LEÇON. 



Séance du décembre 18ST. 

DE LA MONNAIE. 

Sommaire : Définition du numéraibe el de la Monnaie ; Fondions qu'ils 
remplissent —Des métaux précieux; ils ne servent pas seulement d'in- 
iennédiaires dans les échanges, et sont aussi des marchandises dont le 
prix se forme en raison de la quantité offerte, et des besoins. — Les alté- 
rations des monnaies les déprécient parcequ'elles diminuent la quantité 
de métal précieux ; on a été conduit h 'es commettre par l'idée que l'or 
et l'argent n'étaient point des marchandises; c'est par la même raisou 
qu'on a défendu à certaines époques l'exportation du numéraire. — 
Rapport de l'or à l'argent en différents pays. 

Des monnaies. Avantages des pièces revêtues d'une empreinte qui en 
constate le titre et le poids, sur les lingots. — Effets désastreux des fal- 
sifications des monnaies en France. — Abus du papier-monnaie con- 
verti en monnaie de papier en France et en Angleterre. — Du billon 
au Brésil, en France et en Sardaigne ; facilités qu'il offre auxeontrefac- 
leurs. 

De la fabrication de monnaies en Angleterre, en France et en Russie. — 

Détails sur le système monétaire de la France. 
De l'altération des monnaies d'or £N Belgique — Résultats qu'elle doit 

produire. 



Messieurs , 

Nous avons examiné jusqu'ici les causes morales 
de la misère des nations, il nous reste a en étudier 
les causes matérielles. Parmi celles-ci on place le 
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défaut d'argent, lé manque de capitaux , la disette 
de métaux précieux , de monnaie : nous avons vu 
ce qui avait rapport aux capitaux; il nous reste 
à étudier ce qui a rapport à la monnaie. 

Le numéraire ne servant ni à la nourriture de 
l'homme, ni à son entretien, ni à rien de ce qu'il 
consomme pour son usage , il faut chercher ail- 
leurs la raisou de l'importance qu'on lui accorde 
et de l'intérêt qu'on attache à en posséder la plus 
grande quantité possible. Nous trouvons bien, 
dans l'histoire, que quelques peuples ont vécu 
heureux , et ont atteint un certain degré de puis- 
sance sans lui ; mais ces exemples , sont excessive- 
ment rares, tandis que le nombre des pays où 
Ton remarque l'emploi des monnaies est incalcu- 
lable ; on en retrouve des traces partout et à toutes 
les époques. Ceux mêmes qui, comme les* Lacéde- 
moniens , proscrivent les métaux précieux et les 
accusent de corruption , reconnaissent cependant 
l'utilité, la nécessité de la monnaie , seulement ils 
en bornent l'emploi aux petites transactions , aux 
usages journaliers ; et ils l'établissent en lingots de 
fer d'un grand poids , afin que leur incommodité 
prévienne le désir de l'accumulation. 

La monnaie est cette marchandise intermédiaire 
qui facilite la production et la circulation de toutes 
les autres; c'est là son caractère spécial , celui 
qu'elle possède seule et qui la distingue des autres 
marchandises. S'il pouvait exister un pays civilisé 
et industriel d'une certaine étendue, et comptant 
une population nombreuse , où il n'y eût pas de 
monnaie , il armerait fréquemment , dans ce pays, 
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où, par suile de la division du travail , chaque 
citoyen ne ferait qu'une seule chose , n'exercerait 
qu'une seule des professions, dont les produits 
sont nécessaires à l'homme; il arriverait, dis-je, 
que le bottier, par exemple, qui aurait passé tout 
son temps à confectionner des chaussures, ne 
pourrait fournir sa maison de pain et de viande si 
le houcher et le houlanger n'avaient pas besoin 
de bottes ou de souliers juste au moment où il a, 
lui, besoin de pain. 

Cette position serait la même pour tous les pro- 
ducteurs ; que ferait un cultivateur, par exemple, 
avec dix lacs de grains? Comme il ne pourra les 
vendre au marchand de draps, au marchand de 
toile, sera-t-ii obligé de se passer d'habits et de 
chemises? ou devra-t-il fractionner son grain en 
autant de portions représentant la valeur des diffé- 
rents objets dont il a un besoin journalier ou oc- 
casionel ? Cela ne se peut pour mille raisons , 
que vous sentez trop bien pour qu'il soit nécessaire 
que j'en fasse rénumération. 

Le propre de la monnaie est justement d'inter- 
venir dans toutes ces opérations, de faciliter tous 
les échanges. Quand le fermier veut vendre sa ré- 
colte, il s'adresse à un farinier, à un négociant, 
qui la lui achètent et la paient , non pas en farine, 
ou en drap, ou en fer, ou en tout autre produit 
spécial; mais en une marchandise, l'argent, à 
laquelle tout le monde est convenu de re- 
connaître une valeur dont nous allons voir le 
fondement tout à l'heure , et que tout le mon- 
de accepte en échange du produit de son tra- 
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vail. Armé de cette monnaie, qui se divise à l'in- 
fini, le fermier peut acheter, à son tour, tout ce 
dont il a besoin, habillements, livres, instru- 
ments , outils , vivres , car souvent il n'en récolte 
pas de toutes sortes. H en est de même pour le 
tailleur, le bottier, le boucher, le boulanger, etc. 

On a été conduit à choisir les métaux précieux, 
l'or et l'argent, pour fabriquer les monnaies, par 
plusieurs raisons. Ils ont la propriété d'être inoxi- 
dables, de ne pas s'user par le Frai (ou frotte- 
ment), ou du moins de ne s'user que fort peu, 
d'être divisibles à l'infini (1); enfin, à fort peu 
d'exception près , ils ne servent pas à d'autre usage ; 
les ornements d'église qui en employaient autre- 
fois d'énormes quantités, n'en consomment plus 
que fort peu aujourd'hui. Quant à leur qualité de 
marchandises, qu'un grand nombre d'écrivains, 
et à leur suite, des peuples et des gouvernements 
ont prétendu leur dénier , personne aujourd'hui 
n'oserait plus la leur refuser. 

L'or et l'argent sont des marchandises aussi bien 
que le fer, le cuivre, la houille, qui, comme eux, 
sont tirés du sein de la terre. La valeur qu'on leur 
reconnaît représente celles qui ont été dépensées, 



(I) Suivant M. Pelouze fils, essayeur à la monnaie de Paris, l'argent est 
susceptible d'être réduit en feuilles si minces, que 8000 de celles-ci, su- 
perposées les unes aux autres, ne composent pas ensemble plus d'une li- 
gne d'épaisseur : les fils qu'on peut en étirer offrent une telle ténuité qu'il 
suffirait d'environ 16 kilog. de ce métal pour se procurer un fil continu, 
capable d'entourer le globe terrestre. Un fil d'argent d'un millimètre de 
diamètre peut supporter sans se rompre un poids de plus de 21 kilog. 

Note du R. — Ad : B. ( des V. ) 
Blanqui. 19 
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c'est-à-dire, consommées , détruites, pour les ôb- 
tenir; n'a-t-il pas fallu , en effet , avancer des ca- 
pitaux presque toujours considérables pour faire 
exécuter les fouilles? employer et payer de nom- 
breux ouvriers , recourir à l'emploi de ma- 
chines dispendieuses pour les épuisements, les 
extractions ? N'a-t-il pas fallu encore classer 
le minerai, le laver, le griller, etc. ? Combien 
de manœuvres, d'ingénieurs, de chimistes , de 
mécaniciens, de voituriers, ont conouru, pour 
leur part, aux nombreux et difficiles travaux de 
l'exploitation des mines ? Ce sont tous ces services, 
employés et détruits, toutes ces avances qu'il a 
fallu faire, qui constituent le prix des métaux pré- 
cieux, soumis, au reste, comme toutes les autres 
marchandises , aux fluctuations qui résultent de 
l'abondance ou de la rareté. 

L'or et l'argent étaient chers , c'est-à-dire qu'avec 
une petite quantité de ces métaux on obtenait 
beaucoup de choses, lorsque l'exploitation des 
mines, encore mal dirigée , n'en faisait venir que 
de faibles parties dans la circulation ; ils renché- 
rissaient encore lorsque des lois, comme celles 
relatives aux Juifs et aux Lombards, attachaient 
quelques périls à leur propriété. Ces martyrs du 
négoce et de la banque étaient à la fois persécutés 
pour avoir des métaux précieux, et persécutés 
encore pour n'en pas avoir. Ceux-ci diminuèrent 
considérablement lors de la découverte du nouveau 
monde, qui jeta sur le marché européen le produit 
considérable des mines du Pérou. Ils diminuèrent 
encore, et ceci est une nouvelle preuve qu'ils sont 
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réellement des marchandises et non pas seulement 
des signes , comme on l a prétendu , chaque fois 
que, par une erreur déplorable et trop de fois re- • 
nouvelée, on en altéra le titre. Lorsqu'au lieu 
de 9 parties d'argent fin et une partie d'alliage 
sur 10, on mit 2, 3, 4 ou 5 parties d'alliage, et 8 , 
7, 6 ou 5 parties d'argent, on eut beau appeler 
les monnaies , ainsi altérées , du * lême nom que 
lorsqu'elles étaient à neuf dixièmes de fin , le pu- 
blic ne voulut plus les recevoir que pour ce qu'elles 
contenaient réellement d'argent , et chacun exigea 
un plus grand nombre de pièces qu'auparavant en 
échange des mêmes objets. Malgré cette diminu- 
tion réelle, les gouvernements ne convinrent pas 
de leur faute, et la répétèrent constamment ; ils 
en commirent encore une autre , ce fut de consi- 
dérer l'or et l'argent comme la richesse même, 
tandis que ces métaux ne sont que des intermé- 
diaires, des instruments de commerce, et qu'ils 
n'ont pas même une utilité matérielle aussi grande 
que d'autres métaux, le fer, par exemple, avec 
lequel on peut faire des outils, tandis qu'ils sont 
impropres à cet usage. Partant de cette idée fausse, 
on défendit long-temps l'exportation de l'or et 
de l'argent hors du royaume , sous des peines 
d'une sévérité draconienne, celle de la mort entre 
autres ; et on ne vit pas qu'en leur qualité de mar- 
chandise , qualité qu'on leur déniait à la vérité , 
ils pouvaient être expédiés hors du royaume, en 
paiement d'achats faits à l'étranger, avec plus d'a- 
vantage pour l'exporteur comme pour le destina» 
Uri*e, que toute autre marchandise : cas qui se 
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présenta toutes les fois que le change fut avanta- 
geux, ou que les produits du pays qui exportait son 
or, étaient inférieurs, soit par la qualité, soit par 
le prix , à ceux du pays dans lequel on l'envoyait. 

L'utilité réeliedes métaux précieux consiste, ainsi 
que je l'ai démontré plus haut , à servir et à fa- 
ciliter les échanges du commerce auxquels ils sont 
presqu'aussi nécessaires que les routes, et cest 
même chose remarquable que d observer comme 
ces deux grands agents du négoce se sont, à toutes 
les époques , perfectionnés simultanément. Lors- 
qu'il n'y a pas de monnaie et que les échanges 
ont lieu en nature, produits contre produits, il 
n'y a pas non plus de routes ni de chemin , les 
transports se font à dos de mulets ou de cha- 
meaux ; avec les progrès de la civilisation, lorsque 
les hommes se groupent en société et forment des 
villes , ils établissent des routes afin de commnni- 
quer entre eux , et ils adoptent une monnaie pour 
faciliter leurs échanges. Le commerce, une fois 
organisé, a recherché tous les moyens de faciliter 
ses opérations, et il en est arrivé à ce point, aujour- 
d'hui, de trouver les routes ordinaires trop lentes, 
même lorsqu'il les parcourt au galop des chevaux , 
et la monnaie, embarassante pour solder ses achats 
ou recevoir le montant de ses ventes et c'est pour 
gagner du temps, ce précieux capital, comme di- 
sent les Anglais : Time s is monney , qu'ont 
été inventés les billets de banque d'une part 
et les chemins de fer de l'autre. Nous nous oc- 
cuperons plus tard de ces perfectionnements de 
la monnaie ; des banques et du crédit; continuons, 
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ce soir, nos recherches sur le numéraire métal- 
lique, et terminons d'abord , par quelques chiffres, 
ce qui a rapport aux métaux proprement dits. Je 
vous citerai , comme confirmant ce que je vous 
disais tout à l'heure, relativement au caractère de 
marchandise qu'on ne peut dénier à l'or et à l'ar- 
gent, la variation des rapports entre ces deux mé- 
taux par suite de l'abondance ou de la rareté de 
l'un d'eux. L'argent étant pris comme étalon, 
nous voyons : 

Qu'en Europe le rapport est, tantôt : : 14:1 

et tantôt : : 14,5 : 1 
qu a la Chine d° il est : : 13,5 : I 
au Japon d° : : 9 : 1 

Un savant étranger, M. de Humboldt, nous 
fournit encore d'autres renseignements. Suivant 
lui, l'or serait 45 fois plus rare que l'argent ; ce 
chiffre infirmerait ceux que je viens de vous citer, 
si je ne plaçais , à côlé de cette énorme différence, 
9 et 14 à 45, une explication fort simple et très 
catégorique. Réellement 45 fois plus abondant 
que l'or, l'argent a cependant une valeur triple de 
celle qne ce rapport semble lui assigner, parce que 
son utilité industrielle, beaucoup plus grande que 
celle de l'or, le fait rechercher pour une foule 
d'emplois; or la demande est, vous le savez, l'un 
des éléments qui concourent à former le prix et 
à assigner une valeur aux cboses. M. Jacob a es- 
timé ( On precious métal) la quantité d'argent 
absorbée par l'argenterie en Angleterre à 1 50 mil- 
lions de francs. 

Si, des métaux qui forment la matière première 
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des monnaies, nous passons aux monnaie» elles- 
mêmes, nous verrons, en premier lieu, que 
celles dont on fait usage depuis un temps déjà 
reculé, sont tout simplement une certaine quan- 
tité, un certain poids d'or ou d'argent, conve- 
nablement mélangé, et dans des proportions dé- 
terminée d'une manière rigoureuse avec un autre 
métal, le cuivre. Cet alliage est divisé par coupures, 
qui reçoivent , au moyen d'un balancier, une em- 
preinte qui en indique la valeur et l'origine. Sans 
cette précaution les monnaies n'eussent pas rendu 
les services que I on attendait d'elles : on com- 
prend, en effet, quelle incertitude, quels embarras 
seraient nés de l'absence de garantie et de 1 igno- 
rance du poids des coupures. Qui voudrait com- 
mercer avec des lingots dont chacun serait libre 
de diminuer le poids et d'altérer le titre, c'est- 
à-dire d'augmenter la proportion de métal infé- 
rieur? Que de temps perdu pour les vérifications 
de poids, et que de difficultés, d'impossibilités 
même pour celle du titre. L'empreinte indique 
donc l'origine, c'est-à-dire le pays où les mon- 
naies ont été frappées, et c'est pour plus de sé- 
curité qu'on a confié le monopole de cette opération 
aux gouvernements, afin qu'il y eût plus d'unité, 
et qu'il n'y eût qu'une seule espèce de monnaie et 
et d'empreinte dans un pays. 

L'histoire nous apprend combien de fois cette 
sécurité a été troublée par les fraudes que l'auto- 
rité ne s'est pas fait faute de commettra, chaque 
fois qu'elle a cru y trouver son intérètdu moment. 
Les monnaies françaises , si pures aujourd'hui, et 
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dans lesquelles la quantité de cuivre forme si exac- 
tement la 1 0 e partie du poids de l'or ou de l'ar- 
gent, éUient autrefois , et même sous Louis XIV 
et Louis XV, dans un état de falsification cons- 
tante; la collection des capitulaires , lois, édits et 
ordonnances du royaume ne contiennent pas moins 
de 760 pièces relatives à des altérations de mon- 
naies. C'est surtout après la découverte du nou- 
veau monde et l'exploitation de ses mines que ce 
genre de méfait? se multiplia en Europe. « Ceux 
qui n'avaient pas de mines s'imaginèrent qu'ils en 
trouveraient l'équivalent dans la réduction du 
poids et du titre de leurs écus , et la fausse mon- 
naie devint, pour les gouvernements , une arme à 
deux tranchants , dont ils se blessaient eux-mêmes 
en essayant de s'en servir contre leurs ennemis. 

Ainsi firent les Hollandais, dans leur révolu- 
tion contre l'Espagne, et les Français , au xvu e siè- 
cle, dans leur guerre contre les Espagnols. Venise 
et Florence même, ces républiques opulentes, ne 
se refusèrent pas ce supplément ignoble de re- 
venu (1). » Le mal avait jeté partout de profondes 
racines, et l'Europe n'était pas seulement inondée 
de mauvaises monnaies, mais encore d'un nombre 
considérable de livres sur la monnaie ; les uns écrits 
au nom du public pour signaler les inconvénients 
des altérations, les autres par le gouvernement ou 
ses amis, pour défendre les refontes. Les plus 
grandes erreurs et les vérités les plus incontesta- 
bles sont accumulées dans ces livres, qui n'ont 
ii .î i .î. i . ., ... i n . | 

(<) Histoire de l'Écokomie Politique î, p. 5«5. 
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plus, aujourd'hui que tout le monde està-peu- 
près convaincu des avantages de la probité, en 
fait de monnaies, qu'un intérêt de curiosité. Ja- 
mais, à aucune époque, les altérations ne furent 
plus scandaleuses qu'en France, sous le règne de 
Philippe de Valois , que Ton pourrait, avec raison, 
appeler le roi faux monnayeur. Tous les contrats, 
les marchés furent en quelque sorte anéantis; qui- 
conque avait vendu , au temps de la bonne mon- 
naie, était payé avec la faible, parce que les or- 
donnances voulaient que les paiements eussent lieu 
dans la monnaie courante. Ces fraudes officielles, 
répétées , comme à l'envie, par presque tous nos 
rois, et qui firent descendre à 50 francs la valeur 
de la livre d'argent, qui était à 80, sous Charle- 
magne, eurent les conséquences les plus graves ; 
on vit, après chaque ordonnance, des magasins 
se fermer, et les commerçants quitter le royaume 
et aller, avec les principaux artisans, porter leurs 
capitaux et leurs talents dans des pays où la pro- 
priété était mieux respectée. 

Rendus presque toujours pour venir au secours 
des finances obérées, les édits de falsification al- 
laient directement contre le but que leurs auteurs 
s'étaient proposé; les monnaies réduites étaient 
bientôt dépréciées , et le prix des choses que le 
gouvernement avait besoin d'acheter pour l'entre- 
tien des troupes augmentait , ainsi que toutes les 
dépenses dont il était chargé, en proportion desal- 
térations commises. D'un autre côté encore, les im- 
pôts étant payés en monnaie affaiblie, les ressour- 
ces étaient rendues insuffisantes, et on était obligé 
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d'augmenter encore les taxes , déjà trop lourdes. 

On ne peut, aujourd'hui f se faire une idée 
exacte de tous les désastres dont ce détestable sys- 
tème fut la cause, de toutes les catastrophes 
qu'il traîna à sa suite ; système aussi funeste au 
pays qu'une guerre malheureuse, et qui donna 
naissance à toutes les fausses assertions que nos 
pères s'étaient faites sur le véritable rôle que les 
métaux précieux jouent dans la circulation : c'est 
lui qui a donné naissance à ces lois, non moins 
ridicules que funestes , sur l'exportation de l'or, 
dont l'interdiction, sous peine de mort, privait le 
pays des bénéfices qu'il eût retirés de tous les 
échanges avec l'étranger, échanges qui n'avaient 
pas lieu parce qu'ils ne pouvaient se solder avec la 
seule marchandise disponible. 

Quoiqu à toutes les époques où les monnaies 
furent altérées on eût immédiatement observé un 
renchérissement équivalent dans le prix des mar- 
chandises et des denrées, jamais on ne fut arrêté 
par la crainte de déterminer une pareille crise ; 
c'est surtout dans la question des monnaies qu'il 
est vrai de dire que le passé n'a pas eu d'enseigne- 
ment pour les générations suivantes. L'excès des 
émissions d'assignats sur la valeur des propriétés 
nationales , fut une véritable altération de mon- 
naies commise par la révolution : le papier rem- 
plissait alors toutes les fonctions de la monnaie; 
il fut déprécié par sa trop grande abondance, qui 
divisait en pareelles microscopiques les propriétés, 
qui formaient le gage que représentait le papier; 
comme sous Louis XIV et les rois ses prédéces- 
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seurs , il fallut décréter que la monnaie, de métal 
à une époque et de papier à l'autre, aurait un 
cours obligatoire et forcé. Dans le même temps , 
l'Angleterre se vit réduite à la même extrémité j 
elle aussi abusa de la propriété aue les billets de 
crédit ont de pouvoir servir aux échanges comme 
les métaux précieux, et elle dépassa les limites 
d'une sage émission, en faisant servir lesiiilletf 
de la banque de Londres à solder des troupes et 
des employés , au lieu de ne les employer qu'à des 
opérations de commerce. Ces billets, à peine sortis 
des presses de la Banque, vinrent se représenter 
en masse au remboursement, ce qui rendit la ré- 
serve du tiers en espèces insuffisante; et comme 
le gouvernement , auquel ces avanees étaient 
faites pour susciter et soutenir la guerre contre 
nous, abusait de sa position pour forcer les émis- 
sions, la Banque se vit bientôt dans l'impossibilité 
de rembourser tous ses billets, he ministre Pilt, qui 
avait entraîné le directeur de la Banque dans cette 
fausse opération , promit alors et obtint du parle- 
ment un bill qui autorisait la Banque d'Angleterre 
à suspendre les paiements en espèce. Il en résulta 
immédiatement une dépréciation du papier, qui 
toutefois n'alla pas trop loin , parce que l'on se 
hâta d'arrêter les émissions; mais il en arriva tour 
jours que le prix de toutes les choses augmenta , 
que les propriétaires , qui payaient tout plus 
cher, exigèrent de leurs fermiers des baux plus 
élevés parce qu'ils vendaient leurs denrées à un 
prix nominalement plus fort. De leur côté, tous 
les salariés du gouvernement, les employés, les 
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magistrats, la marine, l'armée, les grand» sei- 
gneurs pensionnés , demandèrent une augmenta- 
tion de leurs traitements , soldes et pensions , pro- 
portionnelle à l'accroissement de leurs dépenses 
personnelles occasionnées par la dépréciation des 
billets qui circulaient presque seuls dans le public. 
Après un certain temps de malaise causé par ce 
désordre financier , les cboses reprirent leur 
cours accoutumé ; les rapports se rétablirent 
comme par le passé, cbacun stipulant une éléva- 
tion du prix de ses produits correspondant à la 
baisse du papier; il en fut ainsi jusqu'en 1818, 
lorsque la paix , dont nous payâmes si cher le re- 
tour, leva la plus forte partie des charges que la 
guerre avait fait peser si long-temps sur l'Angle- 
terre ; ce pays voulut alors rentrer dans les con- 
ditions d'une circulation libre et d'un système 
monétaire complet et régulier, et sur la proposi- 
tion qui en fut faite par sir R. Peel, le cours des 
billets de banque cessa d'être forcé, et la Banque 
reprit les paiements en espèce. La révolution causée 
par ce retour au droit commun, fit en quelque 
sorte plus de mal que la mesure qui en avait fait 
sortir. Les employés , les soldats , les marins , les 
juges , les lords et les propriétaires, y gagnèrent 
de conserver leur augmentation de revenus ; le 
trésor et les fermiers y perdirent toute la différence 
entre le papier et les métaux. Tous les baux con- 
sentis, les marchés passés, à l'époque de la dé- 
préciation, restèrent au même taux lors du réta- 
blissement de l'équilibre; ceux qui devaient les 
payer supportèrent seuls la perte. 
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Si, quittant l'Europe, nous voulions continuer 
nos recherches historiques sur les principales ré- 
volutions monétaires du monde, nous verrions le 
paysde For, le Brésil, épuisé lui-même par l'avidité 
de ses dominateurs , manquer à son tour de ce 
précieux métal, et, contraint de le suppléer, non, 
comme en France et en Angleterre, par les effets 
de crédit, mais par de la monnaie de convention, 
du billon, qui altéra son crédit comme une falsi- 
fication de monnaie, puisque l'alliage dont se 
compose le billon n'est guère à l'argent que: : 4 : 80, 
et fait baisser considérablement les changes pour 
ce pays , parce qu'au lieu d'y être payé en bonne 
monnaie, on est exposé à ne recevoir, en billon , 
qu'une partie de la valeur réelle des traites dont 
on est porteur. La France aussi avait, à l'époque 
de sa révolution , recourru à cette ressource ex- 
trême du billon , et avait inondé la circulation 
de cette déplorable monnaie, si facile à contre- 
faire ; ce dont les faux-monnayeurs anglais ne se fi- 
rent pas faute, semblables en cela, à ceux qui, quel- 
ques années auparavant, avaient triplé la masse de 
billon, émise par un roi de Sardaigne, fraude dont 
on s'aperçut lorsqu'un prince de ce pays , voulant, 
en 1787, faire disparaître cette monnaie, il se pré- 
senta au remboursement trois fois plus de billon 
qu'il n'en avait été frappé par le gouvernement. 

Nous trouvant ainsi ramenés à la question de 
fabrication des monnaies, je vous en dirai quelques 
mots, et terminerai par l'examen du projet que le 
gouvernement belge a formé de bouleverser son 
système monétaire, projet dont je vous ai précé- 
demment entretenu. 
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Dans certains pays, comme en Angleterre et en 
Russie, le public ne paie pas les frais de fabrication 
des monnaies , qui retombent à la charge du Tré- 
sor. Ceux qui déposent leurs lingots ont seulement 
à supporter une perte d'intérêt pour tout le temps 
que dure ce dépôt. 

En France, les frais de fabrication des monnaies 
sont payés par les propriétaires de lingots qui veu- 
lent les transformer en pièces ayant cours; ils s'é- 
lèvent aux 0750 dix millièmes des sommes ver- 
sées, c'est-à-dire qu'une pièce de 5 francs pesant 
22,500 millig. ne vaut que 4 francs 9250 dix mil- 
lièmes , que le cuivre pour alliage pesant 2,500 
millig. est compté pour rien , et que les frais re- 
présentent les 0750 dix millièmes restant. 

Les inconvénients et les embarras qui ont cons- 
tamment accompagné les altérations ont , depuis 
un certain tems déjà , fait sentir les avantages de 
la loyauté dans cette partie des affaires comme 
dans toutes les autres. C'est à l'observation cons- 
tante de cette règle, que certains états ont dû de 
voir leurs monnaies préférées par le commerce et 
recherchées sur toutes les places. Les ducats de 
Hollande, les sequins de Venise,etles piastres d'Es- 
pagne d'une certaine création, durent cet avantagea 
leur grande pureté. Tout le monde aujourd'hui de- 
vrait être convaincu qu'il n'y a pas de réputation et 
de sécurité commerciale hors de cette voie , aussi 
sommes-nous étonnés de voir un gouvernement 
aussi éclairé que celui de la Belgique, retomber au 
1 9 e siècle dans les erreurs et les fautes du moyen 
âge et de la renaissance. 
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Frappés de ce fait , que l'or au lieu de rester 
dans la circulation et d'y remplir concurremment 
avec l'argent les fonctions de monnaie, était de- 
meuré , malgré l'empreinte dont il était frappé , 
une marchandise qui se trouvait seulement dans 
la boutique des changeurs, qui le vendaient , en 
raison de la faveur dont ils jouissaient auprès d'une 
certaine classe de consommateurs tels que les voya- 
geurs, les militaires, etc, 10, 12 et même 1 5 francs 
de plus que sa valeur officielle ; les ministres bel- 
ges ont pensé que cette prime , à laquelle le com- 
merce a donné le nom à agio , faisait partie de la 
valeur intrinsèque de l'or , et qu'il n'y avait au- 
cun inconvénient à fabriquer de nouvelles pièces 
qui ne contiendraient réellement qu'une quan- 
tité d'or équivalente à ce que le public consen- 
tait à donner d'argent en échange, c'est-à-dire 
diminuées dans le fait de 10, 12 ou 15 francs par 
mille. Quelques chiffres feront mieux comprendre 
le projet en question. 

En Belgique comme en France on taille dans un 
kilogramme d'or, 155 pièces de 20 francs pesant 

chacune 6 gr. 452 m. 

en y ajoutant un quart pour former 
îa pièce de 25 francs qu'on veut frap- 
per en Belgique on aura. ..... . 1 gr. 613 m . 

soit , pour la pièce de 25 francs. . . 8 gr. 065 m. 
Mais aux termes de la nouvelle loi les 

pièces ne pèseraient que 7 gr. 960 m. 

c'est-à-dire seraient réduites de. . 0 gr. 1 05 m. 
qui=0 fr. 325 m. par pièce, ou 1 fr. 30 par 100, 
ou 13 fr. par 1,000. 
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Dans l'état actuel l'or en lingot valant 3^485 fr. 
72 cent, le kilog., et le kilog. d'or monnayé étant 
mis dans la circulation belge au prix inférieur de 
3*444 fr., 44 cent., il résulte une perte de 41 fr. 
28 cent, par kilog. d'or. C'est pour couvrir cette 
perte que l'on propose la diminution de poids dont 
nous venons de parler, et qui, ainsi que nous 
l'avons vu est = à 4 fr. 30 cent, par 1 00, ou 44 fr. 
777 m. pour un k. au prix légal de 3,444 f. 44 c. 
le kilog. 

Stins insister sur l'inconvénient qui résulte de 
briser le système décimal français qui était adopté 
en Belgique, (1)par la fabrication des pièces de 
10, 25, 50 et 100 francs, dont les unes , les der- 
nières , seront soustraites de la circulation pour 
être enfouies par les thésauriseurs , et les autres 



(1) Voici quelques détails curieux sur l'unité monétaire française et ses 
rapports avec le système métrique dont il dérive. 

I )K>0M1N ATIOTî DES PIÈCES. POIDS. TlTRE. DlàMETHE. 

8 francs. 23,000 Gr. 900 m. 57 mil M m. ou 16,401 lig. 

2 - 10,000 900 - «7 - 11,968 - 

i - 8,000 900 - 23 - 10,193- 

1/2 - 2,500 900- 18 - 7,979 - 

#/l — - 1,*80 900— 1» — 6,649 — 

10 centimes. 2,000 200 — 19 — 8,42i — 

11 faut 40 pièces de S francs pour faire un kilog. 
(00 — 2 — - d° - 
iOO — 1 — — d° — 
400 — 1/2 — — d» — 
800 — 1/4 — — d° — 
800 — 10 cent. — d° — 
11 suffit donc d'avoir une pièce de 8 francs pour pouvoir établir, non 
seulement le kilog., mais encore le litre et le mètre, puisque celte pièce 
pèse 28 grammes et que 40 font 1000 grammes ou 1 kilog., ce qui est juste 
le poids d'un litre d'eau distillée. Celte même pièce ayant 57 millim. de 
diamètre, il en faudrait 37 ajoutées limbe contre limbe, pour donner 
millim. ou un mètre à un millimètre près. 

( Pilouii filf , Dict" du commerce ). Note du Réd. 
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ne pourront faire la moitié des paiements qui se 
présentent à chaque instant , tels que ceux de 
sommes de 20, 30, 40, 70, 80, 90 francs, etc. ; je 
ne puis que déplorer l'erreur du gouvernement 
belge qui va par son projet , mettre des entraves 
aux relations de commerce de ce pays avec tous 
les autres peuples. Qu'un négociant belge vienne 
en Bourgogne acheter une partie de vins , et après 
le prix convenu, le propriétaire français stipulera 
une augmentation de 1 3 p. cent en cas de paiement 
en or affaibli ; il^en sera de même partout ailleurs; 
la défiance , l'incertitude du mode de paiement 
rendront les transactions plus difficiles et feront 
élever les prix. 

De toutes les manières, ce projet est mauvais, 
il nuit au commerce et ne peut, malgré ses au- 
teurs , empêcher l'or d'être recherché avec une 
faveur , c'est-à-dire un agio variable , suivant 
certaines circonstances ; de telle sorte que le rap- 
port rétabli aujourd'hui par une nouvelle fabri- 
cation de pièces d'or serait rompu demain et tou- 
jours ainsi. Cette seule considération devrait suf- 
fire pour faire rejeter celte malencontreuse pro- 
position. 

Ad. B (des V). 
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Sommaire : Lettre de M Ch. de Bruuckère directeur de la monnaie eu 
Belgique à M. le professeur Blanqui. 

Système de Sismondi sur la monnaie opposé à celui de Ricardo. - Milieu 
a garder. 

La circulation du papier à fait augmenter les salaires et le prix de toutes 
cboses. - Les rentiers et les employés publics sont devenus plus pau- 
vres. -Facilité apportée dans les transactions commerciales -CUarinn 
honte à Londres. J 

Organisation d'une banque de circulation. - Proportion dans laquelle 
doit se trouver son capital et l'émission de ses billets. - Banque de 
France, services qu'une banque peut rendre. - Comment la banque de 
France ne les rend pas. - inconvéniens d'nne émission trop forte • des 
petits billets. — Folie des banques américaines. — Kêsuraé. ' 

Messieurs , 

Avant d'aborder le sujet qui doit nous occuper 
ce soir, je dirai à la personne qui ma fait l'hon- 
neur de m écrire depuis la dernière séance, queje ne 
pourrais vraiment pas la satisfaire sur la demande 
qu'elle ma faite, à propos de la prostitution. C'est 

Blanqui. |3 



Digitized by Google 



( •«* ) 

là une diabolique question;et tout le mal que je pour- 
rais me donnerne suflirait pas pour vous présenter, 
en termes convenables, des détails graveleux. D'ail- 
leurs , cette question n'a été agitée par moi qu en 
passant , et je ferais aujourd'hui un véritable hors- 
d'œuvre, si je la traitais devant vous. Elle se re- 
présentera cependant ; mais j'avoue humblement 
que je ne me sens pas le talent de l'approfondir 
convenablement en public. 

Nous nous sommes séparés après avoir parlé de 
la monnaie ; mais avant de reprendre mon sujet , 
je dois vous entretenir d'un incident qui s'y rat- 
tache. Vous vous rappelez que dans ma dernière 
leçon , du 25 décembre dernier , en vous expliquant 
les bases d'un nouveau système monétaire en Bel- 
gique , je vous ai dit que le gouvernement de ce 
pays, oubliant les principes de la science, se croyait 
libre d'altérer le titre des monnaies et de changer 
la valeur des pièces d'or. Les quelques mots de gé- 
néralité que j'ai prononcés devant vous ont attiré 
l'attention du gouvernement belge et de quelques 
organes de l'opinion. J'ai reçu des lettres et des 
articles de journaux, qui m'ont mis au courant de 
la discussion que j'ai soulevée et dont je vous en- 
tretiendrai au moins pour tout ce qui aura rapport 
à la science. J'ai dit que le gouvernement belge 
voulait altérer le titre des monnaies et proûter de 
l'agio qu'il y a aujourd'hui entre la valeur de l'or 
et celle de l'argent. Le Commerce belge a signalé 
cette opinion, qu'il a trouvée dans l'Europe indus- 
trielle, qui reproduit mon cours avec toute l'exac- 
titude désirable; et, sur ce, M. Ch. de Brouckère, 
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directeur de la banque et de la monnaie, écrivit au 
Commerce belge la lettre que je vais vous lire, 
qui avait reproduit textuellement le passage du 
journal français , et qui, après quelques phrases 
bienveillantes pour moi , ajoutait qu'il partageait 
entièrement mon opinion et concluait contre le 
projet de (abrication des nouvelles pièces d'or. 
Voici la lettre de M.de Brouckère, en réponse à l'ar- 
ticle du Commerce beige, du 30 décembre 1837. 

« Votre journal du 30 décembre dernier rap- 
porte un fragment de leçon de M. Bianqui ainé, 
relatif au projet de loi présenté aux chambres par 
le ministre des linnnees, pour la fabrication de 
la monnaie d'or; ce fragment, vous le faites pré- 
céder de considérations qui ne tendentà rien moins 
qu'à imposer l'opinion du professeur du Conser- 
vatoire des Arts-et-Métiers sans examen , à lui 
donner force d un arrêt souverain. 

« Étranger depuis long-temps aux débats de la 
presse et de la tribune , je ne me serais pas ému à 
la lecture de votre article sur la fabricaûon de )a 
monnaie d'or, si je n'avais pas été membre de la 
commission consultée par le ministre, ou si M. 
Bianqui n'avait pas fait parler le directeur de la 
monnaie de Bruxelles. 

« Cette double circonstance impose au profes- 
seur, dont les paroles ne sortent pas habituelle- 
ment de l'Université de Bruxelles , l'obligation de 
déclarer d'abord , que le directeur n'a jamais fait 
aucune représentation au gouvernement, et sur- 
tout d'établir que l'opinion qu'il a émise dans la 
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commission est conforme aux doctrines de l écono- 
mie politique. 

« Veuillez, Monsieur , insérer ma lettre et la 
réfutatiou qui la suit dans un prochain numéro 
de votre journal. 

« Je vous demande pardon de devoir être long 
pour réfuter une condamnation si brièvement ex- 
primée, et vous prie de recevoir, etc. 

« Ch. de Brouckère. » 

Aprèsavoir reproduit cette lettre, le Commerce 
belge ajoute : 

« L'abondance des matières nous met dans la 
nécessité d'ajourner la publication de la réfutation 
de M. de Brouckère; nous donnons sa lettre au- 
jourd'hui pour faire prendre date à l'intéressante 
polémique qui ne peut manquer de s'engager entre 
le professeur d'Economie industrielle de Paris et le 
professeur d'Economie politique de l'Université 
libre de Bruxelles, sur une des questions les plus 
importantes de la richesse des nations. » 

Comme M. de Brouckère est un administrateur 
haut placé, je répondrai , mais une seule fois ; car 
je vous déclare que je n'ai pas l'intention d'enta- 
mer une discussion à vos dépens , pour une ques- 
tion incidente, que je considérais comme un simple 
argument ajouté à plusieurs autres, pour confirmer 
les principes que j'avais posés en matière de fabri- 
cation de monnaie. Je répondrai lorsque le jour- 
nal belge aura inséré la réfutation de M. de 
Brouckère. Les renseignements sur lesquels j'ai 
du asseoir mon opinion sont authentiques, et j'ai 
dû croire , comme je crois encore , à leur exaeti- 
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tude. Toutefois , si les arguments présentés par un 
homme aussi honorable et aussi distingué que 
M. de Brouckère me paraissent meilleurs que ceux 
dont je me suis servi pour l'attaquer, j'en con- 
viendrai avec franchise. 
Je reviens à mon sujet. 

La monnaie est comme toutes les autres mar- 
chandises, avons-nous dit, chère, quand elle est 
rare; à bon marché, quand elle est abondante; elle 
n'en diffère qu'en ce qu'elle ne s'use pas. Quand 
20 francs sont dépensés, le dissipateur ne les a 
plus, il est vrai; mais la pièce n'en existe pas 
moins; elle n'a fait que changer de mains : cette 
pièce n'a point été consommée; comme une poignée 
de poudre, par exemple, qui s'en va en fumée 
sans laisser aucune trace. C'est ce caractère singu- 
lier qui a frappé les gouvernements et qui les a 
portés à en prohiber l'exportation par tous les 
moyens possibles. De là , ces lois prohibitives , ces 
traites de commerce, dont j'ai souvent déploré 
avec vous la triste influence. Comme cela arrive 
presque toujours pour les questions d'une solution 
compliquée, des systèmes différents et presque 
tous absolus ont voulu prouver, les uns l'indispen- 
sabilité d'un numéraire abondant, les autres son 
inutilité complète, et des hommes du plus grand 
mérite se sont trouvés aux points extrêmes. Les 
uns, comme M. de Sismondi , se sont écriés : Hors 
des métaux précieux point de salut; les autres 
ont dit, avec l'économiste anglais Ricardo : Sans 
crédit et sans monnaie de papiers, pas de com- 
merce, pas d'industrie, et partant , pas de richesse 
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et aussi pas de salut M. de Sismondi a partagé r 
autant q \\ un homme comme lui pouvait le faire , 
les opinions et le3 erreurs de l'école de Charles- 
Quint ; il a déclaré une guerre à mort au crédit , 
s'efforçant à montrer les partisans de ce système 
entraînés sur un plan incliné, au bout duquel se 
trouve un précipice sans fond. C'est dans cet es- 
prit qu'il a publié ses deux derniers volumes d'é- 
tudes. Ricardo , de son côté , a voulu prouver que 
la monnaie n'est bonne à rien , et que la seule et vé- 
ritable monnaie, la monnaie perfectionnée, c'est 
le papier. 

Entre ces deux systèmes si opposés et tous deux 
si absolus, il y a sans doute place pour une opi- 
nion raisonnable. Des deux côtés, il y a beaucoup 
de vrai ; des deux côtés, il y a beaucoup de faux. 
Un pays sans crédit, sans banque , sans papier, 
c'est l'Espagne, dont la pauvreté est devenue pro- 
verbiale ; un autre pays , où le crédit est assis sur 
les plus larges bases, où les banqueroutes sont en 
très-grand nombre, où les plus petits achats se 
soldent avec de la monnaie de papier, c'est l'Amé- 
rique du Nord , qui s'est trouvée à deux doigts de 
sa perte ; car ses énormes richesses n'ont pu pré- 
venir la crise , parce qu'elles étaient presque entiè- 
rement fictives. i. 

Les opinions extrêmes, vous le savez, ont leur 
côté séduisant. Malthus formulait son opinion en 
une véritable équation algébrique , et ses disciples 
croyaient, en l'imitant, avoir de l'esprit et de la 
profondeur. Le même attrait a séduit les partisans 
de Ricardo et de iVL de Sismondi. Toutefois , le 
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problème qu'ils ont voulu résoudre est grave , et il 
se présente aujourd'hui comme une complication 
de plus pour l'organisation de notre société. Jus- 
qu'à présent, l'expérience a montré que la prospéV 
rité , pour être moins progressive , était plus du- 
rable et plus stable dans les pays où Ton avait 
adopté deux espèces de monnaies dans de justes 
proportions, variables selon les circonstances. C'est 
ce que nous avons fait jusqu'à un certain point en 
France ; aussi , vous avez vu que dans la dernièro 
crise, nous avons bien moins souffert que F Amé- 
rique et l'Angleterre, qui avaient suivi une marche 
moins prudente que la nôtre. Il n'en eût point été 
ainsi et nous eussions été éprouvés aussi fortement 
que ces deux pays , si , conformément aux théo- 
ries de Ricardo, nous avions jeté par les fenêtres 
nos métaux précieux , pour les remplacer par de la 
monnaie de papier. 

Le numéraire doit à sa qualité de marchandise 
que nous lui avons reconnue , de se déprécier par 
l'abondance et de s'élever par la rareté. Aussi , 
renia rque-t-on que dans tous les pays qui ont mul- 
tiplié leurs capitaux par le crédit et les banques, 
le prix des choses a haussé, c'est-à-dire qu'il a 
fallu une plus grande quantité de numéraire que 
par le passé, pour obtenir les mêmes denrées , les 
mêmes marchandises ; il en est résulté que ceux, 
par exemple , qui étaient à leur aise , il y a trente 
ans, avec un revenu de 3,000 francs, le sont 
moins aujourd'hui. 11 y a eu hausse dans les salaires 
des domestiques et dans la plupart des services 
rendus dans les objets de consommation , et plu- 
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sieurs classes ont. vu leur position devenir de plus 
en plus moins confortable. Ajoutez que ce qui était 
jadis regardé comme luxe , est deveuu nécessaire, 
et vous aurez une idée du changement qui s'est 
opéré dans la parlie matérielle de notre société. Ce 
changement n'est du qu'à l'augmentation du papier 
monétaire parle dé veloppement du crédit public. En 
Angleterre, par exemple, il y a en ce moment 
1200 millions en monnaie métallique et peut-être 
5 ou 6 milliards en papiers de toute espèce, qui font 
concurrence à l'argent comptant. Parmi les classes 
qui ont le plus souffert de cette révolution, il faut 
mettre en premier lieu les rentiers et les employés 
du gouvernement , dont les salaires sont plus sou- 
vent diminués qu'augmentés, à moins qu'on ne 
parle des hauts fonctionnaires , qui ont des moyens 
de se faire ménager; car depuis quinze ans, la 
Chambre des Députés vise constamment à dimi- 
nuer le budget. Un procureur du roi gagne au- 
jourd hui de 1 ,500 à 2,400 francs. 11 n'y a pas de 
commis qui n'ait un pareil revenu, et cependant sa 
position sociale n'exige pas les mêmes dépenses. Y 
a-t-il aussi un poste plus mal rétribué que celui d'of- 
ficier dans l'armée ? C'est à peine si, avec 1 ,200 fr. 
il peut se nourrir et s'habiller. Ces professions ne 
sontpliis abordables aujourd'hui. Pour ce qui re- 
garde les rentiers, je crois qu'il y a un bon côté à 
cette diminution constante de la fortune. Cela les 
force à exercer une industrie quelconque et à aug- 
menter leur revenu parle travail. Je vous l'ai dit 
souvent; chez nous on se retire avant l'âge fixé 
par la nature. C'est à 40 ans que Ton entre dans 
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la vie oisive et qu'on pense à se sauver du champ 
de bataille avant les derniers coups de fusil. Aussi, 
quand la question de la renie se présentera , je 
compte vous montrer la question dans son jour 
véritable. 

Nous venons de voir quelques-uns des efFets de 
la révolution causée par la multiplication des ca- 
pitaux au moyen du crédit, des banques et de la 
circulation du papier-monnaie. Voici quelques 
autres résultats de cette institution , qui , quoique 
fort ancienne , n'a été généralement adoptée que 
depuis le commencement de ce siècle. 

Autrefois, les opérations de commerce, c'est-à- 
dire les échanges, ne pouvaient se consommer 
qu'avec de l'argent ; les fortes maisons seules pou- 
vaient faire usage du crédit, c'est-à-dire payer avec 
des lettres de change; tout le petit commerce et les 
particuliers traitaient au comptant , et les affaires 
se trouvaient ainsi limitées par le capital de chaque 
individu. Le crédit mieux compris a fait cesser cet 
étal de choses. Aujourd'hui , lorsqu'on achète, on 
n'a pas besoin d'argent ; on prend livraison et on 
s'acquitte avec un billet à échéance plus ou moins 
éloignée, et avant que celle-ci n'arrive, Je négo- 
ciant a souvent contracté des obligations sembla- 
bles qui dépassent souvent plusieurs fois son avoir ; 
mais les ventes s'opérant dans l'intervalle de l'a- 
chat à l'échéance t il se trouve en mesure de faire 
face à ses affaires. 

Comme il arrive souvent que celui qui doit payer 
a plus de valeurs en portefeuille que d'argent dans 
sa caisse, il cherche à négocier cts valeurs. Loi s- 
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qu'il n'y a pas de banques , ou que les conditions 
de celles-ci sont trop rigoureuses, ce sont les 
banquiers qui escomptent les valeurs de porte- 
feuille, moyennant un intérêt fixe pour le temps 
à courir , et une commission qui varie de 4/3 à 1 
et 2 p. 0/0, par mois suivant te degré de solvabi- 
lité. Dans les pays où les banques sont multipliées, 
comme en Angleterre et en Amérique, ce sont elles 
qui escomptent presque fout ; en France y au con- 
traire, où elles sont très-peu nombreuses, et où 
elles apportent beaucoup de sévérité dans le choix 
de leurs opérations, les banquiers font la plus 
forte partie du papier et le reportent ensuite à la 
banque avec la garantie de leur signature. 

Au moyen de cette création successive et chaque 
fois renouvelée des billets de banque et des lettres 
de change, ceux qui les ont émis sont parvenus à 
tripler et à quadrupler leurs affaires ; et dans quel- 
ques localités même , ils les ont décuplées. 

En Angleterre, où le numéraire est deux fois 
moindre qu'en France, on y faitdes affaires deux fois 
plus considérables, avec le secours des billets parti- 
culiers , qui circulent comme monnaie de papier 
et qui sont escomptés par les banques. A Londres 
même, on a remplacé presque complètement le 
numéraire, et, jusqu'à un certain point, la mon- 
naie de papier, dont nous allons nous occuper tout- 
à-l'heure. Il existe, en effet, dans cette ville une 
maison qui a reçu le nom de Clearing house, et 
dans laquelle les 70 maisons de banque ont un 
bureau où les commis viennent à une heure con- 
venue régler les comptes de leurs patrons par de 
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simples échanges de créances, dont la balance 
seule est soldée en bank-notes ou en espèces 
pour les appoints (4). C'est en étudiant le méca- 
nisme de cet établissement, dont les fonctions 
sont si simples et si régulières, que Ricardo a été 
conduit à son système exclusif. 

Un effet rie commerce peut bien circuler 
d'homme à homme , mais comme on ne l'accepte 
qu'avec conûance, il peut arriver que le der- 
nier à qui on l'offre ne veuille pas le prendre. 
Alors on s'adresse à une banque qui l'escompte, 
(c est-à-dire qui donne moyennant une certaine 
retenue , la somme que cet effet représente ) 
et attend l'échéance pour être remboursée. Avec 
cette manière d'agir , les affaires d'une banque ne 
seraient jamais fort brillantes. Mais on a été con- 
duit à un moyen, dont on a plus tard abusé , qui 
dispense en partie la Banque de donner du numé- 
raire; et c'est là ce qui distingue notre civilisation 
de toutes celles qui l'ont précédée. 

Aujourd'hui une banque avec une très petite 
quantité de numéraire , rend les mêmes services 
que si elle avait beaucoup d'argent et c'est ce 
qu'il me sera facile de vous expliquer. Supposez 
que nous établissions une banque , la Banque de 
France par exemple , car elle a plusieurs points de 
contact avec celle d'Angleterre, et avec toutes les 



(t) Babbage estime dans sa science économique des manufactures que 
la moyenne des sommes qui se liquident chaque jour à Clearing hovse 
est de 4,300,000 livres sterling ou 03,000,000 de fraucs, qui exigent pour 
les balances 200,000 livres ou 5,03u,000 en bank-notes, et 20 livres ou tfuii 
francs en espèce? . ( Note du H. ) 
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banques du monde ; supposez que nous sommes 
100 actionnaires à 1 million. Celte banque pren- 
dra le papier de ceux qui s'adresseront à elle s'il a 
3 mois et 3 signatures, et elle leur donnera en 
écbange un billet d'une forme particulière et qui 
sera pour elle un engagement de payer 1000 fr. si 
vous voulez, au porteur et à vue. Mais me dira-ton, 
pourquoi donnez-vous un billet en échange d'un 
effet de commerce que vous avez escompté. Si la 
personne qui s'est adressée à vous a besoin d'ar- 
gent, elle viendra se le faire rembourser tout de 
suite. Pas du tout , Messieurs ; cette personne ne 
recevra point un billet dans un bureau pour aller 
en toucher le montant dans le bureau voisin, parce 
que le billet de 1000 fr. est commode, facile h 
transporter et à cacher, et qu'on est toujours sûr 
de l'échanger pour 1000 fr. à cause de la confiance 
que tout le monde a dans la solvabilité de la Ban- 
que. Aussi ne cherche-t-on à échanger un billet 
que lorsqu'on a besoin de fractionner la somme 
pour de petits paiements. Encore dans ce cas la 
Banque peut-elle donner des coupons de 500 fr. 
et même de 250 fr. en province ; ce sont ces petits 
billets qu'on échange de préférence. 

Dans quelle proportion la Banque peut- elle 
émettre des billets relativement au numéraire 
qu'elle possède? En se basant sur des observa- 
tions de plusieurs années , et en comptant le nom- 
bre des remboursements qui se sont faits terme 
moyen dans les tems ordinaires , bien que les dé- 
penses puissent varier d'après une foule de cir- 
constances, on a vu qu'on pouvait émettre des 



Digitized by 



( 205 ) 

billets pour une somme quatre fois plus forte que 
la provision en espèces et qu'une banque au capi- 
tal de 100 millions pouvait avoir une circulation 
de 400 millions. Mais dira-t-on, si un beau jour on 
venait à demander à cette banque l'échange en 
argent de 200 millions ? — Il n'y a pas d'exemple 
d'un événement semblable, je dirai même d'un 
pareil malheur. J'admets pour un instant que la 
Banque de France à qui d'ailleurs on ne reproche 
pas sa hardiesse, soit dit en passant, ait à payer 
200 millions, (et un pareil événement ne pourrait 
survenir qu'à la suite d'une panique comme celle 
dont nous avons été témoins pour les caisses d'é- 
pargne), la Banque, dis-je, aurait toujours dans ses 
caves son capital de 1 00 millions, plus, avec un peu 
de (ems, le montant des effets à diverses échéances 
tju'on lui aurait donnés en échange de ses 300 
millions de billets. Ces effets ne sont qu'à 3 mois, 

2 mois, 1 mois et il y en a plus à 1 mois qu'à 2, 
plus à 2 mois qu'à 3. Il faudrait donc, pour que la 
Banque ne pût pas payer tous ses billets, que les 

3 signatures de chaque effet qu'elle a reçu en 
échange fussent insolvables". Or vous savez com- 
bien la Banque est méticuleuse ; sur 3 ou 400 mil- 
lions d'affaires, elle n'a eu, d'après son compte 
rendu il y a quelques mois, que 200 fr. en souf- 
france, et encore avait-elle l'espoir de ne pas les 
perdre.C'estun fait de cette nature qui faisait dire 
à M. Say que la Banquede France ressemblait à une 
compagnie d'assurance qui n'assurerait que ce qui 
ne risque rien. 

Les profils de la Banque sont bien simples. Si 
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avec 100 millions elie escompte pour 400 millions 
à 4 pour cent, en donnant en échange des effets 
qn elle admet à l'escompte, des chinons qui ne lui 
coûtent que 4 fr. 50 et qui lui servent pendant 
6 ans , elle bénéficie 4 pour cent sur son capital 
de 400 millions et sur les 300 millions fictifs , 
profits dont il faut déduire te loyer de son hétel 
et ses frais de bureaux. 

Si la Banque se trouvait toujours dans le cas où 
nous venons de la supposer, tout le monde com- 
prend qu'elle ferait de grands bénéfices tout en 
rendant d'immenses services. 

Les avantages de la banque seraient : 

4° Pour le public , de faciliter les paiements en 
faisant disparaître l'inconvénient du transport des 
sommes en espèces , lourdes , encombrâmes , etc ; 

2° Pour le commerce , de multiplier les affaires, 
en faisant servir à une opération nouvelle les 
fonds engagés dans une opération non encore 
consommée ; 

3° Pour le pays, en augmentant sa force pro- 
ductive, par l'accroissement de son capital circu- 
lant ; 

4° Pour les actionnaires , en prélevant des com- 
mission s sur toutes les négociations à l'escompte , 
qui ont été soldées avec des billets coûtant 4 fr. 50 
de fabrication , et représentant 4,000 de capital. 

Mais la Banque de France s'est bien rarement 
mise dans toutes les circonstances nécessaires 
pour opérer ces résultats. Il y a eu des époqnes où 
elle laissait chômer dans ses caves jusqu'à 200 
millions. Gelalui est arrivé quand elle a eu peur; 
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et il fa ut que tous sachiez que la Banque a sou- 
vent peur. En Angleterre quand il y a eu une 
terreur passagère , la Banque de Londres a cher- 
ché à la prévenir et dans ce cas, vous le savez, sa 
hardiesse même a été de la prudence, 

Comme je vous le disais tout à l'heure, l'émis- 
sion des hillets doit avoir une certaine limite. 
Supposez , comme cela est arrivé quelquefois en 
Angleterre , et comme cela vient d'arriver en Amé- 
rique, qu'une banque émette avec un capital de 
400 raillions, pour 1200 millions de billets; 
qu'arrivera t il ? — 11 arrivera toujours et l'expé- 
rience est là pour le prouver , que les rembourse- 
ments se présenteront en foule , et que la banque 
qui aura accordé trop largement sa confiance , se 
trouvera en déficit après avoir écoulé ses capitaux 
disponibles, et sera obligée de suspendre ses paie- 
ments. C'est en pareil cas que M. de Sismondi a 
rai son « Mais désormais de pareilles fautes ne peu- 
vent plus être commises, car on peut au jourd'hui 
prévoir dans une circonstance donnée ce qui ar- 
rivera, tout comme les médecins peuvent se ren- 
dre compte d'une maladie dont ils ont bien déter- 
miné les symptômes. 

On a vu en Amérique, à une époque qui n'est 
point encore éloignée , des hommes entreprendre 
de construire non pas une maison , mais une ville 
toute entière ; ils achetaient les terrains à crédit , 
les bois, les pierres à crédit, ils payaient leurs 
ouvriers avec du papier ; sans examiner les chan- 
ces de l'entreprise, la banque voisine ouvrait un 
compte courant et fournissait à tout..... avec du 
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papier. Quand la ville était construite, il est ar- 
rivé souvent que les habitants n'étant pas venus , 
les magasins sont reslés vides , l'école et l'église 
déserte, le journal sans lecteurs , etc.; parce qu'il 
n'y avait nulle part une population exhubérante 
qui voulut émigrerpour peupler la cité nouvelle, 
il en est arrivé de même pour certains travaux pu- 
blics tels que routes, chemins de fer, canaux, qui 
n'ont eu ni voyageurs ni marchandises à trans- 
porter. Toutes ces folles opérations ont donné lieu 
à des résultats que nous admirons de loin , mais 
qui ont été achetés au prix de bien d'existences 
détruites, de fortunes, renversées; les banques qui 
avaient tout payé... avec du papier ,je le répète, 
n'ont pas été remboursées par les entrepreneurs 
téméraires et imprévoyants, et elles ont été for- 
cées de suspendre elles-mêmes leur paiements ; 
de faire banqueroute en un mot. Leurs billets , 
qu'elles avaient émis par masses énormes , ont dés 
lors perdu toute leur valeur; et, comme elles 
les avaient divisés en coupures d'une valeur trop 
minime (il y en a eu de 50 centimes), celles-ci se 
trouvèrent dans la poche de tous les ouvriers, de 
tous les marchands en détail , qui n'achetaient et 
ne vendaient qu'avec elles , et qui ont ainsi perdu 
tout leur avoir. Le morceau de pain de l'ouvrier, 
sa nourriture du lendemain, celle de sa famille, se 
sont évanouies, et il n'est resté à la place qu'un 
morceau de papier froissé et sali. 

Cet inconvénient de la trop grande division de la 
monnaie de papier est fort grave ; on commence 
du reste à s'en apercevoir , et des actes reçus du 
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parlement anglais ont défendu l'émission dans le 
Royaume-Uni de billets au dessous de 5 livres (125 
francs); une mesure semblable sera prise en Amé- 
rique lors de la reconstitution des banques , qui 
ont été violemment ébranlées par la dernière crise/ 
à laquelle leur imprévoyance a donné naissance. 
Nous n'avons pas' à craindre en France de sem- 
blables abus, les billets n'y sont pas trop petits, 
ils n'y sont pas non plus trop nombreux; peut-être 
même avons-nous trop resserré les bases du crédit 
que les Américains avaient trop élargies ; car on 
peut dire qu'une banque qui , sur une masse d'es- 
comptes de 800 millions de francs , n'a qu'un effet 
de 200 francs en souffrance , et dont encore le re- 
couvrement n'est pas désespéré, ne prête guère 
qu'à ceux qui n'ont pas besoin, en un mot, ne 
remplit pas sa mission , et ne rend pas au com- 
merce, à l'industrie et à l'agriculture tous les ser- 
vices qu'ils seraient en droit de lui demander. 
Depuis quelque temps du reste, une concurrence, 
puissante parce qu elle joint l'intelligence à la 
force , et la volonté de faire le bien à la faculté de 
l'accomplir, a déterminé dans la banque de France 
quelques réformes qui ne s'arrêteront pas là. 

Je bornerai là les considérations sommaires que 
je voulais vous soumettre sur les effets que le crédit 
et les banques ont eus sur notre société mo- 
derne; elles suffiront pour vous expliquer certains 
phénomènes dont vous ne vous étiez peut-être pas 
rendu un compte bien exact. Vous avez vu en effet 
qu'en multipliant les capitaux, le crédit avait fait 
augmenter le prix des choses et diminué les reve- 

Blanqui. 1 4 
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nus, ainsi que l intérêt de l'argent, et vous avez 
pu comprendre comment certaines fonctions au- 
trefois recherchées étaient devenues une charge 
plutôt qu'un avantage, ce qui avait rejeté un plus 
grand nombre de bras dans le travail. C'est encore 
par la même cause que les propriétés ont passé des 
mains des anciens seigneurs , qui ne faisaient plus 
rien pour augmenter une fortune patrimoniale 
que la force des choses diminuait chaque jour, 
entre celles de marchands et d'industriels enrichis 
par le travail. Il y a là l'explication de toute une 
révolution sociale accomplie de nos jours , et à la- 
quelle on ne peut assigner d'autre cause. 
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De la monnaie (suite.) 
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Je vous ai déjà entretenu de l'incident qu ont 
soulevé les quelques paroles relatives au projet 
d'altération des monnaies d'or par la Belgique 
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et qui ont terminé Tune de nos dernières leçons. En 
attendant la réfutation que M. de Brouckére , in- 
téressé au débat comme directeur de la Monnaie 
et de la Banque, et comme membre de la commis- 
sion qui a examiné et approuvé le projet en ques- 
tion, a annoncé vouloir faire de l'opinion que j'ai 
émise, un journal de Bruxelles publie un article 
auquel je pourrais me dispenser de répondre, parce 
que la forme en est inconvenante , et que le fond 
repose sur une erreur. 

J'avais dit que l'altération qu'on proposait de 
faire subir aux pièces d'or belges était égale à 
13 fr. pour mille, et que, dès-lors, il faudrait 
ajouter, dans tous les cas de vente faite par un 
négociant français à un négociant belge, 1 pour 
cent, au prix de facture, pour différence dans la 
valeur réelle des monnaies , en France et en Bel- 
gique ; le journal qui rend compte de nos séances, 
et dont l'article a été reproduit et commenté en 
Belgique , a imprimé, par une faute de typographie 
dont on ne peut faire porter la responsabilité sur 
le rédacteur ; que cette différence à ajouter au 
prix de facture, serait de 10 pour cent; l'erreur 
était tellement palpable qu'il était même inutile 
de la corriger par un errata , le bon sens du lec- 
teur devait suffire pour rétablir le chiffre tel qu'il 
devait être. Le journal belge n'a pas voulu qu'il 
en fut ainsi , et, mettant sur le compte de mon 
ignorance l'erreur matérielle commise par l'im- 
primeur , il a épuisé toutes les formules de raison- 
nement , et est allé jusqu'à la grossièreté, pour me 
prouver que 1 3 pour mille n'était pas = à 1 0 pour 
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cent , mais à 1 , 3 pour cent. Je laisserai là , pour 
aujourd'hui , cette discussion , sur laquelle je me 
réserve de revenir lorsque M. de Brouckère aura 
publié la réfutation qu'il a annoncée. 

Je rentre dans l'étude de la question des monnaies. 

Dans les leçons qui ont précédé celle-ci , je vous 
ai montré comment deux économistes également 
distingués , MM. Sismondi et Ricardo, avaient 
émis et soutenu des propositions tout-à-fait con- 
traires sur la monnaie et le papier. D'après ce que 
je vous ai dit de ces deux systèmes , dont l'un est 
exclusif pour les métaux précieux et l'autre pour 
les billets et le crédit , vous avez pu voir, en rap- 
prochant ces doctrines des règles que nous avons 
déjà posées, qu'il ne s'agissait pas ici de prendre 
parti pour l'un des deux champions. Vous devez 
vous souvenir, en effet, que j'ai dit que la mon- 
naie métallique était la monnaie par excellence , 
parce qu'elle était à l'abri des fraudes et que sa 
quantité ne pouvant jamais être augmentée ou ré- 
duite subitement dans de fortes proportions, les 
variations insensibles auxquelles elle élait sou- 
mise, n'étaient pas susceptibles d'apporter des 
troubles dans les relations commerciales : j'ai 
ajouté ensuite que l'emploi exclusif des métaux 
précieux, comme intermédiaires des échanges, 
présentait l'inconvénient de limiter les affaires 
au chiffre du capital en numéraire possédée par 
chaque nation. Quant aux billets de crédit, j'ai 
reconnu l'avantage qu'ils offraient de donner du 
stimulant aux affaires, de faciliter les rapports 
commerciaux ; mais j'ai dû appeler toute votre 
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attention sur la facilité avec laquelle on pouvait, 
en abusant du droit d'émission , bouleverser et 
détruire en quelques mois le crédit public et les 
fortunes privées. 

Un auteur anglais, sir Thomas Tooke, a écrit 
sur cette matière une brochure contenant plus de 
bonnes choses que bien des gros livres, et ayant 
pour titre : Considérations on the state of tue 
currency. Après y avoir examiné avec soin les 
fluctuations de prix et les bouleversements de for- 
tune survenus en Angleterre sous l'influence des 
banques ; il déclare que, suivant lui, les avantages 
n'en compensent pas les inconvénients. II s'appuie 
surtout sur ce qui s'est passé à Londres et dans 
tout le Royaume Uni, par suite de la suspension et 
de la reprise des paiements en espèces par la banque. 

11 montre, ainsi que je vous l'ai déjà fait voir, ce 
grand établissement contraint par le gouverne- 
ment, pour lequel il remplit les fonctions de col- 
lecteur d'impôts, de lui faire des avances considé- 
rables sur les revenus publics. Les billets sortis par 
cette voie des mains de la banque pour passer 
dans celle de l'administration, servirent à celle- 
ci, non pas à entreprendre des travaux publics, 
mais à solder des employés, des marins, des sol- 
dats; c'est-à-dire des citoyens qui ne gardent pas 
les billets , mais les changent de suite pour 
solder des achats moindres que leur quotité*. Les 
billets ne servant plus à l'escompte des valeurs 
industrielles et ne circulant pas, furent présentés 
m remboursement dans une proportion beaucoup 
plus forte qu'autrefois ; de telle sorte que la réserve 
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ordinaire, c'est-à-dire du tiers, devint insuffisante, 
et qu'il fallut que la banque, pour faire face à toutes 
les demandes d'espèces qui lui étaient adressées 
chaque jour, maintînt toujours autant d'or dans 
ses coffres qu'elle avait de billets en émission. 

Tant qu'elle resta dans ces limites, elle continua 
de fonctionner, non plus, il est vrai, comme 
banque de circulation, mais du moins comme ban- 
que de prêt à très courte échéance. La position de- 
vint plus grave, et la Banque fut sur le point de sus- 
pendre entièrement ses opérations, lorsque les be- 
soins du gouvernement ayant forcé celui-ci à lui 
demander de nouvelles anticipations sur les revenus 
publics, elle ne put les effectuer qu'en billets de 
nouvelle création qui n'étaient représentés par au- 
cune augmentation de son capital en numéraire. De 
toutes parts il arrivait des demandes d'espèces aux- 
quelles on ne pouvait satisfaire, et les choses en 
vinrent à ce point que le samedi 25 février 1797, 
dernier jour du paiement en espèces, il n'y avait 
en caisse que 1,272,000 livres, et tout annonçait 
que des demandes bien plus considérables pleu- 
vf aient sur la banque le lundi suivant. Les direc- 
teurs étaient aux abois, et le gouvernement (qui 
avait poussé la banque à cette extrémité) ne savait 
quel parti prendre. Il se décida néanmoins, et dans 
la journée du 26, il fit publier un ordre du conseil 
qui défendait aux directeurs de payer leurs billets 
en numéraire, jusqu'à ce qu'on eût pris l'avis du 
parlement (1). Quand les chambres furent réunies, 



(t) Dans une position à peu près semblable, «en 174», lorsque l'armée 
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et après qu'on eut longuement discute* la mesure 
prise par les ministres (Pilt était alors président 
du conseil), il fut décidé de maintenir cette restric- 
tion pendant tout le temps de la guerre, et de ne 
la lever que six mois après la signature d'un traité 
de paix définitif. 

Les banquiers, négociants et marchands de 
Londres firent preuve dans cette circonstance 
d'autant de patriotisme qu'en avaient montré ces 
mêmes classes 52 ans auparavant. Une décision 
semblable à celle de 1 745 (voir la note page 21 5) 
frçt adoptée et contribua puissamment à calmer les 
appréhensions qu'avait causées la restriction im- 
posée à la banque (1 ). 

La confiance étant rétablie , le gouvernement 
et la banque surent la conserver en apportant des 
limites à la faute qu'ils avaient commise ; s'ils ne 
remboursèrent pas les billets en circulation , du 
moins n'en émirent-ils pas de nouveaux, ainsi 
qu'on l'avait fait faire à Law, comme nous le ver- 
rons tout-à- Tlieure ; et le papier se maintint, si- 
non tout-à-fait au pair de l'or, du moins fort peu 



du prétendant était à Derby, tout le monde courut à la banque échanger 
let billets contre de l'or. Les directeurs pour se donner le temps de con- 
certer dea mesures pour parer au danger qui loi menaçait, s'svl>erent 
d'un expédient singulier, celui de payer les sommes qu'on leur deman- 
dait en pièce d'un schilling et d'un demi-schilling. Mais ce qui contribua 
plus puissamment au salut de la banque fut d'abord la fuite des rebelles 
et ensuite la décision adoptée dans une réunion des principaux négociants 
et marchands de la cité, de recevoir les billets de la banque en paiement 
de toutes les sommes qui leur étaient dues, et de n'employer autant que 
possible, que ces mêmes billets pour leurs propres paiements. » 

( D« nu commebce et des mabchandises. — Art : banque. ) 
(t) Extrait de l'article barque, du dictiowhaibe du commerce et des 

MABCHANDISEi de MAC CULLOCB. 
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au dessous : il faisait à lui seul presque tout le 
service de la monnaie, et il continua jusqu'au 
1 er mai 1 821 f époque à laquelle Xacl-Peel rendu 
en 1819 pour la reprise des paiements en espèces, 
reçut son exécution. 

Ricardo s'autorisa de ce fait pour soutenir dans 
ses ouvrages et notamment dans celui qu'il publia 
sons le titre de : Proposals for an economical 
and secure currency, que le numéraire n'était 
point indispensable, puisqu'on avait pu le suppléer 
sans inconvénients trop graves, justement pendant 
une époque fort difficile, celle delà guerre soutenue 
contre l'ennemi commun, la France, et à laquelle on 
avait pris une double part, tant par un concoursactif 
que par des subsides accordés aux autres puissances 
belligérantes. I! partit de là pour proposer de 
créer des billets jouissant du droit de rembourse- 
ment, mais qui fussent en réalité à l'abri de l'exer- 
cice de ce droit. Il avait imaginé pour obtenir ce 
résultat, de faire rembourser les billets dont il 
s'agissait, non pas en espèces monnayées, mais en 
lingots; de telle sorte que tant qu'ils n'excédaient 
pas les besoins de la circulation, les porteurs n'a- 
vaient aucun intérêt à demander le rembourse- 
ment puisqu'il eût été incommode; et comme en 
effet, ils eussent pu ne le faire que dans cette hy- 
pothèse, il y avait dans cette organisation une 
double garantie : celle de la banque contre des 
exigeantes sans fondements de la part des porteurs 
de billets, et celle du public contre les trop fortes 
émissions; les uns étant punis de leurs caprices, 
en cas qu'ils en eussent, par un paiement en ma- 



Digitized by Google 



( 248 ) 

tières d'une valeur réelle mais incommodes et ne 
pouvant servir qu'à des opérations de banque ; et 
l'autre étant sans cesse menacée d'un prompt châ- 
timent, c'est-à-dire d'une forte demande de rem- 
boursement, en cas de trop fortes émissions. La 
monnaie métallique se trouvait ainsi complète- 
ment bannie des affaires, elle n'existait plus que 
pour solder les consommations du jour et seule- 
ment entre les mains des particuliers et des mar- 
chands de détail. 

Ce projet assez bien conçu , ne fut pas adopté et 
demeura dans le domaine de la théorie. Peut-être 
fut-on arrêté par une crainte très fondée. On a pu 
se dire en effet que Yact du Parlement qui ordon- 
nerait le paiement en lingots, pourrait être rem- 
placé dans un moment de crise par un act sem- 
blable à celui de 97 (voir plus haut page 21 5), qui 
supprimerait ce remboursement et convertirait, 
conmcÀ cette époque désastreuse, la monnaie de 
papier en papier-monnaie. 

Quelques autres parties du projet de Ricardo 
étaient encore susceptibles d'être critiquées; M. de 
Sismondi l'a fait avec beaucoup de talent. Peut- 
être, comme dans toutes les polémiques auxquelles 
il a pris part, est-il allé un peu trop loin dans 
celle-ci; quoi qu'il en soit, on doit lui savoir gré de 
ce qu'il a écrit sur ces questions , car il les a par- 
faitement éclaircies; et s'il n'en a pas découvert la 
solution, s'il a commis quelques erreurs', du moins 
a t-il préparé lesélémentsd'une meilleure organisa- 
tion en indiquant lesécueils dont il fallaitse garantir 
en matière de banque et de billets de circulation. 
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Chose remarquable, presque tous les écrivains 
qui ont publié des ouvrages sur le crédit n'ont pu 
rester dans le vrai et ont exagéré , les uns ses avan- 
tages, les autres ses inconvénients. Je vous ai déjà 
signalé les erreurs de Sismondi et de Ricardo, je 
vous parlerai encore d'un économiste italien, M. J. 
de Welz de Milan, auteur du livre curieux ayant 
pour titre La m agi a del credïto svelata (la ma- 
gie du crédit dévoilée), dans lequel il cherche à 
établir que le crédit multiplie toujours les capi- 
taux. Je crois qu'il y a là une exagération des effets 
du crédit, qui semble bien en effet produire un 
doublement de valeurs, mais qui en réalité n'a 
pas ce résultat; car il n'y a que la valeur emprun- 
tée qui soit réelle. 

Ainsi un homme prête 20 mille francs à un au- 
tre : il n'y a de positif que les 20,000 francs prêtés, 
quoique le prêteur puisse faire des paiements avec 
les billets à ordre de l'emprunteur , par voie de 
cession avec endos. 

Ce billet circule en vingt mains et peut faire 
vingt paiements; mais il faut toujours qu'il y ait 
une valeur réelle , un enjeu, dans ce mouvement 
de circulation; soit les marchandises qui ont été 
vendues à terme contre les billets en question ; soit 
l'argent qui a pu être avancé contre ces dits billets. 
Dans ces deux cas les effets du crédit se compren- 
nent fort bien et n'ont rien de magique. 

Quelques personnes ont proposé de faire servir 
le crédit à la construction des canaux , des routes, 
des chemins de fer, etc.; je ne crois pas qu'on puisse 
l'essayer avec succès. Il suffit pour s'en convaincre 
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de se bien pénétrer du caractère essentiel des bil- 
lets; ceux émis par les banques aussi bien que ceux 
souscrits par les simples particuliers , doivent 
toujours être exigibles à un très court délai près. 
Quand un établissement public ou un particulier 
faisant fonctions de banque avancent de l'argent , 
la valeur de ceux-ci doit être représentée en caisse 
par des effets à échéance très rapprochés ; ils ne 
peuvent donc verser leurs fonds dans une entre- 
prise d'où ils ne pourraient le retirer prompte- 
raent : les travaux publics, les constructions de 
maisons , ne peuvent ainsi être commandités par 
eux. Qu'un propriétaire, par exemple, emprunte 
100,000 fr. à une banque ou à un capitaliste con- 
tre ses billets ; et qu'il les emploie à bâtir une mai- 
son , à payer ses ouvriers, ses entrepreneurs. Si, 
ce qui arrive fréquemment , sa maison n'est pas 
habitable avant l'échéance des billets , ou que , 
terminée, elle ne soit pas encore louée , le proprié- 
taire ne pourra remplir ses engagements; et la 
banque se trouvera avoir en main des non- valeurs. 
Elle sera obligée, pour se faire rembourser, de 
recourir à l'expropriation ; c'est-à-dire de se sou- 
mettre à toutes les lenteurs et les formalités qu'en - 
traine notre régime hypothécaire ; et après une at- 
tente de 15 ou 18 mois elle vendra la maison au 
dessous de ce qu'elle aura coûté , elle sera en perte 
sur ses avances et le propriétaire sera ruiné. Le 
même raisonnement est applicable aux travaux 
d'usine, aux creusements de canaux, construc- 
tions de routes ; l'époque de leur mise en activité 
est foit éloignée, leurs revenus sont incertains; 
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ils engagent d'ailleurs des capitaux considérables, 
et le propre du crédit est, nous lavons vu , de ne 
servir que pour les affaires commerciales, et de 
ne représenter que les capitaux circulants : il n'a 
en réalité d'autre service à remplir, que des- 
compter les profits des entreprises ; il ne "peut 
reposer que sur des effets représentant des opéra- 
tions profitables. 

Les anglais ont parfaitement compris ce carac- 
tère du crédit ; et sans essayer de l'appliquer à 
des entreprises auxquelles il ne convenait pas, ils 
en on tiré tout le parti possible en le faisant servir 
aux opérations pour lesquelles il est propre. Le 
plus curieux exemple que l'on en puisse citer est 
celui des warrants qui servent à mobiliser les 
marchandises en entrepôt. 

Lorsqu'un navire venant de l'étranger arrive en 
Angleterre, à Londres, par exemple, il se range 
dans les docks ou bassins des entrepots. Sa car- 
gaison est déchargée au moyen de grues et placée, 
suivant sa nature, dans les différents étages de 
l'édifice. Toutes ces munipulations ont lieu par les 
soins de la compagnie concessionnaire du Dock, et 
sans l'entremise du propriétaire qui se borne à 
recevoir des mains des entrepositaires un certificat 
de garantie, nommé warrant, constatant l'espèce 
et la quantité des marchandises composant le 
chargement du vaisseau. Avec cette pièce, il vend 
ou cède, engage ou emprunte à des tiers ; le tout 
par simple voie de délégation et d'endos. La mar- 
chandise reste en entrepôt, et change souvent plu- 
sieurs fois de maîtres avant de sortir pour être 
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livrée à la consommation ou même réexportée. Le 
warrant remplit ici les fonctions d'une lettre de 
change payable à vue ; comme elle , il engage 
livraison à présentation, sa transmission s'opère de 
la même manière ; en cas de prêt ou avance non 
remboursée , il donne au créancier le droit de 
vendre à la criée jusqu'à concurrence de la somme 
engagée. 

Les warrants jouissent sur la place d'une con- 
fiance supérieure peut-être aux lettres de change et 
billets à ordre, parce qu'on est toujours certain 
qu'ils représentent une valeur réelle; tandis qu'il 
arrive parfois que des billets , contrairement au 
principe qui les régit, sont souscrits de complai- 
sance, c'est-à-dire par des hommes qui n'ont rien 
et ne doivent rien, au profit de créanciers imagi- 
naires qui n'ont rien avancé. Ces valeurs circulent 
quelque temps et servent d'ordinaire à des fripons 
pour tromper d'honnêtes négociants, qui les reçoi- 
vent en paiement de marchandises très-réelles, 
vendues ensuite à vil prix par les escrocs qui se 
les sont procurées de cette manière, et qui se gar- 
dent bien ^d'acquitter leurs engagements à l'é- 
chéance 

C'est alors le marchand qui a livré, qui est 
encore obligé de rembourser si, comme cela arrive 
fréquemment, il a passé la fausse valeur à un con- 
frère ou à son banquier. Le crédit le plus solide se 
trouve ainsi ébranlé, et par une erreur qu'il faut 
déplorer, on a vu quelquefois des négociants ainsi 
compromis par des voleurs, recourir à des moyens 
semblables pour se tirer d'embarras ; tirer sur des 
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étrangers, sur leurs commis par exemple, des 
traites avec lesquelles ils font de l'argent, mais 
que , si les affaires ne sont pas heureuses, ils ne 
peuvent pas toujours rembourser à l'échéance. Les 
premiers ont commencé par être fripons , ceux 
qu'ils ont trompé fiuissent quelquefois par le 
devenir ; les uns et les autres ont abusé du crédit, 
et méconnu les régies qu'on doit suivre dans son 
emploi. 

Quand au lieu des particuliers, ce sont des gou- 
vernements qui commettent cette faute, et créent 
des valeurs fictives, c'est-à-dire qui ne représentent 
pas des objets réels et ne sont pas garantis par eux ; 
ils vont également à la banqueroute. Seulement 
avant d'y arriver, ils cherchent à abuser de la 
force qu'ils ont entre les mains, pour imposer au 
public comme bonnes les valeurs qu'ils ont émises, 
non pas toujours sans motifs, mais du moins sans 
garantie : leur monnaie de papier devient ainsi du 
papie^monnaie; le premier était remboursable, le 
second ne l'est plus. 

L'histoire financière de la France et de l'Angle- 
terre nous offre plusieurs exemples de circonstances 
semblables. Vact-PÙ, en 1797 fit des billets de 
la banque de Londres du papier-monnaie, en pro- 
nonçant leur non remboursement ; mais ce pays 
n'alla pas jusqu'à la banqueroute, parce que, ainsi 
que nous l'avons vu, il n'augmenta pas outre 
mesure ses émissions, et que, s'il n'avait pas d'ar- 
gent en caisse, il avait en portefeuille des valeurs 
de beaucoup supérieures (plus de 45 millions st. 
375 millions de francs) au total de ses billet» en 
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circulation. Deux fois, en France, le même cas 
s'est présenté, et comme chaque fois on a manqué 
de prudence et de réserve, on a été fatalement 
conduit à la banqueroute. 

La première fois, c'était pendant la minorité de 
Louis XV et la régence du duc d'Orléans. Les 
dissipations et les prodigalités d'un long régne, 
dont la fin avait été si constamment malheureuse, 
avaient épuisé les coffres de l'épargne, et tari, par 
les anticipations, les sources des revenus à venir, 
comme la guerre avait dévoré les soldats et dépeuplé 
les campagnes. Plus d'argent au trésor pour payer 
les armées et soutenir le luxe de la cour ; plus 
d'argent et plus de bras dans le pays, pour redon- 
ner au commerce et à l'industrie l'activité labo- 
rieuse sur laquelle se fonde la prospérité publique, 
et qui, seule, permet de payer les impots. Tous les 
moyens , même les plus rigoureux , avaient été 
employés pour faire de l'argent; ils étaient demeu- 
rés sans résultats, car s'ils avaient diminué les det- 
tes de quelques millions, ils n'avaient pas fait ren- 
trer un sou dans les caisses du trésor; ils avaient 
même éloigné les capitalistes; la foi mentie avait 
détruit la confiance. Ce fut alors qu'un étranger, 
un Écossais, Jean Law, (ils d'un riche orfèvre- 
banquier d'Edimbourg, qui était allé étudier la 
banque en qualité de simple commis, chez le rési- 
dant anglais à Amsterdam, tenta, un moment 
avec succès, de réédifier le crédit français ébranlé 
et détruit, de l'inventer même en quelque sorte, 
car il le faisait reposer sur des bases inconnues 
jusqu'à lui. 



> 
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« Par la comparaison de ce qu'il avait observé 
dans les différents pays d'Europe (dit M. A. Thiers, 
dans sa notice sur Law, insérée dans l'Encyclopé- 
die progressive), ses idées s'étaient singulièrement 
agrandies, et il avait conçu le plus vaste système 
de crédit qu'on ait jamais imaginé. Il avait vu que 
les banques existaient dans les capitales de quel- 
ques états, comme Londres et Amsterdam, mais 
que les provinces de ces états ne prenaient aucune 
part aux avantages du crédit : il pensa donc qu'en 
établissant une banque générale, qui aurait des 
bureaux correspondants dans les villes d'une im- 
portance secondaire» on pourrait étendre à tout un 
empire les avantages du papier, cl le faire pénétrer 
même jusque dans les bourgs et les campagnes. Si 
une banque pouvait dans une ville, avec 100 mil- 
lions d'espèces, émettre 200 millions de billets, la 
banque générale qu'il imaginait pouvait, dans un 
pays qui aurait un milliard de numéraire, émettre 
deux milliards de billets, et tripler ainsi le moyen 
des échanges. De cette manière, les billets suffisant 
à la grande circulation, le numéraire tout entier 
devenait réserve métallique de la banque, pour le 
service des moindres échanges. 

«Law voulait qu'une banque aussi vaste fût un 
établissement public, et que les hôtels des monnaies 
devinssent ses bureaux correspondants. Cela posé, 
il en tirait des conséquences immenses. D'abord, 
tous les états affermaient la perception de leurs 
revenus à des compagnies de traitants, qui faisaient 
des profits considérables, et exerçaient d'affreuses 
vexations sur les contribuables. On pouvait donner 

Manqui. 15 
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à la banque générale la perception des revenus, et 
réserver à l'état les profits de cette perception. On 
pouvait aussi donner à cette môme banque le soin 
de solder les dépenses ; au moyen de la correspon- 
dance de ses bureaux; elle obtenait ainsi l'admi- 
nistration de tous les deniers publics. Ces traitants 
auxquels on affermait les impôts, faisaient payer à 
l'état un intérêt énorme, quand il avait besoin 
d'avances. Elle pouvait escompter L'impôt comme 
elle escomptait les lettres de change, et le faire à 
un taux d'autant plus modique, qu'en augmentant 
la masse du numéraire elle aurait fait baisser l'in- 
térêt. On pouvait encore la charger du soin des 
emprunts, et se sauver ainsi des usuriers. Ce n'est 
pas tout: le système des monopoles étant généra- 
lement admis en Europe, et tous les commerces 
se faisant par compagnies privilégiées, auxquelles 
les gouvernements abandonnaient, moyennant une 
légère somme, ce droit d'exclusion ; la même ban- 
que générale pouvait bien avoir le privilège des 
différents commerces, et joindre à ses immenses 
attributions celles du négoce. Réunissant ainsi 
les profits de l'escompte comme banque , ceux de 
l'administration comme fermière des revenus pu^ 
blics, ceux enfin du commerce comme compagnie 
privilégiée, elle pouvait diviser sou énorme capital 
en actions, et leur répartir ses profits. De cette 
manière, elle aurait offert son papier à ceux qui 
voulaient une monnaie circulante, et ses actions à 
ceux qui voulaient un placement. 

« Tel est le système conçu par Law ; système qui 
ramenait à un seul et unique crédit, le crédit privé 
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et public; qui changeait toutes les liquidations 
lentes, pénibles et compliquées, soit des particu- 
liers, soit de l'état, en une seule ; laquelle devait se 
faire en monnaie pour les sommes minimes, et en 
papier pour les sommes fortes ; système enfin qui 
semblait multiplier les capitaux en simplifiant 
seulement la circulation, qui devait faire baisser 
l'intérêt, et joindre à la création d'une monnaie, 
celle de placements sûrs et avantageux. Aujour- 
d'hui encore nous ne retrancherions de ce système 
que les fermes, qui ne sont plus admises dans la 
perception des revenus, et les monopoles qui étaient 
alors nécessaires, car il fallait de puissantes com- 
pagnies pour traverser le monde encore inconnu 
et peu fréquenté. Ce système, du reste, est réalisé 
en partie en Angleterre, et il n'a qu'une objection 
à craindre, celle qu'on pourra éternellement adres- 
ser à un crédit bien organisé, c'est la faculté d'abu- 
ser de la richesse qu'il procure aux gouvernements; 
à quoi on pourra faire une réponse : les fils de 
familles et les états dissipateurs qui n'ont pas de 
crédit, trouvent des usuriers qui les ruinent; seu- 
lement ils les paient plus cher. Louis XIV sans 
crédit, avait pu dépenser autant que l'Angleterre 
et la Hollande, mais il avait payé l'argent 10, 20, 
et jusqu'à 50 pour cent.» 

Deux fois, en 1 700 et en 1 705, Law présenta 
son plan au gouvernement de son pays et deux fois 
il fut repoussé; il éprouva le môme échec en 
France, sous le ministère de M. Chamillart; à 
Turin , auprès de Victor Amédée. Revenu en 
France après la mort de Louis XIV, et témoin des 
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embarras ca u sos par l'él a t déplorable des finances, 
que le ministre Desmarest, signalait le 20 septem- 
bre 1 715, et dont voici le résumé : 
Dépense : 1 '|8 millions. 
Recette : Absorbée à 3 millions près. 
Dette: 7 1 0 millions d'effets royaux exigibles 
dans le courant de l'année, et perdant de 70 
à 80 pour cent. 
État du pays : Les campagnes dépeuplées, un 
commerce ruiné, des troupes non soldées et 
prêtes à se révolter. 
Law, témoin de l'inutilité des mesures prises 
pour améliorer cet état de choses; visa et réduction 
des dettes, recherche des agioteurs, refonte des 
monnaies et augmentation nominale de leur 
valeur, etc. Law, repoussé sous le vieux roi, pro- 
posa de nouveau son s/stéme au Régent qui, 
malgré l'opposition du parlement et du conseil des 
finances, finit par l'adopter, non pas entièrement, 
mais du moins comme banque privée. 

L'autorisation fut accordée le 2 mai 1716; la 
banque devait avoir un fonds de G millions divisés 
en 1,200 actions de 5,000 livres chacune; elle 
escomptait les lettres de change, se chargeait des 
comptes de négociants au moyen des virements de 
partie, et pouvait émettre des billets payables au 
porteur Écus du poids et du titre du jour. 

h Tout à cette époque, dit M. Thiers, rendait 
en France une banque nécessaire, soit le haut prix 
de l'escompte, soit l'incertitude des monnaies. Ceux 
qui étaient porteurs des billets ayant trouvé une 
grande facilité à Ici réaliser à la banque, acquirent 
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de la confiance cl h communiquèrent. On com- 
mença à se fier à ce papier si facilement réalisable 
en argent, et on aima à s'en servir à cause de la 
promptitude qu'il introduisait dans les paiements. 
Il avait surtout un avantage extrêmement senti, 
c'était d'être payable en monnaie fixe, la conti- 
nuelle variation des monnaies était cause qu'on ne 
savait jamais d'après quelle valeur on traitait. En 
stipulant en billets, on savait que c'était en écus 
du poids et du titre, du 2 mai 1716. Ce fut une 
raison puissante pour tout le monde de stipuler 
ainsi, et de venir même à la banque déposer de 
l'argent pour avoir des billets. Les étrangers qui 
n'osaient plus traiter avec Paris, à cause de cette 
incertitude des valeurs, stipulèrent aussi en billets 
et recommencèrent leurs affaires avec la France. 
La circulation commença à se rétablir: létaux 
modéré de l'escompte eut aussi la plus heureuse 
influence. On vit l'usure diminuer et le crédit se 
rétablir. Enfin, en moins d'un an, tous les effets 
prédits par Law furent réalisés.» 

Un édit d'avril 1817, étendit les relations de la 
banque au dehors de Paris, et fit pénétrer les 
billets dans les provinces, en ordonnant aux fer- 
miers de les recevoir en paiement des impots, et 
aux dépositaires de fonds publics de les payer en 
espèces à présentation. Il devint dés lors inutile de 
faire voyager les espèces ; les remises de Paris sur 
la province et réciproquement se firent au moyen 
de billets, et une masse considérable de numéraire 
vint augmenter la réserve métallique de la banque. 

Le succès de cet établissement fut aussi grand 
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que les services qu'il rendait étaient réels ; mal- 
heureusement il fut compromis parla non-réussite 
des opérations de la compagnie des Indes, que Law 
avait fondée, et qui était le complément de son 
système : l'un et l'autre périrent dans le même 
naufrage. Pour soutenir les actions de la compa- 
gnie, Law accrut successivement ses émissions de 
50 et 60 millions, ce qui était déjà beaucoup, au 
chiffre énorme de 2,696,400,000 livres auquel on 
arriva en 1 720. 

Pour retarder la crise qui menaçait son système, 
Law eut recours à différents moyens extrêmes qui 
ne lui réussirent pas. Revêtu des fonctions de con- 
trôleur des finances, il s'en servit pour rendre des 
édits qui donnaient cours forcé à ses billets, et 
changeaient le rapport de l'or et de l'argent ; le 
premier étant élevé de 900 à 1800 livres le marc , 
le second de 60 à 120 livres. Tout fut inutile, la 
banqueroute était imminente, elle eut lieu. 

Conduite par une nécessité que nous n'avons 
pas à apprécier ici, la Convention arriva plus tard 
au même résultat en suivant la même voie. L'abo- 
lition des charges et le remboursement des finan- 
ces qui avaient été constituées pour les obtenir, la 
liquidation des dettes de l'ancienne royauté, les 
besoins journaliers d'armées nombreuses man- 
quant de tout, avaient augmenté en France et 
dans une énorme proportion, l'emploi du numé- 
raire : et, pour faire face à tant de besoins, les 
coffres étaient vides, la guerre tarissait les impôts 
encore mal établis, le crédit était ébranlé, détruit. 
Il n'était plus entre les mains du gouvernement 
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qu'une seule ressource : les biens nationaux con- 
fisqués sur les émigrés ou appartenant aux com- 
munautés et aux couvents ; mais leur vente était 
difficile, et naturellement fort lente; l'incertitude 
des événements arrêtait d'ailleurs les acquéreurs. 
Peu importe, il fallait de l'argent à tout prix et de 
suite, les besoins étaient pressants ; on se décida à 
délivrer alors en paiement des dettes ou des four- 
nitures publiques, des assignats ou assignations 
sur les produits de la vente des biens confisqués. 
Plus les besoins augmentaient et plus on émettait 
de ces billets, bientôt ils dépassèrent la valeur 
des biens qu'ils représentaient et qui leur servaient 
de garantie , la nécessité commandait cbaque jour 
plus impérieusement, on ne savait ou on ne pou- 
vait, lui résister. Les émissions alors ne connurent 
plus de bornes, ce qui amena la dépréciation des 
billets ou assignats, dans une proportion d'autant 
plus forte qu'on avait fait plus d'efforts pour l'em- 
pêcher. Les prix de toutes choses augmenta: des bot- 
tes, des chapeaux se vendaient jusqu'à 1 5 et 20,000 
francs en papier.Bientôt, malgré laloi qui lui donnait 
un cours forcé, sous peine de mort, personne ne vou- 
lut plus en recevoir, il ne servait qu'à solder les im- 
pôts et les achats de propriétés nationales, qui sem- 
blaient se vendre fort cher, quand en réalité, on les 
obtenait pour rien.Le trésor seul recevait encore des 
assignats, quand depuis long-temps le public les 
refusait. 

Cet état de choses dura jusqu'à la reprise des 
paiements en espèces, sous le consulat. 

L'Angleterre n'avait échappé à une ruine sem- 



( 232 ) 

hlable à celle qui nous avait frappés deux fois, qu en 
apportant, ainsi que nous l'avons vu, une sage ré- 
serve dans ses émissions. Elle se trouva dans la 
gêne et fut obligéede suspendre ses paiements en es- 
pèces, parce que ses billets au lieu de servir au com- 
merce seulement, passèrent dans les mains des con- 
sommateurs par l'intermédiaire du Trésor, ce qui 
les faisait revenir de suite au remboursement, au 
lieu de les laisser circuler, et rendait insuffisante 
la réserve ordinaire du tiers. Ses billets avaient 
d'ailleurs deux garanties : celle du gouvernement, 
auquel la banque avait pieté par anticipation sur 
le produit des taxes, c'était la moins solide, sans 
pour cela être tout à fait mauvaise ; quant à la se- 
conde elle était sûre, elle reposait sur les lettres de 
change des négociants et des banquiers escomptées 
par^ la banque , et qui venaient chaque jour à 
échéance. C'est là ce qui explique comment les né- 
gociants de la cité se décidèrent si facilement à 
recevoir comme argent , les billets de la banque 
qui représentaient les leurs propres; et ce qui 
maintint les premiers à peu près au pair de la 
monnaie en numéraire. 

. Il y eut même là, la source d'un grand bien 
pour l'Angleterre. Presque tout son commerce in- 
térieur se fit avec du papier, et ses métaux pré- 
cieux, devenus inutiles dans le pays, lui servirent 
à trafiquer à l'étranger et principalement dans 
l'Inde ; elle doubla ses affaires, en doublant son 
capital. 

Il en arriva seulement que le prix des choses 
ayant augmenté par suite de oette plus grande 
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abondance de numéraire, qui ne reposait pas sur 
une plus forte production et une augmentation de 
revenus ; les fermiers contractèrent des baux à 
des prix plus élevés qu'autrefois, et qu'ils purent 
atteindre tant que le papier demeura la seule 
monnaie du pays, mais qui furent trop élevés du 
moment où la banque reprit ses paiements en es- 
pèce. Ce fut pour venir à leur secours que le par- 
lement, dont les membres avaient individuellement 
profité de l'augmentation des baux en leur qualité 
de propriétaires , rendit les fameux Bills sur les 
céréales; qui, en interdisant l'entrée des blés 
étrangers en Angleterre, élevèrent le prix de 
cette denrée de première nécessité, au triple de 
ce qu'il est dans d'autres pays, en France même. 
Prenant ainsi dans la poche des consommateurs, 
c'est-à-dire du peuple, l'indemnité qu'ils accor- 
daient aux fermiers, et l'augmentation de revenus 
dont ils gratifiaient les détenteurs du sol. 

Àd:B(desV). 
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DOUZIÈME LEÇON. 



Séance du 1S janvier 1838. 



Comparaison des banques de dépôt avec celles 
d'escompte ou de circulation. — Caisse géné- 
rale du commerce et de l'industrie. 

Sommaire : Banques de dépôts. Ancienneté des banques de dépôts ; — 
(Note sur le crédit en Chine et en Turquie.)— Leur création est proto- 
quée par la diversité des monnaies.— Comment cette création a eu lieu.— 
Services rendus par ces banques.— ProOta qu'elles font. — Confiance ins- 
pirée par la banque d'Amsterdam.- Comment elle l'a perdit. -Note sur 
les Banques de Venise, de Gènes, d'Amsterdam et de Hambourg. 

COMPARAISON DES BANQUES DE DÉPÔT AVEC CELLES DE CIRCULAI ION. — Les 

Banques de dépôt deviennent in<u0j*anle6 ; ellea sont remplacées par 
celles de circulation. —Garantie* de ces banques. — Elles sont plus ex- 
posées aux sinistre*. — Le crédit ne se soutient qu'avec des capitaux 
circulants. — Il ne faut pas non plus que les banques de circulation 
poussent trop loin la prudence. — C est co que fait la banque de France. 

Caisse générale du commerce et de l'industrie. — Ses succès en quel- 
ques mois. — Chiffres officiel* du 31 décembre 1837. — Elle n'a éprouvé 
aucune perte sur 11500 effets. — Petits billets de crédit. — Appréciations 
diverses. 

Conclusion. 



Messieurs , 

Nous examinerons ce soir avec quelques détails 
les banques de dépôt, et nous verrons en quoi elles 
diffèrent des banques de circulation. Je profiterai 
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de cette circonstance pour ajouter quelques détails 
sur la caisse générale du commerce et de l'indus- 
trie qui tend à occuper parmi les instruments du 
crédit public, une place assez important, pour 
exciter tout votre intérêt. 

BANQUES DE DEPOT. 

i 

Les banques du dépôt sont les plus anciennes, 
et avant d'arriver au mécanisme des banques d'es- 
compte ou de circulation on a fait plus d'un essai. 
Indiquons d'abord leur position topograpbique ; 
car elles n'étaient ni possibles, ni nécessaires par- 
tout, et aussi n'est-ce que dans les grands centres 
d'affaires commerciales que nous les trouvons , à 
Amsterdam, par exemple, à Gênes, à Hambourg, 
à Venise ; toutes villes qui étaient en possession 
d'un très grand commerce avec l'étranger , et le 
rendez-vous des négociants de tous les pays. (1) 
C'est le propre d'un pays d'affaires de voir 
affluer sur la place, des monnaies de toute espèce 
et de toute valeur. Le même fait se reprodui- 
sait à l'époque de la créaion des banques de dépôt, 
et il se glissait sans cesse dans la circulation des 



(l) La création des banques est de beaucoup postérieure à l'intention 
du papier-monnaie, qui a dû contribuer à en faire naître la première idée. 
M. Storch (économ. polit. IV.) dit que le papier-monnaie a élé introduit 
en Chine vers la Bo du treuième siècle, et qu'un voyageur russe lui a rap- 
poi lé un assignat de^ce pays. Il ajoute qu'en Turquie les collecteurs de cer- 
taines impositions délivrent des quittances aux contribuables qui les ont 
acquittés, et que ces papiers ont cours comme le numéraire. 

(Note duR.) 
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crédit duquel on portait la valeur des lingots ou des 
monnaies déposées. Maintenant, cet individu avait- 
il à payer une certaine somme à un autre négo- 
ciant , il donnait à celui-ci une délégation sur la 
banque qui lui transférait une partie de la créance 
du premier dépositaire. Supposons que ce dernier 
avait remis à la banque pour 100,000 florins , et 
qu'il en avait passé 10,000 au nouveau porteur, 
et qu'il faisait avec neuf autres de ses créanciers 
la même opération; vous voyez qu'il disparais- 
sait complètement des registres de la banque , 
que les nouveaux propriétaires lui étaient substi- 
tués et de plus que les divers paiements étaient 
effectués sans le concours apparent des espèces et 
des monnaies dont le maniement avait , vous 
venez de le voir, tant d'inconvénients. 

C'est ainsi qu'on parvint à n'avoir plus besoin 
d'espèces que pour faire les appoints ou solder de 
petites sommes sans importance. Le commerce 
trouva dans cette institution d'immenses avantages 
consistant : dans une sécurité complète à l'égard 
de la valeur réelle des monnaies, les plus mau- 
vaises devenant entre les mains de la banque un 
lingot sans reproche ; dans l'économie du temps 
perdu autrefois pour peser et éprouver les pièces 
et faire les paiements ; dans la suppression du 
transport et de la conservation d'une espèce de 
marchandise fort lourde, incommode ou convoi- 
tée par les voleurs. 

Mais où donc était le profit de là banque?... 
Chaque transfert était soumis à un droit à peine 
sensible pour celui qui le payait ; et comme ce 
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transfert se répétait plusieurs centaines de fois par 
jour , il finissait par donner un important re- 
venu. En outre, la banque avait eu l'heureuse idée 
de taxer la curiosité et la peur des créanciers , et 
ceux d'entr'eux qui voulaient voir ou retirer 
leurs dépôts payaient des droits bien plus considé- 
rables que ceux d'un simple transfert. Aussi ne 
faisait-on que bien rarement une demande oné- 
reuse. 

Peu à peu, la banque (je parle plus spécialement 
de celle d'Amsterdam) devint un magasin général 
pour les monnaies de toute espèce. La régularité 
avec laquelle elle remplissait ses fonctions et les 
avantages qu elle procurait au commerce, furent 
si généralement sentis, que tout le monde voulut 
être en relation avec elle ; et c'est ainsi que l agio 
entre les papiers de banque et les espèces était de 
3 à 4 pour cent en faveur du papier ; et que le 
change fut long-temps favorable à la place d'Ams- 
terdam. 

Cependant que faisait la banque de dépôt? elle 
créait en papier une valeur égale à celle des lin- 
gots qu'on déposait chez elle ^ et les avantages 
qu elle offrait se réduisaient en définitive à ceux 
d'une nouvelle monnaie. 

Plus tard on comprit tout le parti qu'il y avait à 
tirer de cette confiance générale. Car, supposez, 
Messieurs, qu'une banque qui avait 100 millions 
en caisse eût émis au lieu de {00 millions de billets 
150 millions; que serait-il arrivé?... peut-être 
rien ; puisque personne, au milieu de cette tran- 
quillité générale, ne songeait à se faire rembour- 
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ser. Dans cette supposition, une banque de dépôt 
aurait fait ce que firent plus tard les banques de 
circulation. Cependant elle serait sortie par le fait 
de ses véritables attributions et l'expérience a 
prouvé qu'il fallait établir entre ces deux systèmes 
une ligne de démarcation que les faits que je vais 
citer, vous mettront à même de bien définir. 

Vous venez de voir quel degré de confiance les 
administrateurs de la banque d'Amsterdam étaient 
parvenus à inspirer au commerce. Cette confiance 
s'accrut encore lorsqu'en 1672, cinquante neuf 
ans après sa fondation, à la nouvelle de la mar- 
ché des armées de Louis XIV, se dirigeant sur la 
ville, on rendit à leurs propriétaires, les fonds dé- 
posés dans les caves de la banque. Les dépôts 
avaient été si bien disposés , et si intégralement 
respectés, que lorsqu'on voulut extraire le numé- 
raire, on trouva tous les coffres intacts, et les piè- 
ces de monnaies encore toutes noircies par un in- 
cendie qui avait eut lieu quelques années aupara- 
vant. Une fois les affaires publiques arrangées tant 
bien que mal, les dépôts se reformèrent; la ban- 
que reprit ses fonctions ; et chose assez remarqua- 
ble, elle eut à subir de nouveau la même épreuve, 
qu'elle vit d'ailleurs tourner à son désavantage. 
Lorsqu'en 1 794, l'armée républicaine prit la ville 
d'Amsterdam, les dépositaires trouvèrent de 
moins dans les coffres dix millions six cents mille 
florins (20 à 25 millions de francs), que la banque 
avaitprêtésà la ville d'Amsterdam et à la compagnie 
des Indes. Sans doute ces florins n'étaient pas per- 
dus ; mais comme ces deux débitrices ne purent 
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pas rembourser de suite, et comme la banque avait 
d'ailleurs violé le dépôt et ses engagements, son 
crédit s'évanouit et depuis lors il ne lui a plus été 
permis de se reconstituer (1). Ainsi la banque au- 
rait perdu sa réputation à l'époque de la première 
invasion, et elle l'aurait conservée, si à l'époque 
de la seconde, elle eût été banque de circulation, 
c'est-à-dire, si elle eut augmenté l'émission de ses 
billets, en exigeant toutefois en échange des va- 
leurs solides et susceptibles de rentrer à de petits 
intervalles (2;. 



(0 L'argent de Banque qui avait porté an agio de s 0(0, perdit aussitôt 
plus de !» 0i0 aur la monnaie courante. (Note de R.) 

NOTE SUR LES BANQUES DE DKPÔT. 

(2) La première banque qui ail existé est celle de Venise ou de St -Marc. 
Elle fut fondée en 1 171 par le gourernement pour subvenir aux frais des 
guerres d'Orient au moyen d'un emprunt forcé, sur les plus opulents 
auxquels on garantit une rente perpétuell* de 4 0(0. Les préteurs créèrent 
une chambre chargée de recevoir et de distribuer les intérêts et qui 
forma par la suite la banque de Venise. Elle a cessé d'exister depuis 
1797 époque de l'invasion des Français. En 1423 ses revenus s'élevaient 
à près de 5 millions de francs. Elle exportail la plus grande partie de son 
numéraire 

La Banque de Gènes date de 1407; elle fut ét bl e sur le plan de celle 
de Venise, par suite des guerres qui forcèrent celte république à recou- 
rir à des emprunts à renie constituée. Le paiement de ces renies fut assi- 
gné sur des propriétés domaniales, qui fureni administrées par huit pré- 
leurs choisis, dont la réunion a donné naissance à la Banque de Sl.- 
Georgcs. Plus lard le conseil de régence se composa de 100 actionnaires. 
La nature de celle banque ne lui a pas permis de rendre des services bien 
signalés au commerce ; mais le gouvernement de la république s'en £er- 
vit pour régulariser tes finances. 

La Banque d'Amsterdam est la plus renommée de toutes ces banques. 
Sa fondation remonte a Tannée 1609. Elle était obligée d'avoir toujours 
en numéraire une somme égale au montant des billets qu'elle donnait 
aux dépositaires. Contrairement à la banque de Gènes, elle fut surtout 
instituée dans l'intérêt spécial du commer o. Cette banque de dépôt ne 
doit point être confondue avec la banque des Pays Bas, fondée en 1814 
sur les inéimu bâtes que celle d'Angleterre, avee un capital de tt millions 
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COMPARAISON DES BANQUES DE DEPOTS ET DES BAN- 
QUES DE CIRCULATION. 

Malgré leurs inconvénients, les banques de dépôt 
ont rendu de grands services pendant plus de cent 
ans, mais vers la fin du dernier siècle elle étaient 
devenues insuffisantes; et le besoin amena les ban- 
ques de circulation, dift'érant d'une manière géné- 
rale des banques de dépôt, en ce que celles-ci n'é- 
mettent des billets qu'au prorata du numéraire 
qu'elles ont en caisse, tandis que les autres peuvent 
émettre plus de billets qu'elles ne reçoivent de dé- 
pôts, en augmentant le numéraire sans remployer 
et en corrigeant les inconvénients que son emploi 

direct présente. 

Les banques de circulation ont en réserve et 
comme garantie de leurs billets une certaine ré- 
serve en numéraire ou en lingots, plus en porte- 
feuille, les effets qu'elles escomptent. 

On croit, d'abord, qu'il y a dans ce système, sur- 
abondance de garantie ; puisqu'on sait qu'avec un 



de florins, doublé en 1810,61, avec la permissien d'émettre des billets au 
p rteur pendant 23 ans. 

La Banque âe Hambourg fut fondée en 1619 sor le plan de celle d'Ams- 
terdam. La ville est responsable des dépôts confiés à la banque et la plus 
grande publicité préside à les opérations. En I8IS, le maréchal Davoust, 
chargé de la défeose delà ville assiégée, s'empara des fonds de la bonqoe 
qui s'élevaient à la somme de 7,489,343 mai es banco; (14 millions envi- 
ron); mais la France a remboursé cette somme à l'occasion de la liquida- 
tion des créances étrangères. 

La Banque d y Angleterre est a la fois une banque de dépôt, d'escompte 
et de circulation. Voyez pour celle Banque et les autres banques d'An- 
gleterre, les banques d'Irlande, d'Kcoise, dea htals-Lois et de France, la 
troisième cl la quatrième leçon du cours de 1836*57. (Note du R.) 
Blaoqui. 16 
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capital de 100 millions, une banque peut émettre 
pour plus de 1 00 millions de billets. Cela est vrai 
quand la banque ne dépasse pas de sages limites ; 
mais cette faculté de battre monnaie a séduit beau- 
coup de gouvernements , et il en est résulté de 
grands inconvénients pour l'industrie et le crédit 
public. MM. de Sismondi et Tbomas Tooke ont 
signalé tous les sinistres de ce genre qui ont éclaté 
depuis rétablissement des banques. Trois fois celle 
de Londres, dirigée par les hommes les plus habi- 
les, et les plus circonspects, a été obligée de re- 
courir à l'appui du gouvernement pour ne pas 
faire banqueroute ; la banque d'Écosse a manqué; 
un grand nombre de banques américaines ont 
manqué. Or toutes ces faillites ont été le résultat 
d'une trop grande émission de papier; et d une 
émission sans garantie ; partout où les banques 
n'ont pas gardé une sage mesure, il leur a été im- 
possible d'éviter le danger. 

Le crédit est un bon instrument ; mais il ne 
faut pas perdre de vue qu'il doit représenter une 
valeur réelle. Lorsque deux hommes dépourvus de 
tout tirent l'un sur l'autre, il y a abus et non cré- 
dit. Il y a encore abus lorsqu'un filleul tire sur son 
compère. Mais il y a crédit lorsque deiix négociants 
tirent l'un sur l'autre, et lorsque tous deux offrent 
des garanties. Il ne faut pas perdre de vue non 
plus que le crédit ne peut fonctionner, que lors- 
qu'il a à sa disposition, une certaine masse de ca- 
pitaux circulants; c'est là ce que n'ont pas su les 
fondateurs de la caisse hypothécaire, et ceux qui 
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ont cherché à organiser, il y a deux aus, des ban- 
que» agricoles. • 

Si la prudence doit être recommandée aux 
banques , il ne faut pas cependant qu'elles la 
poussent jusqu'à la peur; sans quoi elles manquent 
. à leur mission et ne rendent plus les services qu'on 
est en droit d'en attendre, La banque de France . 
n a jamais pu faire prospérer ses succursales dans 
les départements : quelques-unes sont mortes, d'au- 
tres languissent. N allez pas croire que le com- 
merce ne les demande pas , ou quelles aient com- 
promis leurs capitaux. Non, cela lient à ce qu'elle 
a fait des conditions inacceptables au commerce, 
en lui demandant du papier à trois signatures et 
qui ne dépasse pas 90 jours. r 

C'est ainsi que la banque de France n'est sou- 
vent qu'une banque de dépôt, au détriment des 
intérêts de ses actionnaires , dont les capitaux ne 
produisent point tout ce qu'on pourrait en reti- 
rer, puisqu'elle refuse de faire un grand nombre 
d escomptes. Trop n'est pas toujours bien-, et je 
suis sûr que lorsque le privilège de la banque 
sera expiré dans 4 ou 5 ans, il se présentera pour 
la remplacer des compagnies de capitalistes, qui 
offriront une subvention suffisante pour l'indem- 
niser de la perte qu'il vient d'éprouver par la fer- 
meture des maisons de jeu , et qu'elles trouveront 
encore moyen de donner de beaux dividendes à 
leurs associés. 

CAISSE GÉNÉRALE DU COMMERCE ET Dli L INDUSTRIE. 

. Le besoin d'un établissement qui dispensât le 
crédit d'une manière plus large et plus hardie , 
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sans témérité cependant , s'est fait sentir surtout 
pendant les dernières années durant lesquelles 
l'industrie et le commerce ont fait de remarqua- 
bles progrès. C'est pour satisfaire le désir du com- 
merce et de l'industrie qu'un homme qui fait de- 
puis long-temps autorité en affaires de finances , 
et que le pays compte au nombre de ses plus ancien» 
et de ses plus fidèles défenseurs, a eu l'idée heu- 
reuse et bientôt féconde de fonder une vaste mai- 
son de banque, ou si vous voulez d'escompte. 

Depuis trois mois que la caisse générale du 
commerce et de l'industrie a commencé ses opé- 
rations , ses espérances out été réalisées et tout fait 
^espérer qu'elles seront bientôt dépassées. Les faits 
vont parler plus éloqueinment que je ne pourrais 
le faire. Voici les chiffres ofliciels des opérations 
au 31 décembre dernier, tels qu'ils ont été re- 
connus et arrêtés par conseil de quinze délégués 
des actionnaires. 

ESCOMPTES. 

En octobre... 2,870,000 
En novembre. 6,510,000 
En décembre. 8,220,000 

Ensemble.. 17,600,000 

Plus 5,1 50,000 en remises des dé- 

parlements. 

Total....... 22,750,000 en trois mois. 

MOUVEMENTS DE FONDS. 

pour Ventrée. Pour la sortie. 

Ils ont été eu octobre... 9,016,1 00 3,780,000 
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en novembre. 5,646,000 10,180,000 

en décembre. 10,542,000 10,420,000 

Totaux.. 25,204,000 24,380,000 

Solde en caisse.. » 824,000 

Balance 25,204,000 257204,000 

* 

PORTEFEUILLE. 

La caisse a escompté : 

En octobre 2,200 effets; 

En novembre... 6,700 dito; 

En décembre. . . 1 0,000 dito, et plus. 

Ensemble.... 1 8,900 effets ; 

BILLETS DE CREDIT. 

Il en a été émis : 
A trois jours de vue et à 3 0j0 d'in- 
térêts, pour 1,000,000 
A (rois jours de vue , sans intérêts , 

pour 700,000 
A plus longues échéances , pour 100,000 

Ensemble... 1,800,000 
Sur les 18,900 effets admis à l'escompte par la 
caisse, 11,500 sont arrivés à échéance et n'ont 
pas donné lieu à un seul protêt. Si donc la banque 
les avait acceptés, pensez-vous qu'elle y aurait 
perdu quelque chose ? Ainsi ; messieurs , il reste 
bien démontré par l'expérience, qu'en dehors du 
monopole, il y a encore à faire. A quoi cela tient-il 
donc? sans doute le comité d'escompte de la caisse 
a fait un choix intelligent ; il n'a pris que le véri- 
table papier; et s'il y a des personnes qui n'ont pas 
trouvé à écouler leurs effets, c'est que probable- 
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mont elles présentaient du papier de véritable fil- 
leul à Compère, on de compère à filleul. 

L'heureuse idée d'émettre des billets de crédit 
à trois jours de vue a été comprise par le com- 
merce , et n'a pas tardé à porter ses fruits. Ces 
billets n'ont aucun des inconvénients matériels 
des espèces , et produisent en outre un intérêt. 
De quelle facilité ne vont-ils pas être pour les petits 
envois de fonds , pour ceux par exemple que les 
soldats font à leurs familles, ou mieux encore pour 
ceux qu'une bonne mère enyoie à son fils en gar- 
nison. II n'y a que deux mois que ces billets sont 
connus et vous voyez que déjà l'émission s'est éle- 
vée à 1 million 800 mille francs. Ainsi la caisse 
générale a trouvé le secret de faire apprécier ses 
billets comme ceux de la banque de France, et dé- 
sormais toutes les maisons pourront imiter la 
banque Laflitte; et personne ne songera plus à voi- 
turer des écus , ce qui est absurde pour un pays 
civilise. , 

Cette concurrence intelligente et redoutable a 
fait capituler la banque de France. Elle se mon- 
tre plus gracieuse, et la voilà qui donne des billets 
sur la province et qui agrandit le cercle de ses es- 
comptes. 

Près de deux millions de francs sont donc en- 
trés dans la circulation depuis quelques mois. Il y 
en aura 14 ou 15 millions dans un an ; et ce n'est 
pas trop dire, puisque la caisse a 15 millions plus 
une réserve de 45 millions de francs, garantie par 
les actionnaires. 

Ce ne sont pas seulement les escomptes qui mar> 
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chent, mais les avances sur consignations qui 
tendent à mobiliser les marchandises ; les avan- 
ces sur les valeurs à échéanche fixes, tels que ins- 
criptions de rentes, pensions, intérêts d'actions 
dans les entreprises publiques, les canaux, etc. 

Des comptes courants y ont déjà été ouverts an 
nombre de plus de 4 ,000 ; et pour apprécier l'inv» 
portance de ce chiffre, il suffit de savoir que la 
banque de France n'en a que 2,000 ou 2,500. 

Tous ces détails vous prouveront que dans un 
court espace de temps, et sans dépasser les limi- 
tes de la prudence, on peut augmenter sa fortune 
en travaillant à accroître la prospérité publique : 
c'est ce qui m'a engagé à sortir de mes habitudes 
de réserve, pour vous entretenir d'une entreprise 
particulière. Il m'a semblé que l'avenir du crédit 
en France et les intérêts généraux dépendaient 
trop d'elle, et étaient trop liés aux siens, pour que 
je pusse me dispenser de vous en parler, surtout 
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aux moyens employés pour multiplier les capitaux, 
et seconder les travaux du commerce et de l'in- 
dustrie. Son exemple est d'ailleurs, je le répète > 
trop bon à suivre pour que je ne lui donne pas 
toute la publicité possible, afin d'engager nos dé- 
partements à l'imiter; et pour que le petit corn* 
merce cherche à sortir des griffes de l'usure. 11 y 
a encore beaucoup de places pour plusieurs autres 
banques de la même nature à Bordeaux, à Mar- 
seille, à Nantes, etc., qui en ce moment ne peu- 
vent point donner un essor convenable à leurs af- 
fa i res ♦ 
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CONCLUSION. 

Je finirai cette leçon par quelques considéra- 
tions générales, qui seront comme le résumé de ce 
que j'ai eu l'honneur de vous dire. 

La monnaie métallique est une marchandise 
comme tout autre, qui a l'avantage d'être très di- 
visible, inaltérable à l'air, à l'humidité et au feu. 
Sauf les usages domestiques ou d'art, l'or et l'ar- 
gent valent moins que le fer et la houille. Toute- 
fois , si on peut les suppléer par du papier, il est 
impossible de s'en passer pour les appoints. 

La monnaie de papier ne doit point être em- 
ployée pour de trop petites sommes, et la division 
ne peut pas dépasser sans inconvénient un cer- 
tain niveau. Bien qu'il n'y ait rien d'absolu dans 
cette question, on peut aujourd'hui admettre des 
billets de 100 francs; mais je crois qu'il y aurait 
du danger à descendre plus bas, surtout s'ils arri- 
vaient à représenter le salaire des ouvriers. La 
monnaie de papier est destinée à servir et à facili- 
ter le commerce; elle doit donc rester dans les 
mains des hommes d'affaires , et ne jamais inter- 
venir dans les rapports du marchand avec le con- 
sommateur. Cependant il faut avouer que cette 
règle n'est plus aussi générale ; le nombre des pe- 
tits particuliers est très considérable, et on a été 
coud uit, dans l'intérêt des petits effets ou bmches, à 
frapper des timbres spéciaux et d'un prix moin- 
dre ( 25 centimes au lieu de 50 centimes que 
payaient les effets de 500 francs et 1000 francs. ) 
Mais je le répète, dans l'état actuel des besoins de 
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la circulation, il ne faut guéres dépasser la li- 
mite posée par la banque de Londres et qui est de 
5 livres sterling ou 125 francs. 

Il faut reconnaître encore que le crédit ne peut 
s'appliquer qu'à des opérations réelles, dont les 
valeurs sont promptement réalisables et que dans 
l'état actuel il est difficile de le faire servir à l'a- 
griculture et aux grandes entreprises de travaux 
publics. 

Les banques de dépôt ont fait leur temps. Les 
banques de circulation ou d'escompte, doivent en- 
trer dans le domaine public et cesser d'être officiel- 
les ou de monopole, en évitant les abus d'émission 
qui ont causé tant de désastres dans d'autres pays. 

Ces émissions doivent être réglées par la con- 
fiance publique et dans tous les cas, ne jamais 
dépasser le triple du fonds social. 

Jpb. G. 
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TREIZIÈME LEÇON. 



Séance du 10 janvier Ift^B. 



QUESTION DE LA MONNAIE BELGE {Fin). AGRICULTURE. 



Somuajhk : Rappel des fait» qui ont amené la discussion a?ec M. de 
Bi ouckère. — discussion. — Conclusion. . 

AGRICULTURE. Position spéciale de l'agriculture. — Ses besoins. — 
Qu'a-t-on fait pour elle? Rien. — Ses représentants ne se sont servis 
do pouvoir qoe pour eux, et ils en on fait un mauvais usage. 

Des routes et do IjNsTROcriuN par rapport à l'agriculture. 

Tout ce que l'on fera pour celte branche de la production, réagira sur los 
deux aaires. 



Je reviendrai ce soir sur le projet de loi re- 
latif à la fabrication d'une nouvelle monnaie d'or 



Messieurs , 
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notre neuvième Leçon, du 26 décembre dernier 
(Voir pages 189 à 192), 

Si j'ai tardé aussi long-temps à terminer ce dé- 
bat, ce n'est pas, Messieurs, que j'aie reculé devant 
l'obligation d'endosser la responsabilité de mes pa- 
roles ; j'ai voulu seulement laisser au temps le soiu 
d'éclairer la question et d'apaiser les colères que 
j'avais soulevées. 

Des arguments de mes adversaires il faut faire 
deux parts ; la première comprendra les observa- 
tions désobligeantes qui m'ont été adressées et aux- 
quelles je ne veux pas répondre ; dans la seconde 
se rangent les objections sérieuses qui m'ont été 
faites et que je me propose d'examiner, pour les 
admettre si elles sont fondées, et les combattre si 
elles ne me semblent pas justes. Ne considérant 
cette discussion comme toutes celles qui pourraient 
s'élever par la suite, au sujet des matières traitées 
par moi dans ce cours, que sous le rapport scien- 
tifique , je n'éprouverai jamais aucune hésitation 
à reconnaître les erreurs dans lesquelles je pourrais 
tomber , comme aussi je soutiendrai toujours en- 
vers et contre tous l'intégralité des principes que 
je considère comme les seuls vrais. Dans les ques- 
tions de cette nature, l'amour-propre de l'homme 
doit disparaître complètement, pour ne laisser à sa 
place que l'amour de la science et de la vérité, qui 
doit seul animer un professeur : je m'efforcerai 
toujours de suivre ce précepte, et d'en faire la rè- 
gle de ma conduite. 

Comme l'origine du débai remonte déjà à plu- 
sieurs semaines, je vous rappellerai les faits et les 
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termes qui lui ont donné lieu, avant d'entrer plus 
avant dans la discussion. 

Examinant dans quelques-unes de nos précé- 
dentes leçons la question des monnaies., j'eus oc- 
casion de vous signaler les effets désastreux des 
altérations commises à différentes époques par plu- 
sieurs gouvernements; et je m'étonnai qu'une admi- 
nistration aussi éclairée que celle de la Belgique pût 
songer à renouveler au 1 9 m# siècle les déplorables 
falsifications de monnaies des âges précédents. 

Ce pays, séparé violemment de la Hollande en 
1830, se trouva à cette époque sans monnaie na- 
tionale et fut obligé de se servir des monnaies étran- 
gères ; empruntant plus particulièrement à la 
France ses pièces d'argent, et à la Hollande ses 
pièces d'or. Ce fut pour sortir de cette position 
qu'une loi fut présrntée aux chambres en 1832, 
pour donner à la Belgique une monnaie spé- 
ciale. Cette loi, votée le 5 juin 1 832, portait qu'il 
serait frappé à la monnaie de Bruxelles des pièces 
à l'effigie du roi Léopold , fabriquées d'après le 
système monétaire français. La partie de la loi 
concernant les monnaies d'argent reçut bientôt son 
exécution , celle qui statuait à l'égard des pièces 
d'or, resta seule suspendue, ce que j'ignorais et 
ce qui fut de ma part la cause d'une erreur dont 
je vous parlerai tout à l'heure. 

Aujourd'hui une nouvelle loi étant pro- 
posée à la chambre des représentants et au 
sénat, et cette loi brisant, quant aux pièces 
d'or, l'unité de système décimal français adopté 
pour les pièces d'argent , je me suis permis 
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de l'attaquer en terminant notre 9 me leçon. 

Voici probablement quel a été le mobile qui a 
fait agir le gouvernement belge : 

Sur le point d'exécuter les pièces d'or au poids 
et au titre des pièces françaises, on observa qu'il 
existait toujours entre la valeur de l'argent et de 
l'or, une différence en faveur de ce dernier, qui 
était tantôt de 10 et tantôt de 12, 14 et même 15 
francs par mille; ce qui retirait la monnaie d'or 
de la circulation pour la faire affluer dans la bou- 
tique des changeurs. Ce fut pour anéantir cet 
agio , ou plutôt pour en faire proGter le trésor, 
que le gouvernement suspendit l'exécution de la 
loi de 1832, et qu'il vient aujourd'hui demander 
l'autorisation de réduire le poids de chaque pièce 
d'or qu'il s'agit de fabriquer, d'une quantité égale 
à la valeur de l'agio. 

Puisque, s'est-il dit sans doute, une pièce d'or 
vaut quatre pièces de 5 francs plus quelques cen- 
times ; pourquoi la donnerais-je pour 4 pièces de 
5 francs seulement ? — n'est-il pas plus juste que 
je ne livre au public qu'une valeur égale à celle 
que j'en reçois? Si en effet, outre sa valeur intrin- 
sèque, l'or emprunte à quelques circonstances ex- 
térieures une valeur conventionnelle, pourquoi 
n'en profitera is-je pas? L'affaiblissement de la 
monnaie d'or est donc pour moi un droit, dont 
l'exercice me procurera des bénéfices importants, 
et aura de plus l'avantage de replacer dans la cir- 
culation une espèce de monnaie qui y est soustraite 
aujourd'hui : 

Telles furent, sans doute, les raisons qui moli- 
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vèrent le projet de loi dont je vous ai entretenu , 
et que j'ai vivement critiqué, parce que si les ob- 
servations faites par les financiers belges sont 
exactes, les déductions qu'ils en ont tirées me 
semblent fausses. 

Sans doute l'or disparait de la circulation et se 
réfugie chez les changeurs ; mais pour quelles 
causes ? Parce que les billets de crédit des ban- 
ques et des particuliers servent à (aire les paie- 
ments qui se soldaient autrefois en or ; et que celui- 
ci n'est plus recherché que par les voyageurs, les 
militaires, etc., qui le trouvent chez le? marchands 
changeurs. 

Sans doute l'or monnayé jouit d'une prime ou 
agio ; mais cette prime varie suivant les besoins ; 
c'est à dire qu'elle augmente parce que l'or est plus 
recherché (outcs les fois qu'une crise commerciale 
ou financière altère le crédit et déprécie les billets 
des banques ; ou qu'une guerre extérieure envoie 
au dehors un plus grand nombre de soldats et 
d'employés des administrations et des armées , 
dont les services se paient en monnaie d'or, beau- 
coup plus facile à transporter que l'argent et qui 
a cours partout. 

La prime diminue au contraire lorsque la paix 
rétablit les communications, et que la prospérité 
fait renaître la confiance qui met le papier-mon- 
naie au pair de la monnaie métallique. 

Les circonstances qui influent ainsi sur le rap- 
port de l'or à l'argent, et sur la prime dont jouit 
le premier, étant , comme nous venons de le voir, 
essentiellement variables, il en résulte naturelle- 
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nient qu'il est impossible, môme à une loi, de ré- , 
lablir l'équilibre et de faire disparaître la prime. 

Une réduction sur le poids des pièces d'or égale à 
13 francs pour mille, taux actuel de l'agio, mettrait 
bien aujourd hui l'or au pair de l'argent; mais que 
demain une guerre éclate entre la Hollande et la 
Belgique, et tous ceux qui voudront cacher leurs 
capitaux ou les emporter au loin ; ceux qui sui- 
vront les armées et l'administration elle-même 
pour le service de la solde, des vivres, etc.; tous ceux 
en un mot qui auront besoin d'or, consentiront 
à payer une prime de 1 ou 2 francs et môme plus, 
pour changer leur argent contre des pièces de 20 ou 
de 25 francs, bien que celles-ci ne vaillent plus réel- 
lement cette somme. Faudra-il alors faire, comme 
on le propose aujourd'hui, une nouvelle loi et une 
refonte de la monnaie d'or, pour diminuer les piè- 
ces déjà réduites, de la valeur de la nouvelle prime ? 

Supposez au contraire, ce qui est plus pro- 
bable, que les progrès de l'industrie et du com- 
merce, aflermissant chaque jour davantage la paix, 
fassent descendre le crédit dans toutes les rela- 
tions d'affaires, et doublent, décuplent même, ce 
qui n'est pas impossible, la circulation des billets, 
et vous verrez, dans ce cas, l'or devenir chaque 
jour plus inutile, les avares et les voyageurs seuls 
le rechercheront encore, et comme la demande se 
trouvera ainsi de beaucoup diminuée, la prime de 
For baissera dans la même proportion. Dans cette 
seconde hypothèse comme dans celle qui précède, 
faudra-il faire une loi monétaire et une refonte 
des pièces d'or, non pas cette fois pour diminuer 
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le poids des pièces, mais bien pour y ajouter tout 
ce que la prime aura perdu ? 

Telle est cependant la position dans laquelle on 
se place en voulant établir officiellement un rapport 
exaclentreror etl'argent; comme ce rapportchange 
tous les jours, il faudra que la loi change avec lui, 
à moins que le premier ne soit rendu obligatoire, 
ce qui est impossible ; de telle sorte que la loi de- 
viendra inutile si elle cbange, et vexatoire si elle 
demeure immuable. 

Je m'étonne que le gouvernement belge qui a 
conçu la pensée d'établir ainsi de nos jours, non 
pas un maximum 9 mais un prix fixe pour une 
marchandise comme la monnaie ; n'ait pas de- 
mandé en même temps aux chambres de fixer par 
un tarif le prix légal des autres marchandises, 
avec défense de vendre meilleur marché ou d'ache- 
ter plus cher. Cette prétention n'eût pas été plus 
exorbitante que celle qu'il élève à propos de la 
monnaie. 

Ayant chiffré, dans ma neuvième leçon , la ré- 
duction dont le gouvernement belge menaçait les 
pièces d'or, à 13 p. 00/00 ou 1, 3 p. 0/0, le jour- 
nal ( X Europe Industrielle , ) qui donne de mes 
leçons l'analyse la plus complète, mais à la rédac- 
tion duquel je suiscoroplèiement étranger, imprima 
par erreur 1 0 pour cent. 

C'est l'article de cejournal qui, reproduit par les 
journaux belges avec l'erreur que je viens de signa- 
ler , a soulevé la polémique dont j'ai à vous entre- 
tenir aujourd'hui. 

Ayant trouvé en Belgique des économistes par- 
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• , t • « 

tisans des doctrines que je professe et des adver- 
saires pour les combattre, il en est arrivé que j'ai 
reçu des premiers des éloges trop bienveillants peut- 
être, et des seconds quelques raisonnements mêlés 
à de violentes attaques personnelles. 

Un journal semi-officiel, ( V Indépendant, ) qui, 
encettequalité,aunecertaineimportance,basa toute 
la critique qu'il fit de mon opinion , sur l'erreur 
typographique dont je viens de vous parler , et sur 
l'ignorance, bien facile à comprendre , dans la- 
quelle j'étais resté, de la non-exécution de la partie 
de la loi de 1832 concernant la monnaie d'or. Un 
autre de mes adversaires, M. de Brouckére, a pu- 
blié également différentes lettres , insérées dans les 
journaux belges, et motivés,, comme l'article du 
journal ministériel Y Indépendant , sur l'erreur 
d'impression et la circonstance de non-exécution 
de la loi de 1832. 

Déjà j'ai répondu directement à l'article de Y In- 
dépendant je vais , pour terminer enfin cette 
discussion , examiner rapidement les principales 
objections présentées par M. de Brouckére dans sa 
dernière lettre , adressée au journal le Commerce 
Belge, qui avait reproduit ma leçon en donnant 
une complète approbation aux opinions qu'elle 
renfermait, et dont voici les passages importants. 

« Je suis invité a m'en rapporter à la seconde 
partie ( de la lettre de M. Blanqui , reproduite à 
la fin de cette leçon, et qui répondait à la fois aux 
critiques de Y Indépendant et aux observations de 



CD Voir à la fin do celte leçon, U tt lire arire sec par M. Dlaoqui il Vin- 
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M. de Brouckére). Pour y répondre, je n'éprouve 
qu'une difficulté , c'est celle de préciser où elle 
commence. 

« Est-ce à l'explication de ce que la Belgique a 
fait en adoptant la loi monétaire de 1832 ? Mais 
j'étais député à cette époque, et je ne pense pas 
qu'où ait besoin de m apprendre ce que j'ai fait. 

« Est-ce à la citation des savants auteurs du 
système monétaire français ? Je ne puis le croire 
davantage; car on a puisé, uous dit-on, à des sources 
authentiques ; et la seule qui existe est l'exposé des 
motifs du projet de loi. 

« Dans cet exposé , on lit qu'un membre de la 
commission , et ce membre c'est moi , à propos du 
changement de valeur nominale attribuée aux 
pièces d'or, a dit; « Plutôt que d'adopter les me- 
a sures proposées , et n'ohtenir qu'une monnaie 
» spéciale à la Belgique en dehors du système deV 
» cimal , il était préférable de laisser la pièce d'or 
» ce qu'elle est dans la loi , sauf à changer la dé- 
m nomination de 20 francs , ou l'effigie, en i'ex- 
«) pression du poids et du titre (1 ), et de laisser au 
» gouvernement le soin de fixer tous les ans , ou 
» tous les six mois , la valeur à laquelle For serait 
» pris au trésor, d'après les prix du marché ; que 
» ce système rationnel était conforme aux sains 
}> principes , et quil nous éviterait les refontes 
» de monnaie , les variations soit de poids , soie 
» de titre, et laisserait subsister l'harmonie des 



(O Cfctie proposiùou a déjà élu fuite piioope par Adam Smilb cl J.- 
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» lois monétaires qui ont le franc pour base. » 

» Est-ce enfin au paragraphe ou Ton a la géné- 
rosité de nous croire encore assez ignorants pour 
caresser les illusions de la balance du commerce 
qu'on me renvoie? mais la citation qui précède 
suffit pour repousser cette pensée. 

» Que reste-t-il donc pour moi, Mousieur, dans 
la lettre que vous reproduisez : rien. 

» Soyons de bonne foi ; les premiers arguments 
avaient été puisés à des sources apocryphes, et 
ceux qu'on produit pour ne pas les rétracter re- 
posent sur une supposition erronée. 

» On suppose de nouveau que nous avons un 
système monétaire, tandis que nous n'avons qu'une 
loi qui n'a pas été mise à exécution pour ce qui 
concerne la monnaie d'or. 

» Nous, Belges, nous sommes aujourd'hui dans 
la même position que celle où se trouvait la France 
il y a quarante ans; nous nous trouvons même 
dans une condition plus libre ; car nous n'avons 
rien à démonétiser; nous sommes sans antécédents 
qui nous gênent, sans préoccupation du passé. 

» Dans une pareille situation, et précisément 
parce que nous n'avons qu'un étalon monétaire , 
que cet étalon est l'argent , parce que l'or est mar- 
chandise , nous devons établir le rapport légal d'a- 
près la moyenne des prix du marché. Or , c'est ce 
que nous avons fait; on l'avoue en ne répondant 
pointa la seule condition sérieuse delà question. 
Ou avait d'abord prétendu que la hausse de l'or 
était momentanée; j'ai hasardé de repousser cette 
idée et l'on n'y revient plus ; cependant toute la 
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diilicullé est là. Qu'on nous prouve que l'or doit 
revenir à la valeur qu^il avait il y a quarante 
ans , que le rapport de 1 a i 5 1/2 approche plus de 
la réalité actuelle que celui de 1 à 15 3/4, et je 
ine donne pour battu ; car je suis d accord sur les 
principes y je ne conteste que leur application, n 

Du moment où M. delkmckére veut bien conve- 
nir qu'il est d'accord avec nous sur les principes, 
les différences d'application deviennent presque in- 
signifiantes. Il résulte en effet de la lettre qui pré- 
cède que l'honorable directeur de la banque de 
Bruxelles veut, comme moi, qu'on laisse subsister 
f harmonie des lois monétaires qui ont le jranc 
pour base; comme moi, il veut éviter les rejontes 
de monnaie , les variations soit de poids , soit de 
titre; comme moi , il repousse les propositions de 
la loi dont il s'agit, et qui tcudent à ti obtenir 
qu'une monnaie spéciale à la Belgique , en dehors 
du sy stème décimal; il trouve enfin qu'il est pré* 
f érable de laisser la pièce dïor ce quelle est dans 
la loi, sauf à changer la dénomination de 20 francs 
ou F effigie , en V expression du poids et du titre, 
et de laisser au gouvernement le soin de fixer tous 
les six mois , la valeur d laquelle l'or serait pris 
au trésor f d après le prix du marché. 

Que reste- 1- il donc maintenant entre M. de Brouc- 
kère et moi ? Rien, puisque d une part le reproche 
d'ignorance que j'adresse aux auteurs du projet, qui 
caressent encore les illusions de la balance du com- 
merce s'adresse pas à cet économiste qui repousse 
lui-même le projet et ses erreurs ; et que de l'autre 
je reconnais l'inexactitude des renseignements qui 
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nr avaient fai terni ro à l existence d'un système mo- 
nétaire complet 9 tandis au il ri y a qu'une loi. qui ' 
a pas été mise à exécution pour ce qui concerne 
la monnaie cl or. 

Quant aux principes , donc, nous sommes par- 
faitement d'accord, ainsi que le déclare M. deBrouc- 
kére, et si nous différons encore sur leur appli- 
cation , je crois que cela tient uniquement à ce que 
mon adversaire ne s'est pas conformé assez rigou- 
reusement aux règles qu'il a lui-même reconnues 
et acceptées. Je vois en effet qu'après avoir dé- 
fendu, dans la commission qui a élaboré la loi de 
4832, la cause des bons principes, il s'en écarte 
aujourd'hui en disant dans la seconde partie de sa 
lettre que c'est pour les Belges un droit et un de- 
voir (V établir le rapport légal de l'or à l'argent , » 
d après la moyenne des prix du marché. Du mo- 
ment où il admet que l'or est une marchandise qui 
se cote au marché suivant les offres et les besoins, il 
ne doit pas pouvoir soutenir que le rapport de Tor est 
invariablement fixé à 1 5 3/4 pour 1 , et qu'il est logi- 
que qu'une loi a rrète ofliciellement cette proportion . 

C'est donc bien à tort , suivant moi , que M. de 
Brouckère nous met au défi en disant : qu'on 
nous prouve que l'or doit revenir h la valeur qu'il 
avait il y a quarante ans ; car la question n est pas 
de savoir si ce chiffre peut ou doit être atteint de 
nouveau , mais bien si la valeur de l'or peut être 
immuablement fixée par une loi, ou si elle est sus- 
ceptible d'éprouver des modifications. Dans ce der- 
nier cas , dont on admet la possibilité en se servant 
, de l'expression moyenne des prix du rnarchc , qui 
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suppose l'existence de plusieurs prix , une loi de- 
vient, comme je le disais tout à l'heure, à la fois 
impossible, puisque le rapport qu'il s'agit de fixer 
est variable; et inutile, puisque le prix qu'elle éta- 
blirait ne serait pas adopté par le commerce qui , 
en fait de valeur de marchandise , ne connaît 
d'autre tarif que celui des besoins et des offres. 

Il est probable que la contradiction flagrante 
qui existe , comme vous venez de le voir , entre 
l'opinion de M. de Brouckère en \ 832, et celle qu'il 
semble vouloir défendre dans la dernière partie de 
sa lettre, n'est que le résultat d une mauvaise 
rédaction ; car je ne puis admettre qu'un esprit 
aussi logique et aussi droit que le sien soutienne 
à la fois : 

4° Que plutôt que d'adopter les mesures propo- 
sées afin de donner une monnaie «spéciale à 
la Belgique en dehors du système décimal , il est 
préférable de laisser la pièce d'or ce qu'elle est 
dans la loi , et de laisser au gouvernement le soin 
de fixer tous les ans ou tous les six mois, la valeur 
à laquelle l'or serait pris au trésor, d'après le prix 
du marché ; 

Et 2° que la Belgique doit établir le rapport 
légal y etc, et faire confectionner des pièces d'or 
d'après ce rapport. 

Cette partie , la seule importante de la discus- 
sion , se trouvant ainsi terminée, je ne m'étendrai 
pas sur les inconvénients que je vous ai déjà 
signalés comme devant résulter du nouveau mode 
de coupure par pièces de 25, 50 et 100 fr. Les 
premières, ai-je dit, rompront l'unité du sys- 
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tème décimal , ce magnifique monument du génie 
français , dont l'admirable simplicité et les pré- 
cieux résultats sont reconnus et cites par les sa- 
vants de tous les pays; quant aux pièces de 100 fr., 
elles vont directement contre le but que l'on s'é- 
tait proposé de faire servir les monnaies d'or à la 
circulation; car elles seront recherchées plus que 
les autres par les avares et les enfouisseurs, ce qui 
rendra improductif un capital assez considérable. 

Comment le gouvernement belge n'a-t-il pas 
prévu ce résultat? comment surtout n'a-t-il pas re- 
culé devant la crainte d'altérer par son projet les 
rapports* intimes qui unissent ce pays à la France? 
Trop d'entraves ne s'opposent-elles pas déjà à ce 
que les peuples communiquen t facilemententr 'eux? 
Pourquoi en créer là où il n'y en a pas, et surtout 
entre deux peuples que tant d'intérêts rappro- 
chent, que tant de liens unissent? Il y a dans cette 
question de finance intérieure, et qui semble spé- 
ciale à la Belgique , une question de haute politi- 
que à laquelle on n'a peut être pas assez songé , 
et qui devrait suffire pour faire rejeter le projet de 
loi. 

Toute cette affaire , que je n'avais nullement 
provoquée , et que des circonstances qui n'ont pas 
dépendu de moi ont seules fait durer aussi long- 
temps, étant enfin terminée , nous allons mainte- 
nant rentrer dans les limites du cadre que nous 
avons choisi. 

La suite de notre plan me conduit à vous parler 
des grandes branches de la production, et de la 
situation relative de l'agriculture , de l'industrie 
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et du commerce. Toutes trois sont également fé- 
condes, également utiles au pays; seulement il en 
est peut-être qui, plus heureuses et mieux placées, 
ont trouvé dans certaines circonstances extérieu- 
res des encouragements à l'aide desquels elles ont 
pu réaliser des progrès importants, que les autres 
n'étaient pas en position d'obtenir. 

Comme il est bien reconnu aujourd'hui que 
chaque branche de la production est tributaire 
des deux autres , et que dès lors la plus parfaite 
égalité existe entre elles, nous n'avons pas à déter- 
miner Tordre dans lequel on doit les considérer. 
Toutefois on peut dire que s'il était besoin d'as- 
signer un rang à chacune, l'agriculture qui four- 
nit à l'industrie les matières premières , au com- 
merce ses plus nombreux clients, et à tous les tra- 
vailleurs la laine , la soie et le lin de leurs vête- 
ments; le pain, la viande, et le vin de leurs repas; 
devrait occuper la première place. Et cela plus 
encore en France que partout ailleurs , parce que 
les trois quarts de la population sont occupés aux 
travaux de la terre. 

Placée dans une position toute spéciale, l'agri- 
culture jouit de quelques- avantages particuliers , 
rachetés par d'assez graves inconvénients. Si les 
revenus et les profits de ses travailleurs sont mo- 
diques et garantis contre les crises qui désolent 
l'industrie, rien ne les défend contre l'inclémence 
des saisons; elles craignent également le froid et la 
chaleur, l'humidité et la sécheresse, les maladies 
et les inondations. Si le cultivateur est plus riche 
que l'artisan des villes avec des profits moins éle- 
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vés, parce qu'il a des besoins moins impérieux , 
il est étranger aux jouissances des arts dont une 
instruction plus complète et pins variée fait mieux 
sentir le prix au premier ; mais il a sur celui-ci 
une supériorité incontestable , celle de l'indépen- 
dance , beaucoup plus grande pour le paysan que 
pour l'ouvrier. Celui-ci est placé constamment à 
la merci d'un entrepreneur et d'un propriétaire, 
pour son salaire et son logement, quand l'autre 
est presque toujours assuré de sa nourriture et ne 
peut jamais, comme le premier, être mis hors de 
son habitation , qui lui appartient d'ordinaire, 
pour un terme en retard. 

Telle est la condition naturelle de l'agriculture; 
voici maintenant celle que les lois et les hommes 
lui ont faite. 

Mère nourricière de tous les cîtovens, la terre 
n'a le pi us souvent trouvé en eux que des fds 
ingrats, qui ont négligé de satisfaire ses besoins. 

11 lui fallait des capitaux et des avances pour 
améliorer son fonds : on lui eh a laissé manquer. 

11 fallait que ses travailleurs fussent instruits , 
au moins des premiers éléments de la science, afin 
de pouvoir suivre les progrès de l'industrie : on 
les a laissés dans l'ignorance ; 

Il lui fallait de bonnes et nombreuses routes 
pour expédier ses produits sur les marchés où ils 
auraient pu trouver un placement avantageux : on 
les a laissés s'encombrer dans les granges , faute 
de routes et de chemins; 

Il lui fallait encore des machines, des décou- 
vertes, des inventions , pour défricher et cultiver 
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avec avantage tous les sols, pour tirer de ses pro- 
duits et de leurs résidus tout le parti possible : 
les savants , les mécaniciens et les inventeurs , 
n'ont travaillé que pour l'industrie, et rien fait 
pour l'agriculture. 

L'énumération des besoins de cette branche pré* 
cieuse de la production remplirait des volumes; 
ce qu'on a fait pour les satisfaire se renferme dans 
ces deux mots : abandon , oubli ; qui expliquent 
comment elle n'a fait aucun progrès important de- 
puis plusieurs siècles. Elle emploie encore aujour- 
d'hui les mêmes instruments qui servaient du temps 
des Romains, et ne connaît d'autre moteur de ses 
machines, que les forces si coûteuses de l'homme et 
des animaux. 

Je saisirai l'occasion qui se présente ici de ré- 
pondre à quelques critiques dont ma première 
leçon a été l'objet. Abusant de mes paroles, tron- 
quant ma pensée, on a prétendu trouver dans 
quelques mots relatifs à l'agriculture, un réquisi- 
toire contr'elle , et l'approbation de l'abandon 
dans lequel on la laisse. Ce n'est pas auprès de 
vous qu'une pareille accusation a pu trouver 
créance; vous savez trop bien, à cet égard, que je 
n'ai jamais eu pour l'agriculture que les senti- 
ments d'un fils respectueux; mais j'ai pu dire, 
parce que j'ai cru comme je le crois encore, qu'elle 
n'avail pas marché à l'égal de sa sœur, l'industrie: 
Personne, je pense, n'oserait soutenir le contraire. 
J'ai pu dire encore que l'abandon déplorable dont 
elle souffre depuis si long-temps, était dû en partie 
à ses principaux représentants qui , lorsqu'ils se 
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sont trouvés avoir dans les chambres et dans l'ad- 
ministration, le*pouvoir entre les mains , ne s'en 
sont pas servis pour la soulager ; se sont bornés à 
faire rendre v pour la grande culture qui les inté- 
ressait particulièrement quelques mauvaises lois sur 
les bestiaux et sur les laines ; lois dont ils ont été 
les premiers à souffrir, ainsi que quelques-uns ont 
eu depuis la bonne foi de le reconnaître. 

Quant au reste des cultivateurs qui n'ont ni prai- 
rie ni herbages, ni bœufs ni moutons, et qui ont plus 
souffert des lois soi-disant protectrices de l'agri- 
culture comme consommateurs , qu'ils n'y eussent 
gagné comme producteurs , si leur effet eût été tel 
qu'on l'attendait; rien n'a été fait pour eux. Et ce- 
pendant en prenant ceux qui paient 20 fr. d'impôt 
foncier et au-dessous, on voit qu ils i>ontau nombre 
de 8,471 ,656, dont 5,205,41 1 paipnt moins de 5 
fr., contre 46,557 payant 500 fr. et au-dessus (1) î 

En parlant tout à l'heure de ce qu'il fallait à 
l'agriculture , j'ai indiqué les routes qui lui sont 
de la plus impérieuse nécessité , et qu'elle n'a pas. 
C'est vraiment une chose difficile à concevoir 
que , depuis 30 ans que l'on ne cesse de faire et 
de projeter des routes pour tous les coins de la 
France, la fatalité ait voulu qu'on ne songeât 
qu'aux besoins de l'industrie et du commerce ; et 
que ceux non moins légitimes de l'agriculture 
aient toujours été oubliés. 

Et cependant sans routes économiques rapi- 



(0 Les propriétaires payant 500 fr. et au dessus sont aux parcellaires 
de oh 90 fr. :: ItiSO: 400. 
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des et multiplées, l'agriculture ne peut porter ses 
denrées , presque toutes de nature encombrante , 
sur les marchés où elles trouveraient un bon pla- 
cement. Chaque pays de grain ne peut vendre que 
dans un rayon limité à cause des frais de trans- 
port , qui sont assez considérables pour que les 
consommateurs de Marseille aient plus d'avan- 
tages à recevoir du blé étranger chargé de droits, 
que celui de Chartres ou d'Etampes. C'est encore 
par les routes et les transports, que s'explique la 
différence de prix que nos constructeurs de navires 
trouvent à faire venir un sapin du Jura , que de 
la Norwége ou du Canada. 

Dans ces derniers temps enfin l'administration 
a compris tous les bénéfices que le pays en géné- 
ral retireraitd'un système de routes perfectionnées ; 
et l'agriculture spécialement, d'un développement 
considérable des chemins vicinaux et de grande 
communication. La loi qui a été présentée et votée 
dans ce but offre encore quelques imperfections , 
mais elle est déjà un grand progrès, dont la réalisa- 
tion a malheureusement rencontré plusieurs fois 
des obstacles. Ici ce sont les agents voyers ou les 
piqueursqui manquent , là les cantonniers ou les 
pierres; ailleurs enfin ce sont les communes elles- 
mêmes qui se refusent à voter les fonds néces- 
saires pour couvrir les dépenses, et que les pré- 
fets sont obligés d'imposer d'office , leur faisant 
ainsi du bien malgré eux. 

Les routes et les chemins sont pour l'agriculture 
des instruments précieux, mais ils ne suffisent pas 
seuls pour créer la richesse ; il faut avant de les 
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faire servir au transport des récoltes, que l'intelli- 
gence éclairée du cultivateur ait su rendre celles- 
ci aussi bonnes , aussi abondantes que possible. 

Dans la plupart des campagnes , la routine a 
seule dirigé jusqu'ici la production ; il serait tems 
enfin que le science vint remplir cette tâche sou- 
vent délicate, et guider l'ouvrier agricole dans ses 
travaux. 

C'est là une question d'enseignement , que le 
gouvernement a pensé résoudre par la loi sur 
l'instruction primaire, mais qui ne le sera vérita- 
blement que lorsque le programme des connais- 
sances que les maîtres d'école sont chargés de faire 
acquérir aux enfants qui leur sont confiés, aura été 
modifié : c'est-à-dire quand les matières inutiles à 
des cultivateurs auront failplaceà d'autres plusspé- 
ciales, telles que des notions de chimie pour l'ana- 
lyse des terres et des engrais, des éléments de l'art 
vétérinaire pour les maladies de bestiaux, des leçons 
théoriques et pratiques sur les greffes , les plants , 
semis etc., l'établissement des haies, fossés, rigo- 
les, pour retenir les terres, absorber les eaux et 
arroser les prairies. 

Toutes ces connaissances n'ont rien d'inutile , et 
qu'on ne puisse exiger des maîtres que les écoles 
normales des départements forment pour tous 
nos villages ; la grande difficulté, c'est de faire 
adopter par le conseil de l'Université une réforme 
dans le mode de l'enseignement, et d'abandon- 
ner, dans ce cas du moins, le système des études 
littéraires pour celui d'une instruction pratique, 
tel que l'a adopté l'Autriche, pays que nous consi- 
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dérons à tort comme arriéré , et qui pourrait nouî 
offrir souvent plus d'un bon exemple à suivre. 

En voyant tout ce qu'il y a à faire pour ramener 
l'agriculture dans la voie de la prospérité, on com- 
prend jusqu'à un certain point , tant la tache est 
lourde et difficile , qu'on nVt rien fait pour elle, 
et que la sympathie qu'on lui témoigne en tant de 
circonstances se soit bornée jusqu'ici à des vœux 
stériles. Mais on ne peut s'empêcher de regretter 
que ses amis officieux, et surtout officiels, n'aient 
point eu du moins le courage et la volonté d'em- 
pêcher qu'il ne lui fût fait plus de mai encore, dans 
une occasion récente, lors du vote de la loi des su- 
cres , qui a sacrifié l'industrie du sucre de bette- 
raves au prolongement de la crise de mort des 
colonies. 

» Dura 1er, sed lex. 

La loi est dure, mais c'est la loi; je la respecterai 
donc, mais tout en souhaitant que la session qui 
vient de s'ouvrir ne se passe pas sans être té- 
moin de son abrogation , ou tout au moins de sa 
révision complète. 

Tout ce que l'on fera d'ailleurs pour l'agricul- 
ture réagira sur l'industrie et le commerce; car, 
on l'a dit avec raison, les consommateurs par ex- 
cellence sont les habitants du pays. Quand, donc, 
la Provence vendra ses huiles ; la Bresse, la Bauce, 
la Brie leurs grains ; le Nord ses colza et ses na- 
vettes ; le Bordelais, la Champagne et la Bourgo- 
gne leurs vins : Rouen, Mulhouse, Sedan, Reims, 
St. Quentin, Tarare, Lyon, Amiens placeront fa- 
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cilement leurs draps, leurs toiles, leurs moussa- 
Unes, leurs flanelles, leurs mérinos et leurs soieries. 

Que la paix se rétablisse en Espagne, que l'agri- 
culture retrouve les bras qui portent aujourd'hui le 
mousquet, et vous verrez bientôt nos départements 
méridionaux, si languissants et si désolés, repren- 
dre une nouvelle vie et renaître à la prospérité. 

Dans une prochaine leçon nous commencerons 
l'examen des principaux systèmes économiques 
dans leurs rapports avec l'agriculture. 

Ad : B. (des V.) 



Nota : nous avons cru devoir reproduire ici la 
lettre écrite par M. Blanqui au journal Belge Y In- 
dépendant, afin qu'aucune pièce du débat qui 
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s est élevé à propos de la fabrication d'une 
nouvelle monnaie d'or en Belgique, ne manque 
au dossier du procès. 

A M. le Rédacteur de l'Indépendant. 

On me communique, monsieur, l'article que 
vous avez cru devoir publier sur mon compte , à 
l'occasion de l'opinion que j'aurais émise au Con- 
servatoire des Arts et Métiers sur le projet de fa- 
brication d'une nouvelle monnaie d'or en Belgique. 
S'il ne s'agissait ici que d'une attaque personnelle, 
le caractère de la vôtre pourrait me dispenser d'y 
répondre ; mais il s'agit d'une question fort grave, 
dans laquelle mes paroles ont été complètement 
dénaturées, et je me borne à réclamer de votre 
loyauté une simple rectification. 

Les leçons que je donne au Conservatoire des 
Arts et Métiers sont recueillies chaque jour par 
deux ou trois journaux auxquels je suis entière- 
ment étranger et qui les rédigent comme bon leur 
semble. Dans le compte-rendu par l'un d'eux de la 
leçon dont vous avez cité un extrait, il y avait des 
erreurs tellement manifestes que la plus insigne 
malveillance ne pouvait pas, non-seulement m'en 
rendre responsable , mais même les attribuer au 
rédacteur du journal. Il était évident qu'après avoir 
établi que le nouveau système de fabrication pro- 
duirait uuc différence de 13 pour mille, on ne 
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pouvait pas soutenir, quelques lignes plus bas, que 
cette différence serait de 40 pour cent. Une telle 
absurdité ne pouvait être considérée que comme 
le résultat d'une faute d'impression. 

C'est cependant sur de telles données, Monsieur, 
que vous avez lancé contre un professeur qui vous 
est inconnu, les accusations les plus dures d'inexac- 
titude et de légèreté ; vous avez même pris sur vous 
d'assurer que le compte-rendu dont j'ai tant à me 
plaindre, avait du certainement passer sous mes 
yeux. Il faudrait donc aussi admettre que j'ai af- 
faire à un auditoire de fous et que les 8 ou 900 
personnes qui assistent régulièrement à mes leçons, 
magistrats , députés, employés du gouvernement, 
en majorité barbes grises , se réuniraient tous les 
soirs pour entendre déraisonner un professeur sur 
les matières de leur compétence. Vous ne le croyez 
pas , Monsieur , et je n'ai besoin de défendre à 
cet égard , ni leur dignité , ni la mienne. 

Je traitais, il y a peu de jours , la question des 
Monnaies , et tout naturellement il me vint à 
l'esprit de rappeler le projet soumis à la cbambre 
des représentants Belges, et d'en critiquer les dis- 
positions susceptibles de critiques. Ce ne sont pas 
là , Monsieur , des choses avec lesquelles on puisse 
amuser un auditoire ; pas plus qu'on ne l'amuse- 
rait des pillages littéraires dont la Belgique est le 
théâtre; ce sont des matières sérieuses que nous 
traitons sérieusement , dussent nos opinions être 
réfutées par des injures plus que par des raisons. 
Et maintenant, si vous voulez des raisons , je vous 

Blanquî. 13 
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en donnerai , dont au moins je suis en mesure de 
répondre. 

Laissons les chiffres de coté. Votre gouverne- 
ment s'est aperçu que l'or jouissait d'un agio qui 
réduit ce métal à L'état presque absolu de mar- 
chandise et qui le fait affluer dans les caisses des 
changeurs , pour être vendu par eux avec profit. 
C'est afin de les maintenir dans la circulation qu'il 
veut refondre les espèces d'or , en leur donnant 
un poids qui rétablisse l'équilibre entre le poids 
légal de lor et celui de l'argent. En un mot, votre 
gouvernement veut que 1,000 francs en or, qui 
s'échangent aujourd'hui contre 1,012 ou 1,01 3 fr. 
en argent , puissent être désormais échangés prix 
pour prix ; et pour y parvenir , il propose de di- 
minuer le poids des pièces d'or , d une valeur de 
I2À 13 francs par mille, c'est-à-dire d'une somme 
égale à Y agio qui subsiste depuis plusieurs années. 

J'ai soutenu qu'une telle mesure n'aurait pas 
les résultats qu'où parait s'en promettre. En effet, 
Monsieur, il ne peut y avoir, en monnaie, qu'un 
étalon sur lequel viennent se mesurer toutes les 
autres valeurs. La France et la Belgique ont adopté 
la monnaie d'argent comme étalon , de préférence 
à la monnaie d'or, parce que l'argent sort moins 
rarement du pays pour solder des créances à l'é- 
tranger, et que d'ailleurs sa pesanteur le rend 
moius mobile que l'or. La valeur de l'or relati- 
vement à l'argent varie suivant l'abondance ou la 
rareté des demandes. En France cette valeur est 
cotée à la bourse, parce que For monnayé uest 
pas autre chose qu'un lingot divisé et ayant un 
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titre certain. Or, si un lingot 'dot* est considéré 
comme marchandise et traité comme tel , comment 
espère- t on assujétir les pièces d'or à des règles 
différentes! Vainement les lois prescriraient le 
contraire de ce qui existe , la conversion des piè- 
ces d or en lingots est trop facile et trop peu coû- 
teuse pour qu'on puisse les soumettre avec succès 
à un régime différent. La perte dès frais de mon- 
nayage ne sera jamais qu'un faible obstacle à ceite 
conversion , lorsque le commerce aura intérêt à 
s'y livrer. 

C'est donc en vain, Monsieur, qu'on essaie d'as- 
signer une valeur fixe aux monnaies d'or, tandis 
que celle du lingot est variable. Les savants» au- 
teurs de notre système monétaire étaient bien loin 
de cette erreur lorsqu'ils disaient : « L'argent étant 
(f regardé comme le point fixe auquel on doit rap- 
« porter toutes les valeurs, et la proportion de l'or 
« à l'argent étant par sa nature sujette â des va- 
« nations, il est clair qu'on ne peut pas détermi- 
« ner pour toujours la valeur d'une' pièce d'or 
'< d'un poids fixé , tel que le déeagramme d'or. 
« Ainsi, quand même le corps législatif jugerait 
« convenable de fixer la valeur en francs pour la- 
« quelle le déeagramme d'or sera reçu au moment 
y< de l'émission, cette valeur sera susceptible d'être 
« changée au bout d'un temps plus au moins long,' 
« sans quoi la république serait exposée à des per- 
. « tes considérables. » 

Examinez, Monsieur, quelles seraient les con- 
séquences de la marche contraire. En affaiblissant 
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le poids des pièces d'or pour rapprocher cette 
monnaie de la valeur des pièces d'argent, la Bel- 
gique fera une opération inutile et dispendieuse. 
Inutile, attendu que ce qui est vrai aujourd'hui 
cessera de l'être demain. Une multitude de causes 
tiennent l'or dans un état d'oscillation continuel. 
Une simple inquiétude de guerre, une crise, des 
troubles civils en élèvent le prix ; la découverte 
d'une mine féconde suffirait pour le faire baisser. 
A chaque fluctuation imprévue , le gouvernement 
belge opérera-t-il la fonte de ses nouvelles mon- 
naies pour maintenir l'équilibre entre l'or et l'ar- 
gent ? Je dis aussi que l'opération sera dispen- 
dieuse , car la Belgique ne pourra laisser subsister 
concurremment des espèces de poids différents; il 
lui faudra nécessairement refondre toutes les an- 
ciennes monnaies. 

En modifiant ainsi son système monétaire la 
Belgique rend ses transactions à l'extérieur plus 
difficiles, sans profit pour elle, parce que si les 
paiements se font en or affaibli , les .créanciers 
exigeront toujours la même quantité d'or fin , 
quelle que soit la dénomination qu'il ait plu au 
gouvernement belge de donner à ses nouvelles 
monnaies. Mais , dit-on , ces espèces ne sortiront 
plus du royaume. Je n'ai rien à répondre à cela, 
Monsieur, sinon qu'il m'est impossible de croire 
qu'un gouvernement ausi éclairé que le vôtre en 
soit encore aux illusions de la Balance du Coin- 
me/ce. L'affaiblissement du poids des espèces n'en 
empêche jamais l'exportation, quand le pays est 
débiteur et qu'il n'a pas de meilleur moyen de s'ac- 
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quitter. Nous ne sommes plus au temps où l'expor- 
tation du numéraire était considérée comme un 
malheur public. 

Je dis plus : la Monnaie de Bruxelles pourrait 
fort bien continuer d'acheter des lingots d'or au 
prix où ils sont maintenant, et les convertir en 
monnaies qui s'élèveraient bientôt à la hauteur 
du prix des lingots , augmenté des frais de mon- 
nayage. Les nations voisines n'auraient plus inté- 
rêt à les acheter, et elles resteraient dans le pays 
plus sûrement que sons l'influence du change- 
ment qu'on a proposé! Quant aux florins d'or de 
Hollande qui circulent en Belgique et qu'on veut 
démonétiser, ils ne paraîtraient plus sur le marché 
belge que comme lingots. A ce litre , leur valeur 
étant inférieure aux monnaies légales , celles-ci ne 
pourraient être achetées par les Hollandais qu'avec 
désavantage. 

(. J'aurais encore, Monsieur, beaucoup de cho- 
ses à vous dire à ce sujet , mais je crains avoir dé- 
passé l'espace exigible même pour une défense lé- 
gitime : je n'ajouterai plus qu'un seul mot. Beau- 
coup de bons esprits, en France , ont cru que le 
nouveau projet monétaire avait un caractère poli- 
tique et que son but était de compléter la nationa- 
lité belge , en distinguant la monnaie du pays de 
celle des Hollandais qu'on déteste et des Français 
qu'on n'aime guère. Je le croirais volontiers à la 
vivacité de vos attaques , non seulement contre un 
professeur, mais contre ce que vous appelez l'es- 
prit français. L'esprit français, Monsieur, est plus 
sérieux que vous n'a ffectcz de le dire, et ce qui le 
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distinguera toujours, c'est l'urbanité, qui tous a 
manqué dans J'attaque dirigée contre moi. 

» Je confie, Monsieur, cette réponse à TOtre 
loyauté et je vous salue de tout mon cœur. 

BLASQur , aîné, 

« Professeur au conservatoire des Arts et Métiers. » 

Ce 9 janvier 1838. 
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QUATORZIÈME LEÇON. 



Séance du 19 janvier 1838. 



CONSTITUTION DE L'AGRICULTURE. 

* 

Sommaire : Ressemblance de* procédés aeluets arec ceux des Romains.— 
L'a venir de l'agriculture est dan« on noureau système d'organisation . 
Du système patriarcal. - Constitution de la propriété. -Comment cette 

constitution s'est effectuée en Amérique.— Note sur le prix des terres 
dans ce pays. 

Du systèma romain.— L'agriculture honorée à Rome — Documents lais- 
sés par les Romains. 

Culture par les esclaves.— Le* esclaves se uanïforment en serfs attachée 
àlaglàb»;—Lei serfs deviennent censitaires;— Les censitaires devien- 
nent métayers. — Appréciat'on du métayage. 

Du fourrage. — Comparaison du système des baux en France et en An- 
gleterre. — Inconvénients des fermes divisées en lots.— Misère de* pe- 
tits fermiers. 

Influence de l'usure et de la vaine pâture. 

Statistique de l'agriculture en France. — Population des communes. — 
Revenus des communes. — Impôts. — Procès. — Division de la pro- 
priété par le fisc. — Les notaires et les gens de loi. — Statistique du 
sol. 

Messieurs, 

Nous nous occuperons ce soir de la constitution 
de l'agriculture aux différentes époques de l'his- 
toire, a6n que vous puissiez juger, par les phases 
que cette branche de l'industrie humaine a par- 
courues , de ce qui lui reste à faire. 
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Une chose attirera d'abord votre attention ; c'est 
la ressemblance frappante qui existe entre les pro- 
cédés en vogue aujourd'hui , et ceux des Romains, 
dont nous retrouvons la description dans les écrits 
que nous ont laissés Varron et Columelle, sans 
compter les Géorgiques de Virgile, qui sont à la fois 
un curieux traité d'agriculture et un beau poème. 
J'insiste sur ce point , parce que c'est beaucoup 
moins dans la nouveauté des méthodes et les per- 
fectionnements des instruments, que dans sa théo- 
rie sociale , qu'il faut désormais chercher l'avenir 
et la prospérité de l'agriculture. 

D'abord nous voyons apparaître le système pa- 
triarcal , comme l'appelle M. de Sismondi ; 
l'homme vagabond et nomade transporte sa tente 
où la nature lui sourit davantage. Il y a de la terre 
pour tous ceux qui arrivent. 11 n'est pas nécessaire 
de se reportera une époque antérieure au déluge 
pour se faire une idée d'une semblable constitution; 
les Arabes et les Bédouins sont encore, au moment 
où je vous parle, errants avec leurs troupeaux. 
Mais un tel état de choses ne pouvait guère amé- 
liorer l'agriculture; et tout au plus s'il convenait 
aux sociétés naissantes, peu nombreuses par rap- 
port aux terres qu'elles occupaient; aux peuples 
chasseurs il fallait de profondes forêts sans fin , 
aux bergers nomades il fallait d'immenses prairies, 
et l'on peut dire que dans ces temps primitifs , les 
champs étaient plus dévastés qu'ils n'étaient culti- 
vés. Pourtant ce système, que vous jugez sans peine 
comme l'antipode des progrès, nous le trouvons en- 
core constitué en France, avec ses abus, bien qu'il 
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ne faille pas être un grand économiste pour com- 
prendre tout ce qu'une pareille organisation fait 
perdre au pays. 

A mesure que la population augmente , la pro- 
priété se constitue, et l'agriculture rentre de plus • 
en plus dans les conditions d'une exploitation ré- 
gulière. La propriété a bien toujours pour prin- 
cipe l'occupation; mais celle-ci devient constante 
de passagère qu elle était, et chaque occupant fait 
tous ses efforts pour repousser les envahissements 
des voisins dont à son tour il respecte les droits. 
C'est d'ailleurs ce que nous avons vu se passer, 
presque sous nos yeux en Amérique. D'abord on a 
appelé les colons de toutes les parties du globe , et 
on leur a donné non-seulement la terre qu'ils ont 
voulue, mais encore une prime sous forme d'instru- 
ments, de bestiaux et de bâtiments. Puis on a cessé 
la prime et I on s'est borné à donner le terrain ; 
c'était le moment, où Ton était, si vous voulez, au 
pair. Plus tard on a distribué les terres dans de cer- 
taines limites, et sous certaines conditions; plus 
tard encore on les a vendues, et en ce moment, 
elles sont l'objet d'un agiotage (1). Ainsi, dans un 



(1) Les terres de l'ouest se rendent à raUoa de 16 fr. 48 par hectare. Il 
n'y a pas de concessions gratuites, mais un certain nombre d'individus 
désignés sous le nom de squatêrs s'emparant des terrains non encore * 
achetés, les défrichent cl les esploîlent sans rien payer ; et quand plus 
tard les terres qu'ils onl prises pour former leurs fermes, sont mises 
en vente, ils ont to droit de préemption car tous les auttes acheteurs. 

Le prix des terrains est énormément plus élevé aux alentours ou dans 
l'intérieur des villes j a Philadelphie dans Markel slreel, et à New-York 
dans Wallatreet, il se vend jo$qu'à3et 4,060 fr. la loisocarréejoa 789,000 
à i,O5î,0OO fr. l'hectare. 



Digitized by Google 



* 



( 282 ) _ . 

court espace de temps, dans le courant d'une exis- 
tence d'homme , nous avons pu examiner toutes 
les phases qu'a dû traverser la propriété avant de 
se constituer conformément à nos mœurs et à nos 
' lois. 

La grande colonisation de l'Amérique vous 
prouve encore que l'accroissement de la population 
augmente la demande de nourriture , et avec elle 
tout naturellement, l'instrument qui sert à la pro- 
duire. La terre devient la première de toutes les 
marchandises, en se constituant propriété exclu- 
sive, pour des raisons fort simples. La première 
occupation fait droit, parce qu elle entraine avec 
elle des peines et des ennuis , parce qu'elle néces- 
site du travail et la dépense d'un capital moral. 
Les nouveaux venus n'ont pas besoin de déployer 
le courage des premiers colons; ils ne sont point 
exposés aux mêmes privations, et ils n'ont qu'à 
entrer en jouissance. Voilà pourquoi le premier 
occupant a le droit de faire des conditions à celui 
qui veut devenir possesseur à sa place. C'est ainsi 
que la propriété se constitue , et que tout un état 
progresse en civilisation. 

Au système patriarcal , tel que je viens de le 
décrire , a succédé un système assez difticile à dé- 
finir et que j'appellerai le système romain. 

A Rome, et surtout du temps de la république, 
la terre était cultivée par les propriétaires eux- 
raènies, ayant à leur disposition une classe de jour- 
naliers. Ça a été sans doute l'époque la plus flo- 
rissante pour l'agriculture; vous savez qu'on s'ho- 
norait du travail des champs, et que. c'est à la 
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chamie qu'on allait chercher des consuls , parc% 
.que c'était, alors le poste des hommes d'honneur. 
Il est facile de juger de la tendance de l'époque 
par les brillants écrits qui nous sont restés ,.et qui 
portent tous l'empreinte de cet hommage politique 
que ces vainqueurs intrépides rendaient à l'agri- 
culture. Les lettres de Pline , l'éloquence de Cicé- 
ron , la poésie d'Horace et de Virgile , ont en cela 
une unanimité remarquable, etrendentpour l'agri- 
culture une affection vive et bien sentie que nous 
rie retrouvons plus aujourd'hui. Si nous n'avions 
d'autres documents que ceux des belles-lettres , 
Ton pourrait croire que l'imagination de ces au- 
teurs s'est fait une illusion complète; mais comme 
je vous le disais, en commençant, il nous est resté 
des écrits spéciaux où la greffe des arbres, par 
exemple , et où l'éducation des bestiaux sont en- 
seignées avec une rare exactitude; et tous ceux qui 
ont lu Columelle, savent que ce n'est pas sans fruit 
que les plus habiles d'aujourd'hui, l'ont souvent 
consulté. 

Plus tard survinrent d'immenses conquêtes , et 
avec elles ou plutôt après elles les hommes de loi- 
sir, c'est-à-dire les paresseux, car il faut appe- 
ler les choses par leur nom. Ce fut alors que les 
grands propriétaires, au Heu de dépenser leur in- 
telligence pour améliorer leurs champs , couru- 
rent la perdre dans les villes. Chacun d'eux eut 
des intendants et ceux-ci des esclaves , véritables 
nègres blancs, qu'ils firent travailler à coups de 
bâtons. Or, Messieurs, vous le savez, ce n'est pas 
là le bon système, et c'est un triste encouragement 
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au travail que les coups de bâton. Avec une si 
déplorable organisation vous concevrez sans peine, 
que l'agriculture dut forcément suivre l'empire 
dans sa décadence. 

Fort heureusement une nouvelle révolution 
dans sa constitution vint régénérer l'industrie 
agricole. Vous savez que vers la fin du grand em- 
pire, il y eut deux tètes pour commander un même 
corps; l'une d'elles était à Constantinople et l'au- 
tre à Rome, et le Christianisme prêchait amour 
pour le travail et pitié pour les travailleurs. L'es- 
clavage ancien se transforma en servage; c'est-à- 
dire que les esclaves furent attachés à la glèbe, et 
qu'ils ne pouvaient être vendus qu'avec la terre 
dont ils étaient une des dépendances. C était un 
commencement d'émancipation, et déjà l'homme 
put se considérer comme un meuble utile. Les 
travailleurs quoique vendus d'abord comme du 
bétail, s'attachèrent au sol qui les avait vus naître 
et qui les nourrissait, et l'habitude finit par leur 
donner des idées de propriété. Peu à peu ils surent 
réclamer certains avantages; on leur accorda 
pour leur propre compte, d'abord un jour, puis 
deux et enfin, Dieu et la nécessité aidant, quel- 
ques-uns purent gagner de quoi se racheter. G'é- 
. tait déjà un grand pas que cette lueur d'améliora- 
tion, que cette liberté qu'on apercevait au loin , 
bien loin sans doute; mais enfin que l'on pouvait 
atteindre. 

Nous voilà arrivés aux serfs censitaires , à ces 
embryons deTermiers, propriétaires des fruits de 
leur travail moyennant un cens payé au proprié- 
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taire qui les avait acquis avec sa. terre. Au premier 
abord, ce rapprochement des fermiers et des serfs 
censitaires, peut paraître paradoxal; mais en y 
réfléchissant de plus près , on voit qu'à la liberté 
* prés , les fermiers de nos jours sont de véritables 
censitaires. 

Indépendamment de ces censitaires ou villani 
(gens des campagnes) admis à payer à leurs pos- 
sesseurs une redevance au moyen de laquelle le 
surplus des produits de la culture leur appartenait, 
il y . avait aussi quelques hommes libres, en petit 
nombre, il est vrai, qui conservaient une ombre 
d'indépendance, et jouissaient du fruit de leur tra- 
vail , dans certaines limites , comme l'indique le 
nom de conditionales tributarii ( tributaires condi- 
tionnels). 

A une époque moins éloigné* apparaissent les 
colons paritaires , classe fort originale dont vous 
avez plus souvent entendu parler. Les colons par- 
tiaires comme les métayers d'aujourd'hui, four- 
nissaient leurs bras et leur industrie et partageaient 
avec le maître qui fournissait à son tour le sol et 
les autres instruments. Ce partage toujours natu- 
rellement fort léonin était un progrés. Le culti- 
vateur travaillait davantage et le propriétaire l'en* 
courageait aussi davantage. . 

C'est à l'arrivée des métayers, à leur invasion, 
qu'il faut rapporter le' changement complet qui 
s'est opéré dans la constitution de l'agriculture; 
on les voit en Toscane d'abord, puis en Allema-" 
gne , en Angleterre où ce système existe encore au 
complet , et enfin en France où ce système a pro- 
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dnit les plus heureux résultats au moins au temps * 
dont nous parlons. Ce système était le seul possi- 
ble à une époque où il n'y avait pas d'argent ; au- 
jourd'hui il noflre plus de ressources; car le serf 
devenu métayer ne peut point amasser un capital 
suffisant pour faire des avances en instruments, en 
semences , en bestiaux; car les échanges m se font 
que difficilement en nature. Cependant ce que ce 
commencement de sécurité accordée aux travail- 
leurs agricoles produisit de résultats favorables , 
est très remarquable. 

Des circonstances heureuses ayant permis plus 
tard aux capitaux de 6e développer , Ton vit rem- 
placer le métayage par le Jermage qui est aujour- 
d'hui la plus haute expression du progrès. Le pro- 
priétaire ne fournit que la terre et celui qui doit la 
féconder n'est plus seulement un travailleur intel- 
ligent , mais un capitaliste possédant lui-même 
des bestiaux, des outils, des semences, etc., et eu 
même temps des avances, soit ën nature , soii en 
argent, pour se nourrir ainsi que ses ouvriers jus* 
qu'à la vente de ses récoltes. C'est sous ce régime 
que l'agriculture a prospéré, et qu elle est devenue 
tout à la fois un art souvent difficile à exercer , et 
une grande source de richesses. 

Ainsi donc, comme je le disais en commençant, 
l'avenir de l'agriculture est beaucoup moins une 
question de procédés qu'une question d'organisa- 
tion. D'un autre côté la prospérité de ^agriculture 
est d'autant plus grande que le propriétaire réside 
davantage sur ses terres et les exploite lui-même, 
et que la condition des travailleurs qu J il emploie 
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est plus heureuse. Jamais elle ne fut en plus com- 
plète décadence, que lorsque le propriétaire ha- 
bitant de la ville , laissa le soin d'administrer ses 
hi on s à un intendant ; et que le cultivateur propre- 
ment dit fut réduit à un dur esclavage. 

Le fermage contribuera d'autant plus à la pros- 
périté de l'agriculture, que le fermier tiendra 
plus du propriétaire et qu il s'éloignera aussi 
plus de la condition de serf censitaire ou de mé- 
tayer. L'Angleterre et la France pourront me 
fournir des faits à l'appui de cette assertion. 

En Angleterre le fermier peut jusqu'à un certain 
point se considérer comme propriétaire; en effet 
au lieu d avoir comme en France un bail de six ou 
neuf ans, quinze ans au plus; il a un bail emplû- 
téotique qui peut durer de 00 à 99 ans. il n'est pas 
difficile de comprendre les résultats différents que 
l'on doit obtenir avec ces systèmes ; le fermier an- 
glais, franc tenancier {free liolder) à l'abri de la 
longueur de son bail, peut entreprendre des essais 
et faire des améliorations ; il est sûr d'en retirer les 
fruits. D'un autre coté un simple fermage de deux 
livres (cinquante francs) le rend électeur. Mais en 
France, un fermier n'ose rien entreprendre; il 
ne plante pas d'arbres, parce qu'il est sûr que 
ses enfants ne les couperont point ; il ne renouvelle 
pas.ses fonds de terre par des engrais suffisants, 
parce que son capital n'aura pas le temps de lui 
rentrer. Il travaille et vit au jour le jour. * ; 

Une autre cause agit encore en France au détri- 
ment de l'agriculture et s'oppose à ses progrès. La 
propriété est très divisée ; pour 1 0 millions de pro- 
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priélaiies, ou y. compte 420 millions de parcelles, 
et comme si ce n'était pas encore assez de ce tami- 
sage du sol, les détenteurs de portions un peu 
considérables les subdivisent encore en plusieurs 
exploitations. Une avidité mal entendue a poussé 
les propriétaires vers ce système. Les fermiers aisés 
pouvant se passer d'eux, ont refusé de souscrire des 
contrats à des prix désavantageux; c'est alors 
qu'ils ont divisé leurs fermes en petits lots, et 
qu'ils ont pu profiter de la concurrence que se 
livrent des travail leurs malheureux, qui n'analysent 
pas toujours bien les conditions qu'on leur offre, 
et qui souscrivent souvent des engagements qu'ils 
ne peuvent pas remplir. Ce triste résultat, qu'il y 
a lieu de déplorer aujourd'hui dans plusieurs par- 
ties de la France , s'explique très bien par l'impos- 
sibilité dans laquelle se trouvent vis-à-vis des 
grands fermiers , les journaliers devenus fermiers 
qui n'ont ni assez de chevaux pour labourer, ni 
assez de voitures pour effectuer les transports. 
Aussi quand vient le moment de payer le fermage 
ou la rente, ils vendent leurs récoltes comme ils 
peuvent et presque toujours à perte. Admettez 
maintenant qu'un orage ait détruit leur habitation, 
qu'une maladieait ravage leurs troupeaux, que des 
insectes ont dévasté leurs récoltes, il ne leur reste 
plus d'autre ressource que l'hôpifal. C'est alors 
que pour sortir d'embarras , beaucoup d'entre eux 
veulent de nouvelles terres, et que de nouvelles 
avances devenant nécessaires , ils cherchent à em- 
prunter. Dès ce moment leur ruine est certaine; 
l'usure s'attache à eux et absorbe toutes leurs res- 
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sources. Il faut le dire ; L'usurier prend toutes les 
formes; l'emprunteur a-t-il un peu de bien, c'est 
le propriétaire qui lui prête , dans un espoir de 
rapacité peu honorable ; s'adresse-t-il à des prê- 
teurs ordinaires, il trouve des gens qui le voyant 
dans la gène lui disent : « Nous n'avons pas 
d'argent; mais voici des marchandises que nous 
vous cédons à tel prix ; vëndez-les , vous aurez de 
l'argent. » Poussé par la nécessité, il accepte pour 
revendre à perte à un compère du prêteur , et au 
bout d'un certain nombre d'années il est complè- 
tement perdu. Ces détails vous paraissent incroya- 
bles; mais demandez à ceux qui ont vécu avec les 
agriculteurs; ils vous apprendront que l'usurier 
agricole est le type de l'espèce, et que dans plus 
d'un département ces loups cerviers ont réduit nos 
cultivateurs à la condition misérable du paysan 
irlandais. 

Ajoutez encore à toutes ces causes dissolvantes, 
un vice d'organisation que nous avons de commun 
avec l'Espagne, notre malheureuse voisine; je veux 
parler de cette eoutume barbare qui rattache l'a- 
griculture du dix-neuvième siècle à celle des temps 
héroïques de l'Arabie et de l'Asie , connue sous le 
nom de droit de parcours et de vaine pâture , et 
qui n'est autre chose qu'un droit de dévastation et 
de pillage accordé aux bestiaux, nouveaux men- 
diants à quatre pâtes, comme aux temps de la 
culture patriarcale. Le propriétaire a bien le droit, 
en vertu d'une loi de la république, de porter 
plainte contre le voisin qui aura conduit un trou- 
peau sur ses terres; le garde- champêtre fera son 

Utaïqui. n , 
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procès-verbal, le juge de paix prononcera une 
ameude pour punir la contravention; mais ce 
propriétaire ne sera pas suffisamment indemnisé, 
et il n'en aura pas moins perdu ou à peu près sa 
seconde récolte. Vous croyez peut-être que. cette 
singulière coutume est favorable à l'éducation des 
bestiaux; détrompez-vous; elle leur est nuisible, 
parce qu'ils sont mal nourris et que l'herbe qu'on 
leur laisse est chétive. Aussi , ne peuvent-ils: pas 
soutenir la comparaison avec ceux d'Angleterre, de 
la Belgique et de la Prusse rhénane, et même avec 
ceux des parties de la France où on a renoncé d'un 
commun accord à cette coutume déplorable. Avec 
un tel régime, toute amélioration sérieuse est im-* 
possible; dans beaucoup d'endroits on n'a point 
encore abandonné les jachères, dans d'autres on 
y est revenu après avoir en vain essayé des assole- 
ments et des prairies artificielles , sans cesse dé- 
vastés par le fléau des parcours. Un honorable dé- 
puté, M. de Maguoncourt, représente de nouveau 
à chaque session avec une louable persistance , 
un projet de loi portant abolition générale de la 
vaine pâture; espérons qu'enfin cette année, sa 
patience sera couronnée de succès, et qu'une loi 
sera rendue sur la matière. Ce sera le premier pas 
fait dans la voie des améliorations législatives pro- 
mises depuis long-temps à l'agriculture* 

Comme nous aurons à nous occuper souvent en- 
core de la question agricole , je terminerai ce soir 
en vous donnant quelques chiffres auxquels nous, 
aurons plusieurs fois occasion de nous reporter. 

< 
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STATISTIQUE DE L* AGRICULTURE EN FRANCE. 

Population des communes. 

Sur 38,000 communes, plus de 33,000 renfer- 
ment moins de 1 ,500 habitans et 3,000 en ont 
moins de 200. La France est donc un pays rural. : 

4 4 

Revenus des communes. j 

3,528 communes ont un revenu moindre 

que fr. 100 

6,196 200 

10,991 .......... 500 

16,742 ......... 10,000 

87 seulement ont un revenu 

supérieur à . « . 100,000 
Beaucoup de communes n'ont d'autres revenus 
que les centimes additionnels, autorisés chaque 
année par les lois de finances. 

Impôts. , , 

Les centimes additionnels ont produit en 1855, 

fr. 9,331,147 

L'affectation sur les patentes ... 1 ,640,864 
Les impôts extraordinaires . . . 13,451,094 
Les octrois. . - i . ... .56,571,506 

Procès. 

.Chaque année, le comité de l'intérieur du con- 
seil d'état est saisi de plus de 6,000 affaires com- 
munales. 
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Division de la propriété. 

On compte 10,893,528 propriétaires, 
et 123,360,308 parcelles. 
Ce morcellement atomistique est déplorable. Ses 
plus puissans promoteurs sont le fisc et les no- 
taires , également intéressés à des mutations de 
propriété donnant lieu à des actes, à des contrats, 
à des enregistremens et à une consommation de 
papier timbré. C'est sur les ruines qu'il cause de 
toutes parts, que s'élève dans nos campagnes l'aris- 
tocratie nouvelle des gens de loi. 

Classification du sol. 

Le sol de la France se divise en 

terres arables 25,000,000 hectares. 

Prés 5,000,000 « 

Vignes • . 2,000,000 « 

Bois. ....... 7,000,000 « 

\ Jardins et vergers .... 643,000 « 

Étangs , mares et canaux 200,000 « 
Landes et bruyères . . . 8,000, 000 « 
et le reste en routes, chemins, rivières et proprié- 
tés bâties. 

C'est sur une forte partie des 25 millions d'hec- 
tares de terres arables que la vaine pâture exerce 
ses ravages. 
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QUINZIÈME LEÇON 



Séance du 13 janvier 1858. 



AGRICULTURE (Sorte). SYSTÈME DE QUESNAY. 

Sommaire : Résumé de la leçon précédente : l'agriculUire eit honorée et 
prospère sous la République. Sa décadence date de l'Empire et de 
l'exploitation par les esclaves.— Elle se relève avec les serfs ceniit ai- 
ski, les vilain* et lei coloni-eartiairei. — Elle eat floriaaante avec le 
fehma.ce par le bail emphytéotique, et alaliooDaîre sinon rétrograde 
avec ceux de courte durée. 

Tool ce qu'on a fait pour encourager l'agriculture a été inutile.— Les 
droits protecteur* sur les laines, les bestiaux et les chevaux, ne tont 
que des palliatifs impoissants. — Si la contrebande pouvait «'exercer 
sur les produits agricoles elle sauverait 1> cri culture, comme elle a 
sauvé l'industrie des châles et celle des montres. 

Le gouvernement doit à l'cgricoliore quatre choses : un code ktjral, la 

RÉFORME DE LA LEGISLATION HYPOTHÉCAIRE, (les ROUTES et de ['INSTRUC- 
TION technique.— Les citoyens doivent à l'agriculture d'honorer ses 
travaux ailleurs que dans les livres.— On a toit de se retirer, d'avoir 
desioteudans et des fermiers, il faut faire valoir soi-même — Les pro- 
priétaires des provinces ce lancent dans les aiLiires industrielles, dans 
les sociétés en commandites, dont ils ne connaissent pas le ressort et 
le mécanisme. — Pour vouloir s'enrichir tout d'un coup ils s'exposent 
à se ruiner.— Us répètent la faute commise à l'époque du système.— Soua 
beaucoup de rapports la situation est la même.— Comme à cette époque 
on reviendra à l'agriculture et noua verrons reparaître les système* 
agricoles, reproduisant ceux deQuesnay, de Rica r do et de Sisroondi.— 
Examen du système de Quesnatou des économistes (Extrait du 2« vol. 

de l'HLSTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Messieurs , 

Vous avez vu quelle avait été aux différents âges 
la constitution de l'agriculture. A une certaine 
époque elle dut sa prospérité et ses richesses à la 
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haute estime dont on entourait ses travaux, au prix 
que Ton attachait à l'honneur de lui appartenir. 
Ce serait aujourd'hui un grand progrès de reve- 
nir au degré où nous avons vu l'agriculture s'é- 
lever à cette époque , à laquelle nous avons donné 
le nom d'époque romaine; à transporter sur 
cette branche de la production, les capitaux et 
l'intelligence qui la vivifiaient alors , et que 
nous dépensons aujourd'hui d'une manière 
souvent stérile , dans des entreprises moins hono- 
rables et dont le succès n'importe pas autant à la 
gloire et à la force du pays. ...... 

Après cette période florissante de l'agriculture, 
sous la République , nous l'avons vu déchoir ra- 
pidement aussitôt que les citoyens , les proprié- 
taires, abandonnèrent le soin de son exploi- 
tation à des intendants et à des esclaves pour 
se livrer fout entiers aux intrigues qui remplis- 
saient le sénat et le palais des Césars , ainsi qu'à 
la mollesse et aux plaisirs corrupteurs des villes , 
où ils formèrent une classe à' hommes de loisirs, 
mieux qualifiés d'hommes paresseux. 

Au régime destructeur des intendants et des es- 
claees succéda , au grand avantage de l'agricul- 
ture, celui des serfs censitaires , puis celui des 
vilains et des conditionales. Les colons -paritaires 
vinrent ensuite, et grâce à l'activité et au zèle qu'ils 
apportèrent dans leurs travaux, et qui avaient 
l'intérêt pour base, ils firent faire de nouveaux pas 
à l'agriculture, qu'ils sortirent un peu de la déca- 
dence où elle était tombée à l'époque de l'Empire. 

Devenu insuffisant à son tour, le métayage fut 
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remplacé par le fermage. Celui-ci se divisa en 
deux classe* : le fermage à longs baux et le fer- 
mage à baux de courte durée. 

La plus haute expression du produit agricole» 
c'est* vous ai-je dit, l'organisation dans laquelle on 
se rapproche le plus de l'exploitation par le proprié* 
taire, c'est le bail par emphitéose,au moyen duquel 
la terre appartient en quelque sorte au fermier, 
•puisque la jouissance lui en est assurée non seule* 
ment pendant sa vie mais encore pendant celle de ses 
fils; il peut alors construire, planter, avec la certi- 
tude d'user et de recueillir : la sécurité d'un long 
avenir est pour lui la liberté de tout entreprendre , 
parce qu'il peut mener toutes ses opérations à fin. 

Placé dans des conditions semblables, le fer- 
mier peut consentir son bail à un prix élevé 
parce qu'il a pour lui toutes les chances d'aug- 
menter les revenus de la terre qu'il exploite : c'est 
ce qui existe en Angleterre, en Allemagne , en Bel- 
gique, en Lombardie; et dans chacun de ces pays, 
l'agriculture est prospère. Les méthodes ancien- 
nes ou mauvaises, y ont été remplacées par d'autres 
plus perfectionnées ; on n'y a reculé devant aucune 
réforme , parce qu'on pouvait ea attendre les ré- 
sultats. 

Il n'en a pas été de même en France où l'on à 
préféré les baux à courts termes ; où même , dans 
un grand nombre de localités et principalement 
dans le midi , on en est encore au système des 
colons-paritaires. Presque partout aussi , excepté 
dans les départements frontières du Nord et de 
l'Est, qui ont suivi les exemples de l'Allemagne et 
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où l'agriculture est florissante , les travaux agri- 
coles sont mal dirigés , la terre rend des moissons 
chétives et nourrit des cultivateurs misérables , 
vivant de châtaignes et de pommes de terre , de 
pain d'avoine ou de sarrazin , à défaut de blé; et 
buvant de l'eau parce qu'ils ne peuvent avoir ni 
vin, ni cidre, ni bierre : cinq millions de nos 

CONCITOYENS SONT DANS LE PREMIER CAS * DIX MIL— 

* è * 

LIONS DANS Lï SECOND î 

Pourquoi donc nos propriétaires fonciers se 
sont-ils décidés pour les baux à courte échéance, 
pourquoi ont-ils craint de n'être pas payé, et ont- 
ils espéré louer plus cher au bout de quelques 
années qu'au moment du contrat ? Ils se plaignent 
que leurs terres ne rapportent pas assez , mais 
ils sont eux-mêmes la cause de la diminution 
de leur revenu : c'est parce qu'il n'ont pas laissé 
à leurs fermiers le temps nécessaire pour récolter 
tout ce qu'ils auraient pu semer , que ceux-ci 
n'ont pu leur payer des loyers aussi chers que si 
les récoltes eussent été complètes; c'est parce qu'ils 
ontspéculé sur ce que les améliorations introduites 
par un fermier dans l'exploitation de leurs terres 
pouvait donner à celles-ci de valeur , afin d'éle- 
ver leurs baux ou d'exiger de forts pots-de-vin pour 
les renouvellements, que les fermiers n'ont point 
amélioré et se sont bornés à faire ce qui était stric- 
tement nécessaire ; n'ont essayé aucune méthode 
nouvelle , n'ont pas renouvelé le fonds de la terre 
par des engrais. 

S'il est arrivé fréquemment que le propriétaire 
a eu des non-valeurs , c'est que , ainsi que je 
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vous le disais l'autre jour, il a cherché une aug- 
mentation de revenus par la division de ses ter- 
res entre un plus grand nombre de cultivateurs 
inégalement solvables, et qui ont épuisé la terre, 
faute de moyens de la féconder. 

Les choses en sont venus à un tel point aujour- 
d'hui , que dans beaucoup de localités, fermiers 
et cultivateurs , sont également misérables ; et 
dans plus d'un endroit , les baux sont tellement 
courts , qu'un marchand ne voudrait pas ouvrir 
une boutique pour si peu de temps. Et cependant 
il peut se transporter ainsi que sa marchandise 
beaucoup plus facilement que le cultivateur qui , 
lui, est attaché au sol, et qui est, en quelque sorte, 
obligé de faire un nouvel apprentissage chaque 
fois qu'il change de canton. 

On s'est adressé à des moyens palliatifs pour cor- 
riger les résultats de ces vices de constitution ; on a 
imaginé, par exemple, des droits protecteurs peu 
nombreux heureusement, mais quiontsufli pour 
démontrer que ce n'était pas par eux que l'on 
parviendrait à redonner de la vie aux travaux 
agricoles , et à les rendre plus profitables que par 
le passé. 

Voyons en effet quels ont été les droits en ques- 
tion , et ce qu'ils ont produit. 

On a mis d'abord un droit de 33 pour 0/0 sur 
les laines : qu'en est-il arrivé? Ce droit n'a pu 
protéger (si toutefois il y a eu protection, ce que 
je ne crois pas ) , que les laines françaises simi- 
laires de celles produites à Yéi ranger, et qui ne 
forment qu'une partie de la production totale ; et 
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elles ont empêché l'entrée, ou tlft moins augmenté 
d'un tiers, le prix deslaines longues que nous ne pro ■ 
duisons pas, ou seulement en quantité insuffisante. 

Le droit a eu encore une autre conséquence 
non moins déplorable , il a porté tous les éleveurs 
à ne produire que des laines fines, et ils ont négligé 
les laines communes; de telle sorte que nous 
payons aujourd'hui fort cher ou du moins plus 
cher que nous ne devrions le faire, non seulement 
les draps, les mérinos, les stufls, les ûannelles etc M 
mais encore , les matelas , les couvertures, les ta- 
pis et les étoffes mélangées de soie et de laine ; l'ar- 
ticle Lyon, Saint-Élienne , Rheims, Amiens etc k 
D'un autre coté le droit n'a pas profité, même pour 
les qualités moyennes et fines, aux agriculteurs 
français ; la hausse et la baisse occasionnées au 
moyen de l'introduction des laines étrangères par 
les spéculateurs , a presque toujours déjoué leurs 
calculs et leurs espérances (voir le cours de 1 836- 
37 page 400 ). Ce droit a été enfin réduit il y a trois 
ans à 22 pour 0/0 , mais même à ce taux il est en- 
core trop élevé , il faudra le réduire de nouveau. 

Outre le droit sur les laines , on en a mis un 
autre , toujours dans le but d'encourager l'agri- 
culture, sur les bœufs étrangers introduits en 
France : ce droit a été de 50 francs — qu'en est-il 
résulté ? Les départements frontières qui eussent 
acheté le3 bœufs de la Prusse rhénane , du pays 
de Bade , de la Suisse, n'ont pu le faire et se sont 
passés de viande , ou n'en ont consommé qu'une 
plus faible quantité ; et nous n'avons pas vendu à 
ces pays les produits de notre industrie manu- 
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facturiére, qu'ils eussent achetés Wi échange des 
bœufs qu'ils nous auraient amenés? 

Voilà pour ce que nous avons perdu par suite du 
droit sur les bœufs t maintenant qu'y avons-nous 
gagné? 

Les nourrisseurs de l'Angouniois , du Poitou , 
du Limousin , de la Bretagne , qui n'eussent pas 
vendu leurs bestiaux aux Alsaciens , aux Flamands, 
aux Comtois,n'ontcertainement rien gagné à ceque 
ceux-ci se privassent de viande ; quelques grands 
herbagers de la vallée d'Auge , de Lisieux et de 
Caen , y ont peut-être trouvé l'occasion de vendre 
leurs bœufs 10 ou 20 francs plus cher; mais là 
s'est borné leur avantage , si toutefois il y a eu 
avantage pour eux , ( ce que les termes d'une péti- 
tion adressée aux Chambres par les propriétaires 
de 21 départements nourrisseurs , permettent de 
mettre en doute); et la masse des cultivateurs, 
des petits fermiers, des paysans, y a bien plus 
perdu comme consommateur , que les 50 ou 60 
herbagers normands n'ont pu y gagner comme 
producteurs. 

Parlerai-je du droit sur les chevaux? eux aussi 
ont été protégés par un droit de 50 francs : mais -> 
qui est-ce qui a profité du droit ? personne. Qui 
l'a payé ? tout le monde. 

Je dis qu'il n'a profité à personne , car eh effet 
le fisc lui-même ne Ta pas reçu; la contrebande 
s'est chargée, cette fois comme tant d'autres, d'élu- 
der la loi ; seulement ici la marchandise a porté le 
contrebandier, tandis qu'ordinairement c'est le 
contrebandier qui porte la marchandise. Je dis 
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encore que tout le monde l'a payé, parce que , 
à l'exception de ceux qui ont violé la loi , tous 
ceux qui l'ont respectée ont acheté fort cher de 
mauvais chevaux , qui n'ont pas tait ou mal 
fait le service. Car c'est une vérité malheu- 
reusement incontestable , que de tous les pays qui 
élèvent des chevaux , la France est à peu près ce- 
lui qui a les plus mauvais ; à ce point même que 
les remontes de l'armée se font en partie à l'étran- 
ger. L'intérêtd'amour-propre des éleveurs français 
a du être nécessairement dans ce cas sacrifié à la 
sûreté de l'armée, qu'on ne pouvait exposer un jour 
de bataille à monter des chevaux incapables de 
la porter. 

Ni le fisc , ni les particuliers, n'ont, je le répète, 
profilé des droits sur les laines, les bestiaux et les 
chevaux ; ils n'ont servi qu'à faire payer une prime 
aux contrebandiers dont on est conduit à voir 
d'un œil favorable l'illégale industrie , qui est le 
châtiment inexorable de toutes les mauvaises lois 
de douaues , et qui encourage réellement plus l'in- 
dustrie que toutes les prohibitions du monde. 

C'est elle , vous le savez, qui a fait marcher l'in- 
dustrie des chales à laquelle elle a fourni les mo- 
dèles de l'Inde , si supérieurement imités par les 
Deneirouse et autres habiles fabricans ; c'est elle 
encore qui a stimulé l'horlogerie française , par la 
concurrence active de la fabrique de Genève , dont 
elle a répandu les produits dans les poches de tous 
nos ouvriers , de nos soldats et de nos maçons ; 
elle s'exerce encore aujourd'hui parce que le droit, 
même réduit à 5 francs, est encore trop élevé; et 
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cependant grâce à elle, nous fabriquons mainte- 
nant des mouvements de montres à 1 5 francs la 
douzaine : 25 sous la pièce ! 

Ah ! si nos bœufs pouvaient galoper un instant 
comme les chevaux, si le fer pouvait s'introduire 
comme des chales, les draps comme des montres; 
nous verrions bientôt nos prairies engraisser plus 
de bestiaux, ou nos fermiers s'en rapportant à 
l'étranger du soin de nous fournir une partie de 
notre consommation de viande, se livrer à des cul- 
tures plus en rapport avec la nature de leurs terres; 
nos maîtres de forge écouteraient moins nos pro- 
priétaires de bois et adopteraient plus promptement 
les méthodes perfectionnées de TAngleterre ; nos 
fabricants de Louviers, de Sedan, d'Elbœuf ven- 
draient leurs draps aux mêmes prix que ceux de 
Verviers et d'Aix-la-Chapelle; et chacun de nous, 
consommateurs et producteurs y gagnerions mille 
fois plus qu'avec la protection des tarifs actuels, 
qui arrête nos progrés et nous fait payer cher sans 
profit pour personne. 

C'est à ces trois articles de notre tarif des douanes 
que se bornent les encouragements officiels qu'a 
reçus l'agriculture, je passe à dessein sur les lois 
des céréales, si incomplètes, et qui devront dis- 
paraître lorsque les projets de lois sur les routeset 
les chemins auront reçu leur exécution , et rendu 
toutes les parties de notre sol viables. 

Calculez maintenant ce qu'ont pu produire tous 
les droits sur les laines, les bestiaux et les chevaux, 
et voyez si ce qui en est rentré dans la bourse des 
agriculteurs, dont les produits bruts s'élèvent an- 
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nuellementà plusieurs milliards, n'est pas comme 
une goutte d eau dans la mer. Quand je les vois 
tendre ainsi les bras vers le ministère du commerce, 
il me semble voir une armée demandant un pain 
de 4 livres pour sa ration d'un jour; et je me sens 
pris de L'envie de crier à cette classe si nombreuse 
de mes compatriotes : Aide-toi, le ciel t'aidera ! 

Pour protéger l'agriculture , on a imaginé en- 
core de lui accorder des dégrèvements d'impôts et 
des secours, en cas d orage et de maladie sur les 
bestiaux ; à ceux qui ont perdu une vache, un che- 
val , on a remis 6 francs , quelquefois moins , ra- 
rement plus. De pareils secours sont ridicules , 
inutiles et onéreux : ridicules par leur modicité , 
inutiles par leur insuffisance , et onéreux pour le 
trésor par leur multiplicité. Pas plus que les pro- 
tections de tarife , ils ne servent l'agriculture , qui 
ne doit recevoir d'encouragements que d'elle-même 
et à laquelle le gouvernement ne doit que quatre 
choses : un code rural , difficile mais non impos- 
sible à rédiger , la révision de la législation hypo- 
thécaire , des routes et de l'instruction. 

Depuis plusieurs années on travaille au premier, 
ou du moins une commission a été nommée dans 
ce but ; depuis long-temps- on parle delà seconde, 
dont chacun reconnaît et proclame la nécessité , 
sans que, toutefois, il ait été rien fait encore pour 
l'opérer ; on a rendu des lois que j'ai déjà exami- 
nées l'année dernière , (voir le cours de 1856-37, 
leçons 5 et 6 ) , pour doter le pays des troisièmes; 
une loi a été également rendue ( voir le cours de 
1836-37, leçon 8), pour répandre la quatrième 
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dans les campagnes, qui manquent plus encore de 
capital moral que de capitaux circulants. Mais cette 
loi est incomplète , elle ne s'occupe que des élé- 
ments d'une instruction purement littéraire et 
nullement technique , bien que ceux qui doivent 
la recevoir , soient destinés à exercer un état spé- 
cial qui demande des connaissances particulières , 
dont quelques-unes , telles que l'analyse des terres 
et des engrais , la construction et la réparation 
des instruments réglées par les lois de la mécanique, 
l'exploitation des ressources hydrauliques , etc. r 
soient fort relevées. Des routes et de l'instruction , 
voilà ce qu'il faut à l'agriculture : par les premiè- 
res nos cultivateurs ne craindront plus l'abondance 
à l'égal de la disette , parce qu'ils pourront trans- 
porter partout les produits de leurs récoltes ; par 
la seconde ils sauront tirer de la terre tout ce que 
son inépuisable fécondité refuse quelquefois à l'i- 
gnorance, mais accorde toujours à l'intelligence ; 
témoins nos départements du nord. 

Tout ne sera pas encore fait pour la prospérité 
de l'agriculture, lorsqu'elle aura des routes et des 
écoles sur le plan de celles des comtés agricoles 
de l'Angleterre et de l'Amérique , et des campa- 
gnes Allemandes , Belges, et Lombardes ; la tâche 
du gouvernement sera accomplie , mais tous ces 
éléments de richesses demeureront stériles si nous 
ne savons remplir la nôtre. Savoir en quoi elle 
consiste , comprendre son importance , c'est déjà 
la remplir à moitié; hâtons-uous donc de la décrire, 
et de montrer comment et en quoi nous l'avons 
négligée jusqu'ici. 
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Semblables aux nobles Patriciens des derniers 
temps de la république et de l'empire , nous avons 
abandonné les travaux de l'agriculture , que nous 
honorons encore dans les livres, mais auxquels 
nous dédaignions de prendre part. Nous aussi nous 
avons des intendants , ou tout au moins des fer- 
miers; nous nous sommes retirés , méprisant le 
titre honorable de cultivateur, nous avons pris la 
qualité de propriétaire, de bourgeois, ce qui sigui- 
fie : homme inoccupé , oisif ; nous avons pris des 
habitudes et des idées étroites ; nous sommes de- 
venus gros de corps et épais d'esprit , corps et es- 
prit sesont engourdis dans le repos, dans l'inaction. 

Qu'est-il arrivé de là, c'est que les chevaliers 
d'industrie qui font de magnifiques prospectus , 
promettant des dividendes de 20 pour cent et plus, 
que les journaux de toutes les couleurs portent 
ensuite dans tous les coins de la France; soutirent 
aux capitalistes des provinces , des sommes consi- 
dérables , que ceux-ci trouvent honteux ou niais 
de placer à 3 pour cent, sur des achats de terre ou 
en améliorations de celles qu'ils possèdent. Et, 
chose remarquable, ces hommes qui sont des lions 
avec le sous-préfet de leur arrondissement, le 
maire ou le garde champêtre de leur commune, 
sont doux comme des agneaux avec les gérans des 
entreprises trop souvent mal conçues dans les- 
quelles ils ont engagé leurs capitaux. 

J'appelle toute votre attention sur celte espèce de 
maladie qui affecte, maintenant surtout, la plupart 
de nos propriétaires des départemens, et qui 
fait encore chaque jour de nouveaux progrès. 
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Heureusement la vérité sort toujours victorieuse 
de sa lutte avec l'erreur, lutte qui, pour l'agricul- 
ture, se renouvelle presque périodiquement et dont 
l'issue est toujours pour elle de voir se rattacher à 
sa cause d'habiles et puissans défenseurs. Bien des 
fois déjà l'agriculture s'est vue négligée comme 
aujourd'hui, mais chaque fois aussi elle a vu reve- 
nir à elle ceux qui l'avaient abandonnée un instant. 

La position dans laquelle elle se trouve aujour- 
d'hui est, sous beaucoup de rapports, semblable à 
celle où elle se vit en 1 720, à l'époque de l'engoue- 
ment pour le système. 

A cette époque, presque tous les délenteurs du sol 
. avaient quitté leurs terres pour se jeter , eux et 
leurs fortunes, dans le gouffre de la spéculation ; 
beaucoup perdirent, et leurs domainespassérent en 
se divisant entre les mains des joueurs enrichis. 

Aujourd'hui comme en 1720, nos propriétaires 
quittent leur résidence pour venir se mêler au mou- 
vement extraordinaire qui s'est manifesté dans les 
affaires industrielles, et principalement dans le dé- 
veloppement donné aux sociétés en commandite. 
Aujourd'hui comme en 1720 il n'est question dans 
tous les lieux publics que de sociétés nouvelles; oh. 
ne s'eoquiert plus du cours des huiles ou du coton, 
mais de la prime qu'offrent les actions de telle ou 
telle entreprise souvent encore en projet, et qui 
avant de commencer ses opérations a déjà payé deux 
ou trois semestres d'intérêts et même de dividendes 
pris sur le capital. 

A voir l'aveuglement avec lequel on se pré- 
cipite dans ces sortes d'affaires il semble que 

Blanqui. âo 
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l'expérience du passé ne doive jamais servir de 
leçon pour le présent; espérons toutefois que 
nos conseils et ceux de toute la presse arrête- 
ront ces hardis et téméraires spéculateurs sur le 
bord du précipice, et qu'ils ne tomberont pas tout 
entiers comme leur» prédécesseurs, dans le gouffre 
béant de la banqueroute. Dans tous les cas nous 
pouvons dès aujourd'hui prédire ce qui arrivera. 

Lorsque quelques ruines éclatantes auront en- 
fin parlé plus haut que nos avertissemens, l'ardeur 
fiévreuse qui anime aujourd'hui tant de capita- 
listes, grands et pe'its,fera place à un engouement 
non moins violent pour l'agriculture. Alors comme 
autrefois on se prendra peut-être à ne plus vouloir 
reconnaître qu'en elle la source de la richesse, et 
comme dans les années qui suivirent la chute du 
système, nous verrons pleuvoir des livres, des mé- 
moires, des notes, des projets, ayant pour objet de 
fonder une économie politique nouvelle, dont le 
pivot et la base unique seront l'agriculture. 

Il en est arrivé déjà plusieurs fois ainsi : sous 
Louis XV et depuis notre révolution ; Quesnay, Ri- 
cardo et Sismondî ont à ces différentes époques pré- 
senté des systèmes qui, s'ils ne sont pas à l'abri de la 
critique, ont du moins rendu d'immenses services 
en mettant au jour de grandes et fécondes vérités» 
Avant d'examiner les systèmes modernes de Ri- 
cardo et de Sismondi , nous étudierons celui de 
Quesnay ou des économistes ; et comme je ne veux 
point abuser de vos moments, je vous lirai le chapi- 
tre dans lequel j 'ai résumé ce système, et qui fait par- 
tie du second volume de mon histoire de l'économie 
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POLITIQUE DEPUIS LES ANCIFINS JUSQUA NOS JOURS (1). 

« Le triste dénouement du système de Law laissait 
la France entière plongée dans une véritable stu- 
peur. On ne savait plus désormais à quels principes 
se fier , après avoir vu rapidement naître et mourir 
tant de fortunes. Les uns déploraient la ruine des 
manufactures si laborieusement fondées par Col- 
bert ; les autres se reportaient à cent ans en arriére 
et rappelaient les maximes patriarcales de Sully : 
labourage et pâturage sont les mamelles de FÉtaty 
et il faut avouer que les circonstances étaient de- 
venues bien favorables au retour de ces idées. De 
toutes les valeurs industrielles écloses sous l'atmo- 
sphère embrasée du système y \\ ne restait plus rien 
que la ruine,. la désolation et la banqueroute. La 
propriété foncière seule n'avait pas péri dans 
cette tourmeute. Elle s'était même améliorée en 
changeant de mains , et en se subdivisant sur une 
vaste échelle, pour la première fois, peut-être, 
depuis la féodalité. 

a L'importance qu'elle acquérait ainsi tout-à-coup 
augmenta considérablement sa valeur, et bientôt 
l'activité des esprits désillusionnés de spéculations 
se porta vers la culture du sol , pour lui demander 
réparation des malheurs du système. On eût dit 
que chaque homme avait besoin de se reposer à 
l'ombre de sa vigne et de son figuier des secousses 
et des agitations de la bourse. 

« Jamais transition ne fut plus brusque. On y pro- 
— , . . 

(4) Cet ouvrage, est publié par le libraire GuillauDiin, S, galerie de la 
Bourse. 
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cédait toutefois, au travers d'un monceau de li- 
vres. Il pleuvait des écrits sur la circulation , sur 
le crédit , sur l'industrie , sur la population , sur 
le luxe ; chacun voulait expliquer la crise dont on 
sortait , et croyait avoir trouvé , pour sa consola- 
tion , le mot de cette énigme. On avait pensé pen- 
dant quelque temps que l'argent était la richesse 
par excellence et qu'en multipliant , le papier , 
qui la représentait, multipliait la richesse elle- 
même. Mais le renchérissement de toutes choses et 
la chute du papier avaient dessillé les yeux des plus 
aveugles, et comme c'est l'usage dans les circons- 
tances semblables, on avait passé de l'engouement 
à l'aversion, du fanatisme à l'incrédulité. Il n'y 
avait plus désormais de richesse véritable que la 
terre, et de revenus assurés que ceux qui éma- 
naient de son sein. C'est de cette réaction qu'est 
sorti le système agricole , plus connu sous le nom 
des Economistes ou de Quesnay qui en fut le prin- 
cipal fondateur. C'est aussi le premier système 
qui ait fait école et qui se soit formulé avec une 
précision dogmatique assez rare dans les annales 
de la science. Nous le résumerons avec simplicité, 
dans les personnes et dans les choses. S'il n'eûtété 
qu'un exposé de doctrines purement économiques, 
peut-être n'aurait-il pas obtenu à un si haut de- 
gré l'attention des hommes d'État ; mais il se pré- 
senta tout d'abord comme l'instrument d'une ré- 
forme politique, qui devait faciliter la perception 
des impots et réparer les maux dont la France 
était accablée. Il venait après les désastres de 
Law et les essais un peu rudes de l'abbé Terray 
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en matière de finances (1) : on l'accueillit avec 
faveur comme une nouveauté, en attendant qu'il 
s'établit par droit de conquête. 

« Et vraiment, ses premiers manifestes apparu- 
rent comme une révélation. Chaque peuple, à son 
tour, avait préconisé la puissance de l'industrie et 
la liberté du commerce; nul ne semblait avoir 
songé à l'agriculture , si ce n'est sous le point de 
vue exclusivement pastoral. Personne n'avait eu 
l'idée que le gouvernement dût s'occuper de la Cul- 
ture des champs, et prendre quelques mesures 
d'administration relatives à ses travaux. Tout ce 
qu'on avait fait jusqu'alors en ce genre consistait 
en de mauvais règlements contre l'exportation des 
grains, ou pour en empêcher l'importation, comme 
les lois céréales qui régnent en Angleterre. Et ce- 
pendant l'agriculture était toujours considérée, 
par une espèce de tradition poétique, comme la 
mère nourricière des peuples. Vers l'année 1750, 
deux hommes d'une hauteportée d'esprit, MM. de 
Gournay et Quesnay , essayèrent d'entreprendre l'a- 
nalyse de cette puissance féconde; au lieu de la 
chanter, ils l'expliquèrent. Ils ravirent à la terre 
ses procédés mystérieux, et s'ils n'en donnèrent 
pas la meilleure théorie , ils en préparèrent du 
moins les éléments pour la postérité. 
«Leurpointde départétait admirablement choisi. . 



(!) L'abbe Terray n'était pus aussi absurJe et aussi impitoyable que la 
plupart de ses contemporains l'ont préleodo. «Il lépondiluu jour à quel- 
ques ch anieurs de l'Opéra qui réclamaient leur arriéré: «Il est juste de 
payer ceux qui pleuaeot orant ceux qui chantent.* 
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11$ voulurent d'abord établir les vrais principes de 
la formation des richesses et de leur distribution 
naturelle entre les différentes classes de la société. 
Il leur sembla que ces richesses provenaient toutes 
dune source unique qui était la terre, puisque 
c'était elle qui fournissait aux travailleurs leur 
subsistance et les matières premières de toutes 
leurs industries. Le travail appliqué à la culture 
de la terre produisait non seulement de quoi s'ali- 
menter lui-même, pendant toute la durée de l'ou- 
vrage, mais encore un excédant de valeur qui 
pouvait s'ajouter à la masse de richesses déjà exis- 
tantes : ils appelèrent cet excédant le produit net. 
Çe produit net devait nécessairement appartenir 
au propriétaire de la terre et constituait entre ses 
mains un revenu pleinement disponible. Quel était 
donc le produit net des autres industries ? 

« Ici commencent les erreurs de ces hommes ingé- 
nieux, car à leurs yeux les autres industries étaient 
improductives et ne pouvaient rien ajouter, selon 
eux, ni à la masse des choses sur lesquelles elles 
s'exerçaient, ni au revenu général de la société. Ma- 
nufacturiers,commerçants,ouvriers, tous étaient les 
commis, les salariés de l'agriculture , souveraine 
créatrice et dispensatrice de tous les biens. Les 
produits du travail de ceux-là ne représentaient , 
dans le système des Économistes, que l'équivalent 
de leurs consommations pendant l'ouvrage, en sorte 
qu'a près le travail achevé, la somme totale des riches- 
ses se trouvait absolument la même qu'auparavant, 
à moins que les. ouvriers ou les maîtres n'eussent 
mis en réserve, c'est-à-dire épargné, ce qu'ils 
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avaient le droit de consommer. Ainsi donc, le 
travail appliqué à la terre était le seul productif 
de la richesse, et celui des autres industries était 
considéré comme stérile, parce qu'il n'en résultait 
aucune augmentation du capital général. 

«En vertu de ce système, les Économistes admi- 
rent comme une nécessité tout à la fois sociale et 
naturelle la prééminence des propriétaires fonciers, 
sur toutes les autres classes de citoyens. Us de-; 
vaient recueillir la totalité des riches produits 
dont ils distribuaient leur part, sous le nom de sa- 
laire, aux non-propriétaires ; et la circulation des 
richesses n'avait lieu, dans la société, que par l'é- 
change continuel du travail et des services des uns 
contre la portion disponible du revenu des autres. 
Que devenait, dans cette hypothèse, car ce n'est 
plus qu'une hypothèse aujourd'hui , la base de 
l'impôt? Il était évident qu'on ne pouvait pas éta* 
blir de taxes sur des gens réduits au salaire, à 
moins d'attaquer leur existence dans sa source ; 
aussi las Economistes déclarèrent-ils que l'impôt 
devait être exclusivement supporté par les proprié- 
taires de terres, et prélevé sur leur produit net. 
L'intérêt général de toutes les classes était donc de 
multiplier les produits agricoles, parce que les 
propriétaires y trouvaient un revenu plus considé- 
rable à distribuer à toutes les professions salariées» 
La population était encouragée et accrue par l'a- 
bondance des subsistances ; et ainsi se vérifiait la 
maxime empruntée par la nouvelle école aux livres 
saints : Qui ope ratur terrants uam, saliabitur(\). 
t u h . . — ■■ ■ ' - ■ ■ . . i 

(0 Prot. C XII, ter». *. 
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a Nous n'avons pas besoin de dire en qnoi les 
Économistes se trompaient. Leur principale erreur 
venait de ce qu'ils attribuaient à l'agriculture seule 
la faculté de créer des produits Susceptibles d'ac- 
cumulation. Les belles analyses d'Adam Smitb ont 
complété, depuis, le catalogue des sources de la 
richesse , en démontrant que la valeur sociale 
réelle , c'était la valeur échangeable , et qu'il y 
avait profit pour la société toutes les fois que par 
le travail on augmentait cette valeur. Le blé serait 
d'une bien faible utilité si l'on n'en faisait du pain, 
et le bois n'aurait pas une grande valeur si le me- 
nuisier et l'ébéniste ne le transformait pas en 
meubles. L'expérience a prouvé, même, que l'in- 
dustrie et le commerce étaient bien plus favorables 
que l'agriculture à l'accroissement de la valeur 
échangeable, soit par la division du travail qui s'y 
adapte mieux , soit par le perfectionnement des 
machines. Comment les villes seraient-elles deve- 
nues le foyer de la richesse et de la civilisation , si 
l'agriculture seule avait le don de créer des valeurs; 
et comment expliquerait-on la fortune de Venise 
et de Gênes, qui n'avaient point de territoire? 
N'est-ce pas plutôt qu'au moyen du commerce et 
des manufactures, un pays peut importer annuelle- 
ment chez lui une quantité de subsistances beau- 
coup plus grande que ses propres terres ne pour- 
raient lui en fournir ? La théorie des débouchés, si 
bien développée depuis les Économistes, par J. B. 
Say, a mis cette vérité dans tout son jour et di- 
gnement achevé ce qu'Adam Smith, notre maître 
à tous , avait si bien commencé. Mais quelle lu- 
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mière ont versée sur cette grave question les hy* 
pothèses hardies de l'école économiste ! Quelles 
immenses conséquences nous avons tirées de cette 
proposition si simple, que la richesse des nations 
ne consiste pas dans les richesses non consomma- 
bles telles que l'or et l'argent, mais dans les biens 
consommables reproduits par le travail incessant 
de la société ! 

«Pour comble de bonheur,les Économistes préoc- 
cupés de l'état de subordination et d'infériorité des 
classes non propriétaires, telles qu elles leur ap- 
paraissaient dans leur système, ne trouvèrent rien 
de plus juste et de plus indispensable que de ré- 
clamer pour elles la liberté absolue de l'industrie et 
du commerce. Le bon marché des vivres et l'abon- 
dance des produits bruts ne pouvaient leur être 
assurés qne par la concurrence illimitée des ven- 
deurs. Cette concurrence était le seul moyen de 
stimuler les industries et favoriser la culture de 
la terre par la levée de toutes les entraves ; doctrine 
que la nouvelle école résumait dans ces paroles 
mémorables, si mal interprétées depuis : Laissez 
faire, laissez passer. C'est à partir de ce moment 
que sont tombées la plupart des barrières qui ar- 
rêtaient le développement de l'agriculture et que la 
guerre généralea commencé contre les corporations 
et les douanes , ces deux forteresses du privilège, 
qui les recèlent tous dans leurs flancs ! L'école éco- 
nomiste a rendu encore beaucoup d'autres services 
aussi important, en analysant les principaux phé- 
nomènes de la distribution des richesses. C'est 
principalement à cette occasion que le docteur 
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Quesnay, médecin de Louis XV, et chef de cette 
école, publia son fameux Tableau économique r si 
lourdement commenté dans Y Ami des Hommes du 
marquis de Mirabeau et reproduit dans la Physio» 
cratie de Dupont de Nemours. 

« Ce tableau économique , dont les premières 
épreuves furent imprimées à Versailles, de la main 
même du roi, avec cette épigraphe : Pauvres pay- 
sans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre 
roi y présente une série de formules hérissées de 
chiffres, dans lesquels l'auteur indiquait la distri- 
bution du revenu territorial telle qu'elle luisemblait 
résulter de l'opinion qu'il s'était faite des lois géné- 
rales de la production. C'est, de tout le système, 
la partie qui a fait le plus de bruit, et qui est au- 
jourd'hui la plus oubliée, parce qu elle repose sur 
des bases reconnues erronées. Rien ne saurait pein- 
dre l'enthousiasme que sa publication excita parmi 
les adeptes de la secte. Dupont de Nemours l'appe- 
lait « cette formule étonnante qui peint la nais- 
sance, la distribution et la reproduction des riches- 
ses, et qui sert à calculer avec tant de sûreté, de 
promptitude et de précision , l'effet de toutes les 
opérations relatives aux richesses. >> Mirabeau 
ajoutait : « Il y a trois inventions merveilleuses dans 
le monde, X écriture, la monnaie et le tableau éco- 
nomique. » Ce tableau était commenté, amplifié, 
et développé par tous les adeptes , avec la même 
assurance que les théorèmes de la géométrie dans 
les collèges. On l'apprenait par cœur comme 
une espèce de catéchisme, où chaque classe de ci- 
toyens devait étudier les devoirs qu'elle avait à 
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remplir dans la hiérarchie sociale. Mais, à présent 
que nous n'admettons plus ces professions stériles 
dont parlait l'auteur , leur classification plus ou 
moins ingénieuse n'offre plus aucun intérêt pour 
la science. 

(( La pensée dominante de l'école économiste se 
révèle davantage dans l'opuscule de Quesnay, rer- 
produit sous le titre de Maximes générales du gou- 
vernement économique cF un royaume agricole. On 
y découvre plus nettement les vues politiques de 
cette école, qu'on a accusée avec quelque raison 
d'une tendance systématique pour le gouvernement 
absolu. Nous citerons quelques-unes de ces maxi- 
mes, isolées, comme elles le sont dans l'ouvrage 
original, sous forme d'aphorismes : 

Que l'autorité souveraine soit unique, et supérieure à 
tous les individus de la société et à toutes les entreprises 
injustes des intérêts particuliers; car l'objet de la domina- 
tion et de l'obéissance est la sûreté de tous et l'intérêt licite 
de tous. Le système des contreforces dans un gouvernement 
est une opinion funeste, qui ne laisse apercevoir que la 
discorde entre les grands et l'accablement des petits. 

Que le souverain et la Nation ne perdent jamais de vue 
que la terre est l'unique source des richesses, et que c'est 
l'agriculture qui les multiplie. Car l'augmentation des ri- 
chesses assure celle île la population ; les hommes et les ri- 
chesses font prospérer l'agriculture, étendent le commerce, 
animent l'industrie, accroissent et perpétuent les richesses. 

Que l'impôt ne soit pas destructif, ou disproportionné à 
la masse du revenu de la Nation, quesonaugmcntationsuive 
l'augmentation du revenu, qu'il soit établi immédiatement 
sur le produit net des biens-fonds et non sur le salaire des 
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hommes, ni sur les denrées, où il multiplierait les frais de 
perception, préjudicierait au commerce, et détrairait an- 
nuellement une partie des richesses de la Nation. Qu'il ne 
se prenne pas non plus sur les richesses des fermiers des 
biens-fonds, car les avances de l'agriculture d'un royaume 
doivent être envisagées comme un immeuble qu'il faut con- 
server précieusement pour la production de l'impôt, du 
revenu et de la subsistance de toutes les classes de citoyens : 
autrement l'impôt dégénère en spoliation, et cause un dé- 
périssement qui ruine promptement un État. 

Que les teries employées à la culture des grains soient 
réunies, autant qu'il est possible, en grandes fermes exploi- 
tées par de riches laboureurs } car il y a moins de dépense 
pour l'entretien et la réparation des bâtiments, et à pro- 
portion beaucoup moins de frais et beaucoup plus de pro- 
duit net dans les grandes entreprises d'agriculture, que dans 
les petites. La multiplicité des petits fermiers est préjudicia- 
ble à la population. La population la plus assurée, la plus 
disponible pour les différens travaux qui partagent les 
hommes en dilïérentes classes, est celle qui est entretenue 
par le produit net. Toute épargne faite à son profit dans les 
travaux qui peuvent s'exécuter par le moyen des animaux, 
des machines, des rivières, etc., revient à l'avantage de la 
population et de l'Etat, parce que plus de produit net pro- 
cure plus de gain aux hommes pour d'autres services ou 
d'autres travaux. 

■ 

Que l'on facilite les débouchés et les transports des pro- 
ductions et des marchandises de main-d'œuvre, par la ré- 
paration des chemins, et par la navigation des canaux, des 
rivières et de la mer ; car plus on épargne sur les frais du 
commerce, plus on accroît le revenu du territoire. 

Qu'on ne diminue pas l'aisance des dernières classes de 
citoyens, car elles ne pourraient pas assez contribuer à la 
consommation des denrées qui ne peuvent être consommées 
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que dans le pays, ce qui serait diminuer la reproduction et 
le revenu de la Nation. 

Que les propriétaires et ceux qui exercent des professions 
lucratives, ne se livrent pas à des épargnes stériles, qui re- , 
trancheraient de la circulation et de Ja distribution une 
portion de leurs revenus ou de leurs gains. 

Qu'on ne soit pas trompé par un avantage apparent du 
commerce réciproque avec l'étranger, en jugeant simple- 
ment par la balance des sommes en argent, sans examiner 
le plus ou le moins de profit qui résulte des marchandises 
mêmes que l'on a vendues, et de celles que Ton a achetées. 
Car souvent la perte est pour la Nation qui reçoit un surplus 
en argent, et cette perte se trouve au préjudice de la dis- 
tribution et de la reproduction des revenus. 

Qu'on maintienne l'entière liberté du commerce, car la 
police du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la 
plus exacte, la plus profitable à la Nation et à l'État, con- 
siste dans la pleine liberté de la concurrence. 

Que le gouvernement soit moins occupé du soin d'épar- 
gner, que des opérations nécessaires pour la prospérité du 
royaume, car de très grandes dépenses peuvent cesser d'être 
excessives par l'augmentation des richesses. Mais il ne faut 
pas confondre les abus avec les simples dépenses, car les 
abus pourraient engloutir toutes les richesses de la nation 
et du souverain. 

Qu'on n'esjpère de ressources pour les besoins extraordi- 
naires d'un Etat, que de la prospérité de la Nation, et non 
du crédit des financiers, car les fortunes pécuniaires sont 
des richesses clandestines qui ne connaissent ni roi ni pa- 
trie. 

Que l'Etat évite des emprunts qui forment des rentes fi- 
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nancières, qui le chargent de dettes dévorantes, et qui oc- 
casionnent un commerce du trafic de finances, par l'entre- 
mise des papiers commerçâmes, où l'escompte augmente 
dé plus en plus les fortunes pécuniaires stériles. Ces fortu- 
,nes séparent la finance de l'agriculture, et privent les cam- 
pagnes des richesse* nécessaires pour l'amélioration des 
biens-fonds et pour l'exploitation de la culture des terred. 

« Les maximes qu'on vient de lire appartiennent 
surtout, comme on a pu le voir, à l'ordre politi- 
que. L'auteur n'y semble préoccupé que du paie- 
ment des impôts, de la population, des emprunts, 
des dépenses publiques. C'est qu'en effet les Eco- 
nomistes envisageaient la science d'un autre œil 
que nous-mêmes,et presque exclusivement dans ses 
rapports avec l'administration et le gouvernement. 
Leur but était de fonder la théorie sociale et d'assu- 
jettir toutes les intelligences au joug d'une autorité 
tutélaire, assez voisine du despotisme. Ils voulaient 
d'abord asseoir sur des bases immuables la pro- 
priété foncière qui leur semblait la première de 
toutes ; mais ils ne respectaient pas moins la pro- 
priété personnelle, et ils n'admettaient pas de de- 
voirs sans droits, ni de services sans compensation. 
L'intérêt du souverain était naturellement, selon 
eux, le même que celui du peuple; un roi n'était 
qu'un père de famille. Us se plaisaient à peindre 
Lous XV animant l'agriculture de sa présence et 
répandant sur son passage l'abondance et la paix. 
Mercier de la Rivière se hasardait jusqu'à écrire : 
« 11 est physiquement impossible qu'il puisse sub- 
sister un autre gouvernement que celui d'un seul. 
Qui est-ce qui ne voit pas, qui est-ce qui ne sent 
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pas que l'homme est formé pour être gouverné par 
une autorité despotique ? — Par cela seul que 
l'homme est destiné à vivre en société , il est des- 
tiné à vivre sous le despotisme. — Cette forme de 
gouvernement est la seule qui puisse procurer à la 
Société son meilleur état possible (1)* » 

uL'abbé Baudeau,l'un des interprètes les plus ha- 
biles de la nouvelle école, partageait les opinions de 
Mercier de La Rivière. Il avait pensé, comme lui, 
qu'il était plus aisé de persuader un prince qu'une 
nation et que le triomphe des vrais principes serait 
plutôt assuré par la puissance souveraine d'un seul 
homme, que par la conviction, difficile à obtenir, 
de tout un peuple. Le hasard voulut qu'ils rencon- 
trassent parmi leurs contemporains plus d'un de 
ces princes réformateurs : l'impératrice Catherine, 
en Russie, l'empereur Joseph II, en Autriche, le 
grand-duc de Toscane, le grand-duc de Bade. 

w 11 se formait insensiblement en France, une pé- 
pinière d'hommes d'état imbus de leurs maximes, 
M. de Gournay , M. de Trudaine , M. de Males- 
herbes , M. d' Ai genson , et l'illustre Turgot qui 
résumait leurs vertus et leurs talents. Tous ces 
hommes de bien n'adoptaient pas sans réserve les 
doctrines patriarcales de Mercier de La Rivière ; 
mais ils faisaient pénétrerçeu à peu dans le gouver- 
nement les maximes de tolérance de l'école écono- 
miste , et ils préludaient par de brillants essais 
dans quelques provinces , soit comme intendants, 
soit comme ministres, aux réformes exécutées par 
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là révolution française. Les abus des corpora- 
tions , des douanes , des corvées , des mesures fis- 
cales étaient signalés par eux avec une persévé- 
rance infatigable ; et dans leur ardeur de conquê- 
tes scientifiques , ils soulevaient en passant les 
plus hautes questions sociales. Leurs erreurs mê- 
mes étaient utiles , et leurs pressentiments les 
plus vagues semblent toujours avoir quelque cho- 
se de prophétique. «Modérez votre enthousiasme, 
s'écriait Mercier de La Rivière , aveugles admira- 
teurs des faux produits de l'industrie ! avant de 
crier miracle , ouvrez les yeux et voyez combien 
sont pauvres, du moins malaisés, ces mêmes ou- 
vriers qui ont l'art de changer vingt sous en une 
valeur de mille écus : au profit de qui passe donc 
cette multiplication énorme de valeurs? Quoi! 
ceux par les mains desquels elle s'opère , ne con- 
naissent pas r aisance ! ah ! défiez-vous de ce con- 
traste! (1) » Mercier n'attribuait sans doute les 
misères de l'industrie qu'à la détresse de l'agricul- 
ture et à l'insuffisance du produit net ; mais quoi- 
qu'il se trompât sur les causes, il signalait très 
bien les effets ; et le constraste dont il recomman- 
dait de se défier, renfermait le problème que l'é- 
poque actuelle n'est pas encore parvenue à ré- 
soudre. 

« Adam Smith n'a rien écrit de plus net et de 
plus vigoureux que les belles démonstrations des 
Économistes en faveur de la liberté du commerce. 
Ces idées de fraternité générale parmi les nations, 
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si populaires de nos jours, étaient développées par 
Mercier de La Rivière, avec une verve entraînante 
et une force de raison à laquelle on ne saurait dé- 
sormais rien ajouter. Il y a même lieu de penser 
que cet écrivain remarquable aurait puissamment 
aidé les gouvernements à trouver la meilleure base 
d'assiette des impôts, s'il n'avait été dominé par la 
doctrine du produit net et des classes réputées sté- 
riles. L'impôt, disait-il, est une portion du revenu 
net de la nation, appliqué aux besoins de son gou- 
vernement. Or, ce qui n'est qu'une portion du 
produit net, ne peut être pris que sur le produit 
net; on ne peut donc demander l'impôt qu'à ceux 
qui se trouvent possesseurs de la totalité des pro- 
duits nets dont l'impôt fait partie. En conséquence, 
les économistes considéraient comme arbitraire et 
injuste tout impôt personnel, et ils enveloppaient 
dans une réprobation commune toutes les taxes 
indirectes. Qu'auraient-ils dit s'ils avaient vu, de 
nos jours , ces taxes produire en Angleterre près 
d'un milliard et en France plus de cinq cents mil- 
lions? 

« Cette erreur fondamentale qui devint plus tard 
la base des doctrines financières de l'Assemblée 
constituante, malgré les efforts de Rœderer et de 
quelques-uns de ses collègues, était le résultat d'une 
fausse appréciation dos principes de la richesse. 
La théorie de la valeur créée, depuis, par Adam 
Smith, aurait appris aux économistes que le travail 
est aussi bien que la terre une source de richesses, 
et qu'ils avaient eu tort de ne pas assimiler la mul- 
tiplication matérielle résultant d'un grain de blé 
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confié à la terre, à la multiplication des valeurs 
produites par les procédés de l'industrie et du com- 
merce. Cette malheureuse doctrine du produit net 
ferma les yeux des économistes sur une infinité 
de vérités qu'ils auraient déduites de l'observa- 
tion des faits, s'ils avaient suivi la méthode sévère des 
écrivains qui leur ont succédé. Mais, dans leur 
fausse route, ils n'en firent pas moins des décou- 
vertes admirables, comme ces alchimistes qui ont 
trouvé tant de substances utiles en cherchant la 
pierre philosophale. Nous leur devons même les 
travaux des hommes qui les ont surpassés, et per- 
sonne ne doute aujourd'hui qu'Adam Smith lui- 
même, qui résida quelque temps en France et qui 
vécut dans l'intimité des économistes, ne leur ait 
emprunté ses premières connaissances. Il ne parle 
d'eux qu'avec respect dans ses écrits, et il se pro- 
posait de dédier son grand ouvrage sur la Richesse 
fies Nations à Quesnay , si cet économiste eût vécu 
au moment où il en fit la publication. 

« On a souvent accusé les économistes d'une ten- 
dance révolutionnaire en voyant l'intimité qui réé- 
gnait entre ces savans et les philosophes encyclo- 
pédistes. Il ne faut pas oublier, cependant, que 
Voltaire avait cruellement raillé leurs doctrines sur 
l'impôt, dans son homme aux quarante écus, et que 
Montesquieu avait répondu à leurs manifestes en 
faveur de la liberté du commerce par un chapitre 
intitulé : à quelles nations il est désavantageux de 
faire le commerce. Ce qui est certain , c'est que 
l'école économiste n'a pas moins contribué que l'é- 
cole philosophique à la réforme de l'onire social 
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européen. Tandis que les philosophes attaquaient 
avec vivacité les abus de tout genre, sans regarder 
au choix des armes, les économistes se contentaient 
d J en faire ressortir avec un calme tout -à-fait magis- 
tral, les inconvéniens essentiels. Ils gardaient une 
réserve digne et austère au milieu du feu roulant 
des épigrammes ou des philippiques dontl' ency- 
clopédie poursuivait le passé, et ils vivaient tout à 
la fois en bonne harmonie avec la cour sans être 
courtisans, et avec les philosophes sans être fron- 
deurs. Leur gravité impartiale les faisait respecter 
de tous les partis, et Louis XV lui-même appelait 
Quesnay son penseur (1). Il demeurait à Versailles 
dans le palais du roi, qui était devenu le ren- 
dez-vous des réformateurs lesplus hardis. « Tandis 
que les orages se formaient et se disputaient au des- 
sus de l'entresol de Quesnay, dit Marmontel dans 
ses mémoires, il griffonnait ses axiomes et ses calculs 
d'économie rustique, aussi tranquille, aussi indiffé- 
rent à ces mouvemens de la cour, que s'il en eût été 
à cent lieues de distance. » Il ne se mêla jamais à 
aucune intrigue, et il mourut à l'âge de 80 ans lais- 
sant un nom vénéré dans toute l'Europe, qui necom- 
prenait pas la portée de ses doctrines. Quesnay écri- 
vait peu et d'une manière presque toujours senten- 
tieuse et obscure. Il jetait ses idées à ses sectateurs 
en manière d'oracle, sans paraître'y attacher d'im- 
portance et commepour leur donner à penser .Mais 
ses formules étaient avidement recueillies et déve- 



(i) Il lui avait donné pour armes, trois fleurs de pensée, arec cette de- 

• Pi'tyntar pxranita.tian.em. mentis. 
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loppées par la nombreuse pléiade attachée à ses 
pas. C'est de leur sein qu'est parti le signal de 
toutes les réformes sociales exécutées ou tentées en 
Europe depuis quatre-vingts ans, et Ton pourrait 
dire qu'à quelques maximes près, la révolution 
française n'a été que leur théorie en action. 

« Ils se présentent, en effet, avec les avantages 
d'une phalange compacte et serrée sous les mêmes 
drapeaux. Us ont un cri de ralliement commun, une 
doctrine commune, et ce langage dogmatique qui 
exerce toujours sur le vulgaire son influence ac- 
coutumée. Leurs principes sont partout proclamés 
dans les mêmes termes, avec la même précision 
mathématique, etQuesuaynedédaignepasde recou- 
rir à des combinaisons spécieuses de chiffres, pour 
justifier ses aphorismes. Trois pages suffisent pour 
résumer la science nouvelle comme ils l'appellent, 
et cependant Mirabeau le père la délaye en deux 
énormes volumes in-quarto. L'essentiel est qu'elle 
pénètre partout. Elle est, selon eux, aussi indis- 
pensable au roi qu'au plus modeste citoyen. On la 
répand sous forme de tableaux, d'instructions, de 
dialogues , de traités, de lettres, d'articles de jour- 
naux. Les Éphémêrides du citoyen, le Journtild'a- 
griculture, le Journal économique la propagent sans 
crainte de la censure, tantles économistes sont con- 
nus pour amis de l'ordre, au point de lui sacrifier 
la liberté. La condition du paysan, jusque-là si 
modeste et si injustement humiliée, s'élève au pre- 
mier rang des professions les plus honorables. On 
réclame de toutes parts des communications, et dés 
lors commence cette fièvre de routes et de canaux 
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qui se rallume si heureusement de nos jours. Les 
grands chemins se multiplient comme par enchan- 
tement. Sur plusieurs points la corvée est abolie ; 
la vaine pâture est repoussée ; la liberté du com- 
merce des grains est réclamée. Les campagnes ont 
enfin obtenu un regard de leurs villes, et l'agricul- 
ture sort de l'état affreux où elle languissait depuis 
plusieurs siècles. 

«Les économistes n'étaient, néanmoins, pas tous 
parfaitement d'accord sur le système de Quesnay. 
Ils s'entendaient sur les doctrines; ils différaient 
d'avis quant aux applications. M. de Gournay, fils 
de négociant et négociant lui-même, fut le véritable 
auteur du fameux adage : Laissez faire et laissez 
passer ; c'est lui qui commença la guerre contre 
les monopoles et qui démontra avant tout la né- 
cessité d'abolir les droits sur les matières pre- 
mières. Quesnay, fils de cultivateur, avait tourné 
plus particulièrement ses regards du côté de l'agri- 
culture, et c'est ainsi qu'il fut conduit à ses hypo- 
thèses ingénieuses sur l'influence de la production 
agricole, avec tout leur cortège de déductions, soit 
en ce qui touche l'impôt, soit par rapport au tra- 
vail. M.de Malesherbes, l'abbé Morellet, Trudaine, 
le docteur Price, M. Josiah Tucker appartenaient 
à la nuance de Gournay ; Le Trosne, Saint-Peravy, 
Mirabeau le père, Dupont de Nemours suivaient de 
préférence les idées absolues de Quesnay. Mercier 
de la Rivière et l'abbé Bandeau, plus politiques et 
moins abstraits, penchaient vers la domination du 
pouvoir et voulaient l'investir presque exclusive- 
ment de la direction du mouvement social. Turgot 



( 326 ) 

marchait à part, issu d'eux tous et destiné à réa- 
liser leurs idées par des applications promptes et 
décisives. H était éclectique et pratique, comme un 
philosophe et un homme d'état. Mais ce qui distin- 
guait par dessus tout cette généreuse famille d'amis 
du genre humain, c'était la probité admirable de 
chacun de ses membres et leur désintéressement 
sincère en toute chose. Ils ne recherchaient point 
l'éclat et le bruit. Ils n'attaquaient aucun des pou- 
voirs établis et ils n'aspiraient point à devenir po- 
pulaires, quoiqu'ils fussent animés d'une profonde 
sympathie pour le peuple (1). C'étaient de vérita- 
bles philantropes, dans la plus noble acception de 
ce mot. Leurs livres sont oubliés ; mais leurs doc- 
trines ont germé comme une semence féconde, et 
les préceptes qu'ils enseignaient ont fait le tour du 
monde, affranchi l'industrie, restauré l'agriculture 
et préparé la liberté du commerce. Après Quesnay 
vint Turgot ; après Turgot, Adam Smith : la science 
désormais marche à pas de géant, » 

Dans notre première leçon nous étudierons le 
système de Ricardo et celui de Sismondi. 

Ad: B. (desV.) 



(1) Ils ont mérité qu'on leur appliquât ces troif yers : 

Secta fuit servare modum,.finemqu0 ttieri 
Natxtramque seqni, vitamque impendere veto 
Nec sibi sed toto genitos se credere mundo. 
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Comment et pourquoi l'Angleterre a évité la banqueroute. — 
Résultats de la suspension et de la reprise des paiements en 
espèce. 211 à 233 
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DOUZIÈME LEÇON. 

COMPARAISON DES BANQUES I>E DÉPÔT AVEC CEL« 
LES D'ESCOMPTE OU DE CIRCULATION. — CAISSE 
GÉNÉRALE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. 

• 

Banques de dépôts. Ancienneté des banques de dépôts; — 
(Note sur le crédit en Chine et en Turquie). — Leur création 
est provoquée par la diversité des monnaies.— Comment cette 
création a eu lieu. — Services rendus par ces banques. — Profits 
qu'elles font. — Confiance inspirée par la banque d'Amster- 
dam. — Comment elle la perdit. — Note sur les banques de 
Venise, de Gènes, d'Amsterdam et de Hambourg. 

Comparaison des banques de dépôt avec celles de circu- 
lation. — Les banques de dépôt deviennent insuffisantes; elles 
sont remplacées par celles de circulation. — Garanties de ces 
banques. — Elles sont plus exposées au sinistres. — Le crédit 
ne se soutient qu'avec des capitaux circulants. — Il ne faut pas 
non plus que les banques de circulation poussent trop loin la 
prudence. — C'est ce que fait la banque de France. 

Caisse générale du commerce et de l'industrie. — Ses 
succès en quelques mois. — Chiffres officiels du 31 décembre 
1837. — Elle n'a éprouvé aucune perte sur 11500 effets. — Pe- 
tits billets de crédit. — Appréciations diverses. 

Conclusion. 234 à 249 

TREIZIÈME LEÇON. 

QUESTION DE LA MONNAIE BELGE (FIN). AGRI- 
CULTURE. 

Rappel des faits qui ont amené la discussion avec M. de 
Brouckère.— Discussion. — Conclusion. 

Agriculture. Position spéciale de l'agriculture.— Ses be- 
soins. — Qu'a-t-on fait pour elle? Rien. — Ses représentants 
ne se sont servis du pouvoir que pour eux, et ils en ont fait un 
mauvais usage. 

Des rootes et de Instruction par rapport à l'agriculture. 

Tout ce que l'on fera pour cette branche de la production, 
réagira sur les deux autres. 250 à 278 



( 337 ) 

QUATORZIÈME LEÇON. 

CONSTITUTION DE L'AGRICULTURE. 

Ressemblance des procédés actuels avec ceux des Romains. 
— L'avenir de l'agriculture est dans un nouveau système d'or- 
ganisation. 

Du système patriarcal. — Constitution de la propriété. — 
Gomment cette constitution s'est effectuée en Amérique. — Note 
sur le prix des terres dans ce pays. 

Du système romain. — L'agriculture honorée à Rome. — 
Documents laissés par les Romains. 

Culture par les esclaves.— Les esclaves se transforment en 
serfs attachés à la glèbe; — Les serfs deviennent censitaires ; 
— Les censitaires deviennent métayers. — Appréciation du mé- 
tajrage. 

Du fermage. — Comparaison du système des baux en France 
et en Angleterre. — Inconvénients des fermes divisées en lots. 
—Misère des petits fermiers. 

Influence de l'usure et de la vaine pâture. 

Statistique de V agriculture en France. — Population de« 
communes. — Revenus des communes. — Impôts. —Procès. — 
Division de la propriété par le fisc. — Les notaires et les gens 
de loi.— Staiistique du sol. 279 à 292 

QUINZIÈME LEÇON. 

AGRICULTURE (SUITE). SYSTÈME DE QUESNAY. 

Hésumt ù la leçon précédente : l'agriculture 'est honorée 
et prospère sous la République.— Sa décadence date de l'Em- 
pire et de l'exploitation par les esclaves. — Elle se relève avec 

les SERFS CENSITAIRES, les VILAINS et les COLONS-PARTI AIR ES. 

Elle est florissante avec le fermage par le bail emphytéotique, 

et stationnaire sinon rétrograde avec ceux de courte durée. 

Tout ce qu'on a fait pour encourager l'agriculture a été 

inutile.— Les droits protêt- : urs sur les laines, les bestiaux et 

les chevaux, ne sont que des palliatifs impuissants. — Si la 

contrebande pouvait s'exercer sur les produits agricoles, elle 
Blaoqui. 2i 
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sauverait l'agriculture , comme elle a sauvé l'industrie des 
chales et celles des montres. 

Le gouvernement doit à l'agriculture quatre choses : un 

CODE RURAL, la REFORMÉ DE LA LEGISLATION HYPOTHECAIRE, des 

routes et de 1 instruction technique. — Les citoyens doivent 
à l'agriculture d'honorer ses travaux ailleurs que dans les 
livres. — On a tort de se retirer, d'avoir des intendants et des 
fermiers, il faut faire valoir soi-même. — Les propriétaires des 
provinces se lancent dans les affaires industrielles, dans les 
sociétés en commandites, dont ils ne connaissent pas le ressort 
et le mécanisme. — Pour vouloir s'enrichir tout d'un coup ils 
sVx posent à se ruiner. — Ils répètent la fautecommise à l'époque 
du système.— Sous beaucoup de rapports la situation est la 
même. — Comme à cette époque on reviendra à l'agriculture, et 
nous verrons reparaître les systèmes agricoles, reproduisant 
ceux de Quesnay, de Ricardo et de Sismondi.— Examen du 
ststème de Quesnay on des économistes (Extrait du 2 e vol. 
de I'histoire de l'économie politique). 293 à 326 
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